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PRÉFACE 


DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION^ 


En  publiant  les  leçons  que  nous  avons  faites  pendant  plu* 
sieurs  années  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  sur  l'admi- 
nistration et  le  droit  administratif,  nous  ne  nous  sommes 
pas  borné  à  revoir  de  nouveau  et  à  remanier  notre  travail 
pour  lui  donner  la  forme  qu'exige  un  livre  et  pour  le  rendre 
plus  digne  de  la  bienveillance  du  public  :  nous  y  avons  ajouté, 
sur  beaucoup  de  points,  des  développements  nécessaires  qui 
n'avaient  pu,  faute  de  temps,  trouver  place  dans  nos  Confé- 
rences. 

Nous  avons  tenu  néanmoins  à  indiquer  que  cet  ouvrage 
était,  pour  la  plus  grande  partie,  la  reproduction  de  notre 
enseignement  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  afin  d'expli- 
quer le  caractère  spécial  de  ce  livre,  et  les  limites  dans  les- 
quelles nous  nous  sommes  renfermé. 

Ainsi,  lorsque  nous  avons  étudié,  en  premier  lieu,  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics,  nous  avons  donné  l'esquisse 

*  N9U8  n'ayons  rien  i  ajouter  i  cette  préface  écrite,  au  mois  d'août  1860,  pour  expli- 
quer le  cadre  et  le  caractère  propre  de  notre  livre.  La  nouvelle  édition  que  nous  pu- 
blions a  été  soigneusement  mise  au  courant  des  modifications,  d'ailleurs  asseï  nom- 
oreuses,  survenues  dans  la  législation  et  la  jurisprudence. 


organisation.  Les  ingénioiirs 
pas  seulement  an  service  de 
?.  des  départements  et  même, 
les  ;  ils  sont  appelés  fréqnem- 
itestations  portées  devant  les 
devant  l'autorité  judiciaire, 
it  intérêt,  plus  que  beaucoup 
IX,  à  connaître  la  situation 
céder  des  différentes  autorités 
térêts  généraux  et  des  intérêts 
}ns  avec  lesquelles  ils  ont  de 
s  tenu  particulièrement  à  in- 
,  sur  l'esprit  des  institutions, 
textes  de  loi  ou  de  règlement 
uvent  de  la  manière  la  plus 
!s  affaires  ou  dans  les  discus- 
avons  laissé  de  côté  bien  des 
tiné  trop  loin,  eu  égard  à  la 

embrassé  l'ensemble  des  ma- 
lous  n'avons  abordé  que  celles 
'icc  des  ponts  et  chaussées, 
■aux  a  dû  être  ainsi  restreint, 
plus  de  soin  à  approfondir, 
létails  qu'exige  une  monogra- 
^uses  encore  que  nous  avions 


PRÉFACE,  vir 

Nous  nous  sommes  attaché  à  mettre  en  relief,  au  double 
point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  les  principes  qui 
régissent  les  rapports  de  l'administration  représentant  l'in- 
térêt public  et  des  citoyens  dans  les  matières  qu'on  peut 
grouper  sous  ces  trois  rubriques  :  l'exécution  des  travaux 
publics,  la  voirie  et  les  eaux.  Sur  chaque  point  nous  avons 
étudié  particulièrement  toutes  les  difficultés  de  compétence 
qui  pouvaient  se  soulever. 

Il  a  déjà  été  publié  sur  les  matières  que  nous  avons  traitées 
des  ouvrages  nombreux  qui  ont  obtenu  à  juste  titre  l'estime 
du  public;  nous  en  avons  consulté  plusieurs  avec  un  grand 
profit  et  nous  les  signalerons  à  nos  lecteurs,  quand  l'occasion 
s'en  présentera.  Néanmoins  nous  avons  cherché  à  faire  autre- 
ment que  nos  devanciers,  dans  l'espoir  de  contribuer,  pour 
notre  part,  à  l'avancement  et  à  la  diffusion  de  la  science  du 
droit  administratif. 

Le  plan  que  nous  avons  adopté  pour  la  distribution  des 
matières  et  pour  l'exposition  des  principes  a  été  combiné  en 
vue  de  faciliter  les  études  et  les  recherches  ;  il  donnera  peut- 
être  à  notre  travail  une  physionomie  nouvelle. 

Nous  avons  rapporté  avec  un  soin  tout  particulier  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  à  la  formation  de  laquelle  nos 
fonctions  nous  ont  mis  à  même  d'assister  et  de  contribuer 
depuis  seize  ans,  sans  nous  interdire  toutefois  de  discuter  les 
décisions  qui  ne  nous  paraissaient  pas  conformes  aux  prin- 
cipes. L'étude  approfondie  de  cette  jurisprudence  nous  a  paru 
le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  les  théories  juridiques 


iseil  n'a  pas  toujours  suffisam- 
,  par  suite,  sont  restées  obscures 

ut  à  penser  que  notre  livre  ne 
le,  c'est  l'esprit  de  noire  ensei- 
idées  que  nous  avons  cherché  à 
nous  espérons  voir  se  répandre 
ictionnaires  publics, 
des  requêtes,  commissaire  du 
d'État  au  contentieux,  pour  lui 
■oit  administratif  à  l'École  des 
alors  ministre  de  l'agriculture, 
publics,  avait  une  pensée  qu'il 
ler,  mais  dont  nous  avons  lede- 
tée.  Il  voulait  que  tes  doctrines 
itique  des  affaires,  l'administra- 
ussent  dominées  par  les  tradi- 
!,  de  modération  et  d'équité  qui 
nt  chaque  jour  davantage  dans 
'État'. 


le  H.  BJhic  s'était  d'abord  Gié  sur  H.  Charles 
CDt  près  le  Conseil  d'Etat  bu  conlenlieui. 
i£ral  du  minislère  de  l'inslruction  publique 
<me  où  deraïenl  s'ouvrir  les  coaréreitces  de 
pour  le  remplacer  i  partir  du  mois  de  no- 

nseillcr  d'État  BouUtignler  a  biep  voulu  >e 
le  preuve  d'un  lèle  toujours  jeune  pour  les 
l  i  répandre,  M.  Boulalignier  noua  i  roumi 
lërite  émiaenl  un  hommage  public.  C'est 
m  saisi  cette  occaaion  ;  car  nous  avons  puisé 
S4Q  i  l'Ëcole  d'adminiilralioD,  trop  lAt  lup- 


PRÉFACE. 


IX 


Nous  croyons  être  resté  fidèle  à  cette  haute  inspiration. 
Lorsque  nous  avons  inauguré  notre  enseignement  au  mois 
de  novembre  1865,  voici  dans  quels  termes  nous  nous  atta- 
chions à  en  signaler  l'esprit  : 

€  J'ai  à  vous  introduire  dans  un  monde  tout  nouveau  ; 
dans  un  ordre  d'idées  auquel  vos  études  antérieures  ne  vous 
ont  même  pas  préparés. 

«  On  vous  a  enseigné  les  lois  qui  président  à  la  constitu- 
tion et  aux  rapports  des  quantités,  des  figures,  des  corps  qui 
existent  dans  la  nature.  Je  viens  vous  entretenir  des  règles 
qui  président  aux  rapports  des  hommes  entre  eux. 

«  Vous  n'avez  plus  affaire  ici  à  ces  abstractions  qui  s'en- 
chaînent méthodiquement  et  qui  ne  causent  d'autre  peine 
que  celle  que  l'on  éprouve  parfois  à  les  bien  saisir.  Vous 
n'êtes  plus  en  présence  de  ces  forces  physiques  qui  suivent 
régulièrement  les  lois  de  leur  existence,  et  dont  vous  pouvez 
disposer  à  votre  gré  quand  vous  avez  approfondi  les  secrets 
de  leur  nature.  Vous  êtes  en  face  d'être  libres,  qui  ont  des 
facultés  dont  ils  sont  maîtres  dans  une  certaine  mesure, 
dont  ils  peuvent  user  et  abuser,  et  qui,  bien  qu'ils  soient, 
eux  aussi,  assujettis  à  des  lois,  ont  le  périlleux  pouvoir  de 
les  méconnaître  et  de  les  violer,  à  leurs  risques  et  périls* 

a  Cette  nature  toute  spéciale  du  nouvel  objet  de  vos  études 
entraîne  nécessairement  des  combinaisons  d'idées  toutes  dif- 
férentes de  celles  qui  vous  ont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 


primée,  et  plus  tard,  dans  ses  bienveillants  entretiens,  les  notions  fondamentales  et  le 
goût  de  la  science  administrative. 


mîtrez  bientôt  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus 
de  transporter  dans  vos  rapports  avec  les 
cédés  d'esprit  qui  conviennent  si  bien  aux 
iques,  cette  logique  inflexible  qui  ne  s'arrête 
icune  conséquence.  Vous  verrez  qu'il  faut 
e  prétendre  appliquer  avec  des  êtres  libres 
nt  si  exactes  dans  le  monde  des  abstractions, 
de  plus  vrai  en  géométrie  que  cett«  règle  : 
!  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un 
cependant  vous  ne  l'appliquez  déjà  plus 
igoureuse,  quand  il  s'agit  de  la  confection 
)U5  a  appris  que,  dans  la  première  moitié 
iiècle,  des  ingénieurs  inexpérimentés  avaient 

court  en  traçant  des  routes  en  ligne  droite 
ains  montutiux;  ils  avaient  compté  sans  les 
ent  tes  chemins  impraticables.  Aujourd'hui, 

montagnes,  on  ne  les  gravit  pas  en|ligne 
rne. 

dire  à  mon  tour  :  Si  vous  rencontrez  des 
bstaclcs  dans  vos  rapports  avec  les  hommes 
mirerez,  lore  même  que  vous  n'auriez  com- 
e),  le  meilleur  et  le  plus  court  moyen  de 
ce  ne  sera  pas  de  les  attaquer  de  front,  ce 
ler.  Non  pas  que  je  vous  conseille  des  ma- 
es,  indignes  d'honnêtes  gens.  On  peut.  Dieu 
ête  sans  être  violent  et  rigoureux,  et  tout 
us  apprendre,  c'est  que  lorsqu'on  est  appelé 
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à  agir  sur  les  hommes,  il  faut  savoir  négocier,  user  de  pa- 
lience,  de  conciliation  et  de  tempéraments.  » 

Telles  étaient  nos  premières  paroles,  et  en  terminant  notre 
leçon,  nous  revenions  encore  sur  la  même  pensée. 

a  On  a  souvent  rappelé  cette  parole  de  Montesquieu  :  «  L'es- 

« 

«  prit  de  modération  doit  être  celui  du  législateur.  >  Je  vou- 
drais  vous  persuader  que  ce  doit  être,  à  plus  forte  raison, 
l'esprit  de  l'administrateur. 

«  Vous  verrez  que  le  droit  administratif,  dont  nous  allons 
étudier  les  règles,  impose  très-fréquemment  à  l'intérêt  privé 
des  chaînes,  des  sacrifices  en  vue  de  l'intérêt  public. 

€  Vous  êtes  appelés  à  être  au  nombre  des  organes  de  l'in- 
térêt public,  et  votre  mission  sera,  dans  beaucoup  de  cas, 
d'appliquer  des  prescriptions  onéreuses  pour  la  propriété 
privée.  Dans  l'exercice  de  cette  mission,  vous  devez  assuré- 
ment être  fidèles  à  votre  devoir,  c'est-à-dire  faire  respecter, 
faire  prédominer  l'intérêt  public  ;  mais  n'oubliez  pas,  je  vous 
en  conjure,  non-seulement  de  respecter  le  droit  privé,  mais 
même  de  ménager  l'intérêt  privé.  On  trouve  toujours  très^ 
doux  de  jouir  des  avantages  que  procure  la  société  ;  on  a 
toujours  de  la  peine  à  se  soumettre  aux  sacrifices  qu'elle  im- 
pose. Ne  faites  pas  trop  sentir  le  sacrifice,  adoucissez-le;  ou 
du  moins  restreignez-le  dans  la  limite  de  ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire.  Songez  que,  aux  yeux  des  citoyens  avec  les- 
quels vous  serez  en  rapports,  vous  représentez  l'autorité  pu- 
blique et  que  l'on  s'en  prend  toujours  à  la  représentation  la 
plus  élevée  de  l'autoritt^  publique,  au  gouvernement  lui- 
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s  ou  rigoureux  de  ses  agents, 
e  je  TOUS  exprime  en  ce  moment 
cisions  du  Conseil  d'État  en  ma- 
inspiré  plusieurs  circulaires  du 
s,  dont  je  vous  lirai  plus  tard  les 
le  qui  dictait  récemment  au  mi- 
nmandation  instante  qu'il  adres- 
>utes  les  plaintes,  de  ne  négliger 
est  pas  de  petits  intérêts  pour  les 
le  simple  question  d'alignement, 
(ration  qu'une  aflaire  de  détail, 
k)ccupe  le  plus  le  citoyen  qu'elle 
tirera  le  plus  de  mécontentement 
1  négligente,  le  plus  de  reconnais- 
'ation  active  et  vigilante.  » 
répéterai  plus  d'une  fois,  en  m'a- 
autorîtés,  le  conseil  que  le  viens 

tessieurs,  vous  ont  enseigné  jus- 
is  sûrs  pour  exécuter  solidement 
énageant  les  deniers  de  l'Ëtat.  Je 
manière  de  ménager  un  capital 
Tection  des  citoyens  pour  le  gou> 
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ESQUISSK  DU  DROIT  ET  DE  SES  DIFFÉIŒNTKS  BRANCHES 

1.  Utilité  (le  l'élude  du  droit  et  en  particulier  du  droit  adniinistralif  pour  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Notion  du  droit.  —  Définitions  et  divisions  générales. 

•1.  L'étude  du  droit,  qui  devrait  être  le  couronnement  de 
toute  éducation  libérale,  est  indispensable  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées. 

Pour  être  en  état  de  remplir  la  tâche  considérable  (pie  leur 
impose  le  développement  toujours  croissant  des  travaux  pu- 
blics, il  ne  leur  suffit  pas  d'avoir  approfondi  toutes  les  règles 
de  Tart  du  constructeur,  de  la  mécanique,  de  l'hydraulique. 
Ils  ne  sont  pas  appelés  à  être  exclusivement  d'habiles  con- 
structeurs; ils  doivent  préparer,  diriger  et  suivre,  dans 
toutes  ses  conséquences  financièiTS  et  juridiques,  l'exécution 
des  travaux  dont  ils  ont  fourni  les  plans  et  ils  se  trouvent 
ainsi  les  instruments,  les  organes  des  intérêts  de  la  société, 
dans  leurs  rapports  avec  les. intérêts  et  les  droits  des  parti- 
I.  i 


INTRODUCTION, 
i  mot,  ils  doivent  participer  à  Uadministralion, 
;s  affaires  du  pays;  ils  ont  donc  besoin  d'une 
3ciale  sur  ce  point.  - 

JuiTaient-îis  ignorer  quelle  est  l'organisation 
lublics  qui  président  à  la  marche  de  la  société, 
în  des  besoins  collectifs  des  citoyens?  N'esl-il 
l'tant  qu'ils  puissent  se  rendre  compte  de  lit 

est  assignée  au  milieu  de  la  hiérarchie  ndmi- 
es  relations  qu'ils  doivent  entretenir  avec  les 
orités  qui  concourent,  à  différents  titres,  à  la 
vices  publics?  N'est-il  pas  essentiel  qu'ils  sa- 
înt  le  rôle  et  le  mode  d'action  des  tribunaux 
i  ils  peuvent  être  appelés  à  discuter  contre  les 
)  droits.de  l'administnition,  nous  voulons  dire 
ubiic?  D'autre  part,  quand  il  s'agit  d'exécuter 
ilics,  les  ingénieurs  sont  sans  cesse  en  présence 
(  droit.  Les  marchés,  passés  avec  les  entrepre- 
lent  au  profit  de  l'État  comme  au  profit  de 
irgent  de  réaliser  les  plans  dressés  par  les  in- 
)bligations  dont  l'accomplissement  soulève  de 
icultés.  Les  rapports  avec  les  propriétaires  ne 
i  compliqués.  Tantôt,  il  faut  leur  acheter  les 
lires  pour  l'établissement  d'un  ou\Tage  public, 
mner  un  dédommagement  à  raison  du  préju- 

souffert  sans  être  dépossédés.  Dans  d'autres 
mande  une  cotisation  à  raison  des  avantages 
re  l'exécution  d'un  travail, 
tout  :  il  rte  suffit  pas  de  eirer  les  routes  et  de 
il  faut  les  défendre  contre  les  détériorations 
lit  Je  l'homme,  conti'c  les  empiétements  des 

là  toute  une  série  de  miwires  de  surveillance 
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et  d«  répression  dans  lesquelles  les  ingénieurs  sont  appelés  à 
intervenir. 

Pour  les  cours  d'eau,  ils  ont  encore  une  mission  de  gestion 
et  de  sun^eillance  à  remplir.  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  constituent  des  voies  de  communication,  les 
coulas  d'eau  navigables  et  flottables;  c'est  aussi  pour  les 
cour^  d'eau  non  navigables,  dont  les  eaux  sont  surtout  em-  • 
ployées  aux  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Il  faut 
pouiToir  à  ce  que  le  pays  tire  le  plus  grand  parti  possible  de 
la  force  motrice  et  de  la  puissance  fertilisante  des  eaux,  et 
en  même  temps  il  faut  veiller  à  ce  que  les  barrages,  établis 
pour  créer  des  chutes  d'eau,  n'élèvent  pas  le  niveau  des  ri- 
fières  de  façon  à  gêner  les  usiniers  établis  en  amont  ou  cH 
causer  l'inondation  des  propriétés  riveraines;  il  faut  veiller 
à  ce  que  le  lit  du  cours  d'eau  ne  s'encombre  pas.  Chacune 
dos  mesures  auxquelles  les  ingénieurs  ont  à  recourir,  en  pareil 
cas,  les  met  en  contact  avec  les  intérêts  et  les  droits  privés. 

Il  est  donc  évident  qu'ils  ne  pourraient  pas  utilement 
remplir  leurs  devoirs  sans  avoir  étudié  les  règles  qui  pré- 
sident aux  rapports  de  l'autorité  administrative  avec  les  ci- 
toyens. 

C'est  pour  cela  que  l'École  des  ponts  et  chaussées  compte 
le  droit  administratif  au  nombre  des  objets  de  l'enseigne- 
ment nécessaire  à  l'élève  ingénieur. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi  dès  la  création  de  l'Ecole. 

Lorsqu'en  1747,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  inspiré  par 
Trudaine,  qui  dirigeait  le  sei-vice  des  ponts  et  chaussées  sous 
les  ordres  du  contrôleur  général  des  finances  Machault,  in- 
stitua cette  École,  dont  quelques  écrivains  Ont  attribué  à 
tort  la  fondation  au  cardinal  Dubois  ou  au  cardinal  Fleury, 
on   semblait  n'avoir  en  vue  que  de   former  des  hommes 
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es  dans  lii  pratique  des  Iravaiix.  El  cette  lacune  dîins 
ruclion  des  ingénieurs,  laoune  d'aiilant  plus  regrellabie 
eurs  allributions  s'étendaient  davantage,  cl  que  les  tra- 
qui  leur  étaient  confiés  ne  cessaient  de  se  multiplier,  a 
sU'  jusqu'en  1851.  11  est  vrai  que,  avant  1789,  l'ensci- 
enl  du  droit  administratif  n'était  donné  dans  aucune 

et  qu'il  n'a  été  créé  d'une  manière  sérieuse  et  distincte 
i'aculté  de  droit  de  Paris  que  sous  la  Restauration,  par 

Gérando,  qui  partage  avec  MM.  deCormenin  et  Macarel 
neur  d'avoir  inauguré  cette  science  et  d'avoir  fait  un 

de  doctrine  des  règles  disséminées  jusque-là  dans  une 
;tude  de  lois  et  sans  lien  appai^ent. 
is  aussitôt  que  cet  enseignement  a  été  définitivement 

on  a  promptereient  reconnu  que  les  élèves  îngénicui-s 
ent  être  des  premiei-s  à  en  pi-oOtcr.  Au  mois  de  déccm- 
829,  sur  la  proposition  de  M.  l'inspecteur  Vauvilliciï, 
nseil  de  l'École  demandait  la  création  d'un  coui-s  de 

général  et  administratif.  Les  élèves  eux-naémcs  récla- 
it  cet  enseignement.  Un  homme  d'un  haut  mérite, 
nspecteur  général  Bommard,  avait,  au  sortir  de  l'École, 
é  vivement  en  ce  sens  dans  une  note  où  se  montraient 
k's  vues  larges  et  élevées. 

cours  a  été  institué  par  décision  du  20  octobre  1851, 
îpuis  cette  époque,  les  ingénieurs  ne  sont  plus  arrêtés 
'inextricables  diflicullés  quand  ils  se  trouvent,  au  sortir 
îcole,  face  à  face  non  plus  avec  des  plans  et  des  maté- 
,  mais  avec  des  hommes  et  des  alïaires. 
nnt  d'aborder  l'étude  des  notions  juridiques  particuliîv 
iit  nécessaires  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussép,  il 
l  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  matière 
vit. 
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Nous  traiterons  dans  cette  introduction  :  de  la  notion  du 
droit,  —  des  diSercnles  branches  du  droit,  —  de  leui^  ca- 
ractères propres,  —  et  des  momiments  dans  lesrjnels  le  droit 
se  trouve  renfermé. 

2.  On  peut  dire  que  Thomme  apporte  en  naissant  Tin- 
stinct  du  droit.  La  conscience  nous  révèle  la  distinction  du 
juste  et  de  l'iftjuste,  et  ce  qu'on  appelle  le  droit  de  propriété 
est  ute  des  premières  idées  qui  viennent  à  l'enfant.  On  se 
rappelle  la  manière  dont  Pascal,  dans  son  langage  si  éner- 
gique et  parfois  «i  familier,  décrit  l'origine  de  la  propriété  : 
«  C#  chien  est  à  moi,  disaient  ces  pauvres  enfants,  voilà  ma 
«  place  au  soleil,  telle  est  l'origine  de  l'occupation  de  toute 
a  la  terre.  » 

Mais  il  faut  préciser  et  creuser  cette  notion  en  poussant 
jusqu'à  ses  fondements,  c'est-à-dire  aux  nécessités  de  l'étal 
de  société. 

Que  l'homme  soit  né  pour  vivre  en  société,  que  l'état  de 
société  seul  lui  j)ermette  de  se  conserver  et  de  se  dévelopj)er 
au  point  de  vue  physique,  intellectuel  et  moral,  c'est  un  lieu 
commun  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  démontrer. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  société  ne  peut  subsister 
et  prospérer,  qu'elle  ne  peut  procurer  aux  hommes  les  biens 
qu'ils  ont  à  en  attendre,  et  le  premier  de  tous,  la  sécurité, 
si  chaque  individu  ne  se  soumet,  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  hommes,  à  des  règles  qui  limitent  l'usage  libre  de  ses 
facultés. 

Enfîn,  il  n'est  pas  plus  contestable  qu'il  doit  exister  dans 
toute  société  civilisée  une  puissance  publique,  dont  la  mis- 
sion est  d'établir  au  sein  de  la  société  l'ordre  et  la  justice, 
de  poser  les  règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  citoyens 
et  de  veiller  à  l'observation  de  ces  règles,  en  employant  au 
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ainir  à  l'éganl  de  rciix  qui  rofiisoraient  tic  s'y 

|ui  nous  paraisstmt  ÎDconlesUibles,  onl  c^jx*!!- 
éos.  Au  ilix-liuilit'mc  siw-lo,  il  sVst  trouvé  un 
r  soutenir  que  l'élat  de  sociéti*  n'est  pas  na- 
le.  De  nos  joui's  im  publiciste,  qui  s'est  fait 
[1  audace,  et  qui  a  employé  tout  son  talent  à 
e  de  Dieu,  et  à  soutenir  que  ni  la  propriété, 

capital  n'étaient  légitimes,  a  soutenu  aussi 
iprimcr  toute  autorité  publi<|Be,  substituer  au 
l'organisation  des  forces  économiques  so«6  la 

contrat,  et  remplacer  toutes  les  lois  par  cette 
it<!s  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
e  ;  faites  à  autrui  ce  que  vous  désirez  qui  vous 

l  étrange  publiciste  se  soit  fait  des  disciples, 
u  ses  doctrines  dans  des  congrès  internatio- 
t  qui  ont  proposé  de  supprimer  l*s  différentes 
les-mémes  par  des  groupes  de  producteurs  se 
Tient  au  milieu  d'autres  gi'oupes  de  pi-oduc- 
js  paraît  pas  nécessaire  de  réfuter  un  système 
1  croit  pouvoir  supprimer  toute  législation, 
icnt  et  toute  police  en  alléguant  une  prétendue 
tériHs  de  tous  les  membres  de  la  société.  Quoi 
I  ne  réhabilitera  pas  Van-arcliic;  on  n'empi"'- 
manité  de  s'effrayer  ù  la  penstfe  d'une  société 
;ans  cliefs. 

ns  son  sens  le  plus  large,  est  l'ensemble  ou  le 
l  des  lois  ijui  ii'gissent  les  rapports  des  hommes 
Kiinl  de  vue  de  la  justice. 
■  mots  «  au  point  de  rue  de  la  justice  s  sont 
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nécessaires;  sans  eux,  notre  définition  s'appliquerait  à  une 
partie  de  la  morale,  qui,  elle  aussi,  comprend  les  obligations 
de  rhomme  envers  ses  semblables;  et  la  morale  diffère  sen- 
siblement du  droit,  par  l'étendue  de  son  domaine,  qui  ajoute 
la  ckarité  à  la  justice;  elle  en  diffère  aussi  par  l'origine  et 
par  la  sanction  de  ses  préceptes. 

Il  y  a  même  une  partie  du  droit  qui  confine  à  la  morale 
et  qui  se  cpnfond  presque  avec  elle. 

On  distingue,  en  effet,  le  droit  en  deux  grandes  parties  : 
droit  naturel  et  droit  positif. 

Le  droit  naturel  est  l'ensemble  des  règles  qui  résultent  de 
la  nature  môme  de  l'homme,  qui  n'ont  d'autre  auteur  que  le 
Créateur  de  l'homme,  qui  n'ont,  en  général,  d'autre  sanction 
que  l'appréciation  de  la  conscience,  l'estime  ou  le  mépris 
public  et  le  jugement  de  Dieu. 

Le  droit  positif,  c'est' l'ensemble  des  règles  établies  pjir  les 
autorités  publiques  chargées  de  diriger  les  sociétés  d'hommes, 
et  qui  ont  leur  sanction  dans  la  nullité  des  actes  faits  en 
contravention  à  ces  règles,  ou  dans  les  divers  moyens  d'action 
mis  à  la  disposition  de  l'autorité  publique. 

C'est  une  belle  étude,  que  celle  du  droit  naturel.  Elle  n'a 
pas  seulement  un  intérêt  théorique  ;  on  pourrait  montrer  que 
le  droit  naturel  est  le  fonds  commun  de  toutes  les  législa- 
tions positives,  et  qu'on  y  trouve  même  des  limites  au  pou- 
voir du  législateur.  Mais  nous  ne  pouvons  insister  sur  ce 
sujet.  Il  faut  rester  dans  l'étude  du  droit  positif. 

Il  est  utile  de  dire,  pour  terminer  cette  définition  géné- 
rale, que  le  mot  droit  a  un  autre  sens.  On  l'applique  par 
extension  à  toute  faculté  donnée  par  le  droit,  par  la  législa- 
tion divine  ou  humaine  :  par  exemple,  le  droit  de  propriété, 
c'est-à-dire  la  faculté  accordée  à  un  individu,  à  l'exclusion 
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toser  d'une  chose  pI  d'en  rctiror  loutfe 
înner. 

mmes  étant  de  diverses  sortes,  ii  s'en- 
ise  en  différentes  branches, 
1  simple  îtu  composé,  nous  avons  <I'a- 
gles  qui  régissent  les  rapporU  de  par- 
oi qu'on  appelle  le  droit  privé;  — 
gisscnt  les  rapports  des  particuliers 
[uelie  ils  vivent  :  c'est  le  droit  public; 
i  rapports  qui  existent  de  société  à  so- 
in :  c'est  le  droit  international, 
al,  nous  ne  dirons  rien,  par  la  raison 
le  pas  parler  du  droit  naturel.  Il  est 
juer  que  les  traités  conclus  entre  les 
[ju'une  partie  des  règles  qui  président 
ions,  et  que  c'est  dans  ic  droit  naturel 
jt  les  fondements  du  droit  interna- 
ncore  droit  des  gens. 
é  et  le  droit  public", 
it  devoir  nous  conduire  à  commencer 

,  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce 
îs  de  l'organisation  de  la  société,  con- 
anties  établies  pour  assurer  la  libre 
i  de  chaque  citoyen  et  des  sacrifices 
en  en  vue  df  la  collection  des  intérêts 
et  public.  La  société  n'existe  pas  pour 
pour  l'individu  :  c'est  donc  des  droits 
i  qu'il  faudrait  nous  occuper  d'abord, 
renferme  aussi  la  constitution  des  au- 
es  règles  du  droit  positif.  Il  est  donc 


INTRODUCTION.  9 

naturel  de  remonter  d'abord  à  la  source  du  droit  individuel. 

Aussi,  nous  commencerons  ce  coup  d'œil  d'ensemble  par 

le  droit  public,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  règles  qui  régissent 

les  rapports  de  l'homme  avec  la  société  dans  laquelle  il  vit. 

g    jer    —  DROIT    PUBLIC 

3.  Division  du  droit  public  on  plusieurs  branches. 

A.  Droit  polilique  ou   constitutionnel.  —  Son  objet.  —  Droits  garantis  aux 
citoyens.  —  Droits  politiques.  —  Organisation  des  pouvoirs  publics. 

5.  Monuments  du  droit  public. 

6.  Droit  administratif.  —  Défmition.  —  Divisions. 

7.  Objet  de  l'administration  publique. 

8.  Classification  des  matières  du  droit  administratif. 

9.  Étendue  des  attributions  et  mode  d'action  de  rautoritc  administrative.  — 
Réformes  récentes. 

10.  Caractère  du  droit  administratif. 

11.  Monuments  du  droit  administratif.  — Collections  des  lois,  décrets,  circu- 
laires, etc. 

12.  Droit  pénal.  —  Son  objet. 

13.  Monuments  du  droit  pénal. 

3.  Le  droit  public  se  subdivise  en  trois  parties  :  droit  pu- 
blic proprement  dit  ou  droit  politique  et  constitutionnel,  — 
droit  administratif,  —  droit  pénal. 

4.  Le  droit  politique  ou  constitutionnel  comprend  lui-même 
deux  parties  distinctes  :  d'abord  ce  qui  concerne  leç  droits 
garantis  aux  citoyens,  puis  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
qui  président  à  la  marche  de  la  société. 

Les  droits  garantis  aux  citoyens  sont  contenus  dans  cette 
formule  fameuse  :  les  principes  de  1789. 

Ces  principes,  que  certaines  écoles  politiques,  placées  aux 
deux  pôles  opposés,  affectent  de  confondre  avec  l'esprit  révo- 
lutipnnaire,  lorsqu'elles  les  combattent  ou  lorsqu'elles  les 
exaltent,  ne  sont  pas  autre  chose,  considérés  en  eux-mêmes, 
que  l'expression  de  la  justice  dans  l'organisation  politique 
et  sociale. 
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juelques-uns  d'entre  eux  peuvent  être  une 
m,  si  l'on  prélend  les  appliquer  sans  aucune 
s  li)  craint»  des  abus  auxquels  une  législalion 
mettre  obstacle  ne  doit  pas  empêcher  de  re- 
essité  de  ces  règles  fondamentales, 
n  des  principesde  1789  jieut  se  faire  en  quel- 
uveraineté  de  la  nation,  —  séparation  des 
1,  comme  première  cxtndition  d'un  gouvei'ne- 
vote  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la 
ïnsabijilé  des  agents  du  gouvernement. 
,  ou  plutôt  égalité  devant  la  loi,  devant  la 
me  devant  la  loi  pénale,  —  égale  admissibi- 
ns  publiques,  —  liberté  individuelle,  —  li- 
snce  et  des  cultes,  —  liberté  de  publier  ses 
erlé  du  travail,  —  droit  de  réunion,  —  in- 
propriétf!,  que  nul  citoyen  ne  peut  être  con- 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilitf*  publique,  et 
nt  d'une  indemnité,  — gratuité  de  la  justice. 
Lion. 

îi'ons  la  plupart  de  ces  droits  dans  l'exposé 
oit  administratif. 

qui  sont  l'apanage  de  tous  les  Français,  il 
droits  [wlitiques  proprement  dits,  ceux  qui 
articiperà  la  constitution  de  la  puissance  pu- 
.  d'élire  les  membres  des  Chambres  législa- 
l'ètre  élu  aux  fonctions  de  membre  de  ces 

eu,  le  <lroit  |)ubttc  comprend  l'organisation 
ulics  qui  président  îi  la  marche  de  la  société, 
s'attache  qu'à  la  nature  des  choses,  on  ne 
léments  essentiels  dans  les  pouvoirs  publics, 


INTRODUCTION.  H 

le  ]>ou\oir  chargé  de  faire  la  loi  et  le  pouvoir  chargé  de  l'exé- 
cuter. Au  pouvoir  législatif  il  appartient  d'établir  les  règles 
de  conduite  imposées  aux  citoyens  dans  leurs  rapports  res- 
pectifs ou  dans  leurs  rapports  avec  la  société,  de  créer  les 
ressources  nécessaire»  pour  les  senîces  publics  destinés  à 
satisfaire  les  besoins  collectifs  des  citoyens  et  de  régler  rem- 
ploi de  ces  ressources.  Au  pouvoir  exécutif  incombe  le  soin 
d'appliquer  les  mesures  édictées  par  le  législateur. 

Mais  les  publicistes  modernes  ont  attaché  une  grande  im- 
portance, pour  assurer  des  garanties  aux  citoyens,  à  distin- 
guer, dans  les  mesures  d'exécution  de  la  loi,  deux  catégories  : 
l'application  qui  résulte  de  l'action  spontanée  du  pouvoir  oi 
celle  qui  se  produit  à  la  suite  des  contestations  entre  les 
citoyens  ou  des  poui^uites  dirigées  contre  ceux  qui  ont  violé 
la  loi  et  qui  ont  encouru  des  peines.  L'une  est  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  gouvernementale  et  administrative,  l'au- 
tre dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Cette  distinction 
sert  de  base  à  une  constitution  spéciale  de  l'autorité  judi- 
ciaire, établie  en  vue  de  maintenir  l'indépendance  de  ses 
organes. 

Cette  division  est  plus  accentuée  dans  les  constitutions  ré- 
publicaines que  dans  les  constitutions  monarchiques.  Dans 
les  premières,  on  distingue  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Dans  les  autres,  sauf  celle 
de  1790,  on  considère  que  la  justice,  comme  le  gouverne- 
ment et  l'administration,  émane  du  souverain  et  l'autorité 
judiciaire  n'est  qu'une  branche  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  une  distinction  plus 
théorique  peut-être  que  pratique,  mais  nous  devons  signaler 
dans  le  pouvoir  exécutif  proprement  dit  deux  branches  dis- 
linctes,  le  gouvernement  et  l'autorité  administrative. 
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pouvorncmcnUilft  o?l  rciiiisr,  il  pst  vrai,  aux 
;  que  l'aiitorito  nrlminislralivo  supràmc.  Mais 
:ip  raison  iioiir  ne  ]ins  distin^iior  l'nnc  dp  l'nn- 
inction  a  dos  conséquoncos  prnliqiios  consûlft- 
it  de  vue  des  i-ecoui-s  contre  les  acte-;  qui  bles- 
roits  des  citoyens, 

)ouvoii'  exéeulif  fait  œuvre  de  gouvernement 
e  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieui-e  de  l'Étal, 
elient  des  i-elations  avec  les  puissances  étran- 
il  dirige  les  armées  de  terre  et  de  mer  sur  les 
r  pi-ésence  parait  nécessaire,  quand  il  fait  la 
wix.  Les  relations  avec  les  autres  organes  de  la 
ilique,  l'impulsion  gL'nérale  donnée  aux  a^'nls 
admiiiislralive,  sont  aussi  affaire  de  potiver-  " 

idministrative,  elle,  a  pour  mission  de  pourvoir 
in  des  besoins  colleelifs  des  citoyms,  et  cela, 
s  distinctes  :  tantôt  à  la  façon  d'un  ïntendani, 
l'affaii-esqui  gère  la  fortune  de  son  maître,  qui 
■cssources,  les  applique  aux  dépenses  et  fait  exi'"- 
lux  nécessaires  pour  l'entretien  et  l'amélioration 
tantôt  fi  la  façon  du  garde  vigilant  qui,  par  une 
ite,  em|ièclie  la  dctérioi-alion  des  propriétés 
llancc  lui  est  confiée. 

l'autorilé  administrative  qui  fait  exécuter  les 
islruction  des  routes,  des  canaux,  d'amcliora- 
■cs  ;  voilà  l'intendant, 
icore  qui  veille  à  la  consei-vation  des  ouvrages 

poHi'suit  ceux  qui  les  ont  détériores  :  voilà  le 
ire.  Seulement,  pour  que  la  description  soil 
sut  ajouter  que  l'intendant  des  intérêts  collée- 
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tifs  a  im  pouvoir  de  coercition,  et  le  garde  un  pouvoir  de  rè- 
glement, ce  qui  leur  donne  une  physionomie  toute  parti- 
culière. 

Tels  sont  les  pouvoirs  publics  qui  se  trouvent  nécessaire- 
ment dans  tout  pays,  qui  sont  plus  ou  moins  distincts,  selon 
la  forme  du  gouvernement,  qui  ont  des  attributions  plus  ou 
moins  étendues,  mais  dont  l'existence  est  la  conséquence 
Ibi'cée  des  besoins  communs  à  tous  les  hommes  réunis  en 
société. 

5.  Dans  quels  monuments  se  trouve  notre  droit  public*' 
Tout  le  monde  sait  combien  de  régimes  politiques  la  France 
a  successivement  essayés  depuis  1789  :  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, la  république,  Tempire  ont  été  fondés,  puis  ren- 
versés, puis  rétablis,  et  chacun  de  ces  régimes  comporte  lui- 
même  des  modifications  plus  ou  moins  graves  qui  ont  été 
tentées  tour  à  tour.  C'est  ordinairement  dans  un  acte  unique 
appelé  constitution  ou  charte  qu'ont  été  réunis  les  principes 
fondamentaux  du  droit  constitutionnel  et  de  l'organisation 
des  pouvoii^  publics  pour  ces  différents  gouvernements.  Le 
premier  est  la  constitution  du  3  septembre  1791,  où  l'on 
trouve  à  l'état  natif  les  principes  de  1789*.  Quelquefois  un 
même  gouvernement  s'est  transformé  par  différents  actes 
constitutionnels;  c'est  ainsi  que  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  YIII  a  été  modifiée  par  les  sénatus-consultes  du 

*  A  la  conslilution  dos  5-14  septembre  1701  ont  succédé  celle  du  24  juin  1703,  qui 
n'a  jMS  été  mis<^  à  exécution  par  suite  de  rélnblissenicnt<lu  gouvernement  révolution- 
naire, —  celle  du  5  fructidor  an  III,  —  celle  du  22  frimaire  an  Vlll,  à  laquelle  plu- 
sieurs sénatus-consultes,  notamment  ceux  du  16  thermidor  an  X  et  du  28  floréal  an  XU 
ont  apporte  de  prraves  modifications,  —  la  cliarle  du  2  mai  1814,  —  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire  du  22  avril  1815,  —  la  charte  du  14  août  1830,  —  la 
constitution  du  4  novembre  1848,  —  la  constitution  du  14  janvier  1852,  mtKliûée  j)lus 
ou  moins  profondément  par  le  séna  tus-consul  te  du  7  novembre  1852,  qui  rétablit  la 
di^iité  im{)éri!ile,  —  puis  par  ceux  du  25  décembre  1852,  du  2  février  1861,  du  31  dé- 
cembre 1801,  du  18  juillet  1800,  du  14  mars  1867,  du  8  septembre  1869,  —  et  enfin 
par  celui  du  21  mai  1870,  rendu  à  la  suite  d'un  nouveau  plébiscite. 


ISTROI>IICTIO>'. 
't  du  28  floréal  an  XII  qui  établissaient 

l'Empire  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
anvier  1852,  qui  a  été  successivement 

par  les  sénatus-consultes  du  7  novem- 
décembre  de  la  même  année,  puis  par 
suites  rendus  en  1861,  1866,  1867  et 
na  tus-consul  te  du  21  mai  1870.  La  con- 
e  qui  nous  régit  actuellement  se  trouve 
:onstitutionnelles,  en  date  du  24  févriei", 
16  juillet  1875,  qui  instituent  un  Pré- 
que,  un  Sénat  et  une  Chambre  des  Aé- 
ir  des  lois  organiques  du  2  août  1875 
lateui's,  du  50  novembre  et  du  24  dé- 
l'élection  des  députés,  et  par  les  règle- 
ibres. 

1  constitutions  n'a  pas  moins  varié  que 
ux  questions  qui  s'y  trouvent  tranchées, 
ectives  et  l'orçanisation  du  pouvoir  !é- 
r  exécutif  sont  les  seuls  points  qui  s'y 
nt  réglés.  Presque  toutes  ont  statué  sur 
i  de  l'autorité  ou  du  pouvoir  judiciaire  ; 
tuelle  n'est  pas  de  ce  nombre.  Quelques- 
les  fondamentales  de  l'organisation  des 
les,  chargées  de  veiller  aux  intérêts  des 
mmunes  entre  lesquels  est  partagé  le 
La  plupart  ont  laissé  de  côté  celte  ques- 

s  croire  que  le  droit  public,  même  pris 
.  de  droit  politique,  soit  tout  entier  ren- 
itutions  propres  à  clnupie  gouvernement 
iauxqui  les  complètent.  En  c^  qui  touche 
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surtout  les  droits  garantis  aux  citoyens,  il  faut  chercher  les 
principes  du  droit  public  dans  les  traditions  établies  depuis 
1789,  dans  des  lois  spéciales  qui  en  organisent  l'application 
en  y  faisant  intervenir  plus  ou  moins  largement  l'autorité 
administrative. 

6.  Nous  arrivons  au  droit  administratif. 

On  le  définit  ordinairement  l'ensemble  des  règles  qui  ré- 
gissent les  rapports  de  l'administration  ou  de  l'autorité  admi- 
nistrative avec  les  citoyens. 

Cette  définition  nous  paraît  insuffisante;  et,  bien  qu'un 
vieil  adage  dise  qu'il  est  dangereux  de  faire  des  définitions, 
nous  en  voulons  proposer  une  autre,  parce  que  nous  croyons 
qu'il  est  plus  dangereux  encore  de  laisser  subsister  des  idées 
incomplètes. 

Nous  préférerions  dire,  pour  notre  part  :  Le  droit  adminis- 
tratif détermine  :  1°  la  constitution  et  les  rapports  des  or- 
ganes de  la  société  chargés  du  soin  des  intérêts  collectifs  qui 
font  l'objet  de  l'administration  publique,  c'est-à-dire  des  dif- 
férentes personnifications  de  la  société,  dont  l'État  est  la  plus 
importante;  2Mes  rapports  des  autorités  administratives  avec 
les  citovens. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  justifier  cette  définition. 

Celle  que  nous  avons  indiquée  en  premier  lieu  nous  paraît 
avoir  l'inconvénient  grave  de  ne  pas  comprendre,  ou  plutôt 
de  paraître  ne  pas  comprendre  dans  le  droit  administratif  la 
constitution  des  divers  organes  institués  pour  satisfaire  les 
besoins  collectifs  des  citoyens,  des  personnes  publiques,  et 
les  rapports  de  ces  personnes  jnibliques.  Ces  rapports,  qui 
sont  parfois  assez  compliqués,  font  essenliellement  partie  du 
droit  administratif,  aussi  bien  (\u(\  les  rapports  des  autorités 
administratives  avec  les  particuli(»rs. 


'     IMRODl'CTION. 

|mint  de  vuv  en  relief  dans  la  déflnilion 
f,  on  semble  indiquer,  ou  du  moins  on 

mission  d'ndminislrer  est  concentrée, 
î  gouverner,  dans  les  mains  des  i-epi-c- 

loul  entière  iiersunnifiéedans  l'État,  et 
it  il  n'y  a  que  des  administrés, 
[is  justti  que  eette  idée, 
iété  composée  de  tous  les  Françjiis,  à  la- 
ins  par  cela  seul  que  nous  y  sommes  nés, 

mt>me  genre  qui  n'embrassent  qu'tuie 
[ue  les  citoyens  ffrou|)és  dans  certaines 
',  et  qui  ont  leurs  intérêts  collectifs  dis- 
llectifs  de  la  nation, 
juerecs  intérêts,  la  législation  lesaju-r- 
grau|K!  de  citoyens,  elle  forme  une  [)er- 
ipre  comme  un  individu,  ses  propriétés, 
ilières. 
présente  et  ses  agents  ne  gèi'ent  que  les 

,  certaines  fractions  du  territoi(x',  for- 
nté  du  législateur,  soit  par  l'agglomé- 

citoycns  sur  les  mêmes  points,  nous 
^partcmcnts  et  des  communes,  ont  des 
i  gestion  desquels  il  est  pourvu  par  des 
;s,  dont  on  attend  ))lus  de  lumières  et 
;  des  représentiints  de  l'État. 
i[)éciaux  ont  été  également  personnifiés 
Linsi,  pour  les  services  du  culte,  de  la 
itruclion,  il  existe  des  organes  spéciaux 
blissements  |mblics. 

enti-e  les  iutérèts  généraux  et  les  inté- 
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rêls  locaux  et  spéciaux,  cela  est  certain  et  cela  est  indispen- 
sable dans  l'état  actuel  de  la  France  :  nous  l'expliquerons 
bientôt.  Mais  les  départements,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  ne  sont  pas  pour  cela  des  administrés,  ce 
sont  des  administrations  publiques;  et  nous  avons  cru  qu'il 
était  utile  de  faire  ressortir  dans  la  définition  du  droit  admi- 
nistratif cette  notion  fondamentale,  qui  a  beaucoup  de  con- 
séquences pratiques,  par  exemple,  en  matière  de  travaux  pu- 
blics. 

Par  la  définition  que  nous  donnons  du  droit  administratif, 
on  aperçoit  qu'il  ne  forme  pas  toute  la  science  nécessaire  à 
l'administrateur,  toute  la  science  administrative. 

Cette  science  comprend,  en  effet,  les  notions  historiques, 
économiques,  statistiques,  techniques,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  le  droit  et  les  procédés  à  employer  pour  satisfaire  les 
besoins  des  citoyens,  en  tant  que  ces  procédés  ne  touchent 
pas  aux  droits  des  particuliers. 

Elle  comprend,  de  plus,  les  règles  des  rapports  intérieurs 
des  fonctionnaires  qui  font  partie  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Ainsi,  l'obligation  qui  est  imposée  aux  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  tenir  note  des  faits  qui  entraînent  une 
dépense  à  la  charge  de  l'État  et  les  règles  de  la  comptabilité 
administrative  ne  rentrent  pas  dans  le  droit  administratif 
proprement  dit. 

IjCs  rapports  hiérarchiques  des  divers  membres  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  n'y  rentrent  pas  davantage. 

Bien  que  ces  conférences  aient  principalement  jx)ur  objet 
l'étude  du  droit  administratif,  nous  devrons  faire  assez  sou- 
vent des  excursions  dans  le  domaine  de  la  science  adminis- 
trative. 

I.  2 
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,  il  faut  bioii  préciser  le  domaine  du 

U'nicnt  en  deux  parties  :  l'organi!>alicin 
dire,  pour  emplojei"  un  mot  familier  à 
ription  de  la  machine  administfittive, 
latitTt^s  à  l'occasion  desquelles  s'exeif)' 
alion,  la  description  de  l'usage  de  Iti 
Ls  qu'elle  pi'oduil. 
inislrative  jx-iit  être  étudiée  à  deux 

lé,  la  constitution  des  organes  de  l'ad- 
épartcQienls,  commîmes  et  établisse- 
ports  qu'ils  ont  entrt*  eux,  le  système 
i!S  inléi'èls  généraux  avec  les  intfTêls 
)[>elle  habituellement  la  tutelle  admi- 
ions  nous  empêcher  de  refi;rctter  qu'on 
le  mot  ne  donne  ]if(s  une  idée  exacte 
e  ail  moins  autant  pour  la  défense  des 
[)our  la  protection  et  la  tutelle  des  in- 
soulevé des  réclamations,  quelquefois 
s,  fondées  sur  la  dignitt's  de  l'homme, 
igagéc  dans  la  question.  Nous  revien- 

,1'e  côté,  la  constitution  et  les  pouvoii-s 
lour  représeiitel"  les  différents  organes 
:  le  chef  de  l'État,  les  ministres,  les 
maires;  les  conseils  qui  éclairent  ou 
■s;  les  agents  qui  préparent  ou  exécii- 
fiui!  voir  leurs  divers  modes  d'aclion. 
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soit  loi^squ'ils  prennent  l'initiative  de  l'application  des  lois, 
soit  lorsqu'ils  statuent  sur  les  réclamations  que  les  actes 
d'administration  ont  soulevées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'aborder  toutes  ces  questions,  il 
nous  suffit  de  les  indiquer. 

7.  Mais  il  est  nécessaire  de  dire  quel  est  l'objet  de  l'admi- 
nistration publique. 

Il  y  a  des  économistes  qui  ont  prétendu  réduire  le  rôle 
légitime  de  la  société  et  de  ses  organes  au  soin  de  la  sécurité 
publique,  et  qui  lui  interdisent  de  prendre  d'autres  mesures 
que  celles  qui  touchent  à  la  défense  du  territoire  national 
et  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'État.  Organiser  et  em'- 
ployer  l'armée  et  la  police,  instituer  la  justice,  voilà  dans 
quelles  limites  la  puissance  sociale  devrait  exclusivement  se 
mouvoir. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  pays  où  l'on  ait  consenti  à  ne 
pas  tirer  un  parti  plus  avantageux  de  cette  immense  force  qui 
s'appelle  la  société,  représentée  par  la  puissance  publique* 

Partout,  dans  des  mesures  diverses,  il  est  vrai,  on  a  admis 
qu'il  est  de  l'essence  de  la  société  de  pourvoir  à  la  satisfaction 
(les  besoins  collectifs  qu'éprouvent  ses  membres,  et  que  l'ini- 
tiative des  individus  ou  des  associations  de  particuliers  ne 
pourrait  satisfaire  d'une,  manière  suffisante* 

Partout  on  a  constitué  dès  services  publics  généraux  ou 
locaux,  dont  l'étendue  et  le  nombre  varient  suivant  les 
mœure,  le  génie  propre  des  iKîuples,  les  traditions  et  les 
temps. 

Dans  les  États  démocratiques,  ainsi  que  l'a  justement  fait 
obseiTcr  le  regrettable  M.  de  Tocqueville,  la  tâche  ainsi 
Imposée  à  la  société  tend  même  constamment  à  s'étendre*; 

'  De  la  démocratie  en  Amérique ^  2»  partie,  ch.  v; 


INTKODICTION. 
(1,  en  effet,  jiarcc  que  le  seul  moyen 
citoyens  de  i-e  jiiocui'er  des  jouissances 
■ivéc  ne   suffirait  pas    à  payer,    c'est 
imcnt  à  la  cliai^e  de  la  bourse  com- 

irémcnl  aller  tj'op  loin  dans  celte  voie; 
cialisme,  c'osl-à-dire  à  ce  système  dans 
!  le  citoyen  en  l'oxoiiérant  du  soin  de  sa 

pour  l'individu,  ol  il  faut  qu'elle  laisse 
droits  et  les  devoirs  de  l'individu,  pour 

ins  de  justes  limites,  la  société  peut  ne 
ècher  le  mal,  elle  peut  et  elle  doit  coo- 

m  française. 

ibjets  sur  lesfiuels  s'exerce  cette  action 

inisti'ation  publique? 

■on  les  matières  à  l'occasion  desquelles 

et  les  droits  privés  se  trouvent  en  rap- 

uvcr  un  certain  embarras, 
classification  oflicielle  des  matières  du 
et  chacun  des  auteurs  assez  nombreux 
ujet  s'est  créé  un  plan  particulier  pour 

des  fondateurs  de  la  science,  M.  de 
sandonné,  dans  une  seconde  édition  de 

administratif,  le  plan  qu'il  avait  adopté 

ic  œuvre  délicate  que  d'indiquer  chacun 
irences  qui  s'y  i-emarqucnt,  les  inconvé- 
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nients  qu'ils  peuvent  présenter*.  Nous  préférons  nous  borner 
à  expliquer  les  raisons  qui  nous  ont  déterminé  dans  le  choix 
d'un  nouveau  plan. 

Ce  qui  nous  a  préoccupé  avant  tout,  c'est  de  trouver  une 
division  qui,  en  s'écartant  de  l'ordre  alphabétique  et  en  ayant 
un  certain  caractère  scientifique,  permît  d'exposer,  autant 
que  possible,  dans  leur  ensemble,  les  règles  relatives  à  chacun 
des  services  publics. 

Du  reste,  nous  n'attachons  pas  une  importance  capitale  à 
une  division  de  ce  genre,  parce  que,  en  fin  de  compte,  on 
arrive  tout  au  plus  à  former  quelques  groupes,  et  que,  dans 
l'intérieur  de  chacun  d'eux,  on  est  obligé  de  suivre  l'ordre 
alphabétique  ou  un  ordre  arbitraire. 

Nous  croyons  qu'on  peut  grouper  sous  deux  grandes  divi- 
sions les  matières  administratives,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  rôle  que  remplit  l'autorité  administrative  pour  cha- 
cune d'elles. 

L'autorité  administrative  a  deux  rôles. 

Elle  fait  des  actes  de  gestion  dans  l'intérêt  public;  elle  joue 
le  rôle  d'intendant  général,  d'homme  d'affaires  de  la  société, 
mais  d'intendant  ayant  autorité. 

Elle  fait  des  actes  de  police,  dans  le  sens  large  et  élevé 
du  mot,  des  actes  de  prévoyance,  de  suneillance,  pour 
empêcher  le  mal  et  procurer  le  bien-être  des  membres  de  la 
société. 

Au  premier  rang  de  ces  actes  de  gestion,  d'intendance,  se 
placent  la  création  et  l'administration  des  ressources  néces- 
saires à  l'existence  de  la  société. 


*  Cctlc  étiuli»  rritiquo  a  été  failo  par  M.  do.  Gioannis  Gianquinto,  professour  de  droit 
public  administratif  à  runivorsilé  de  Pise,  dans  son  Cours  de  droit  public  adminis- 
tratif, dont  le  premier  volume  a  paru  en  1876. 
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Une  société  ne  peut  pas  vivre  Sc'înà  une  force  publique, 
chargfîe  de  protéger  ses  membres  contre  les  attaques  venues 
(le  l'extérieur  ou  les  troubles  venus  de  l'intérieur.  11  ^ 
fallu,  dans  ce  but,  organiser  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et 
les  institutions  accessoires. 

Une  société  ne  peut  pas  vivre  sans  un  trésor  public,  four- 
nissant au  payement  des  dépenses  communes.  A  cet  effet, 
l'administration,  agissant  sous  l'impulsion  du  législateur, 
répartit  et  recouvre  les  divers  impôts,  les  prélèvements  effec- 
tués sur  la  bourse  des  particuliers,  pour  former  la  bourse 
commune. 

Elle  fait  valoir  le  domaine  de  l'État,  des  départements,  des 
(^ommunes,  notamment  les  forêts,  et  se  procure  ainsi  des 
ressources  accessoires  aux  contributions  publiques. 

Elle  paye  les  dépenses  publiques.  C'est  le  lieu  d'iflftKquer 
les  règles  relatives  aux  créances  et  aux  dettes  de  l'État,  des 
départements,  des  communes,  aux  services  financiers,  à  la 
comptabilité  publique. 

Yoilà  un  premier  ordre  d'actes  de  gestion.  Créer,  recueillir 
et  administrer  les  ressources,  en  hommes  et  en  argent,  né- 
cessaires à  l'existence  de  la  société. 

Vient  ensuite  une  seconde  série  d'actes  de  gestion,  qui 
consiste  dî^ns  l'emploi  des  ressources  pour  la  satisfaction  des 
besoins  collectifs  des  citoyens. 

Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes. 

I.  L'autorité  administrative  offre  aux  citoyens  les  moyens 
de  satisfaire  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux  par  les  ser- 
vices publics  du  culte  et  de  l'instruction  publique. 

If.  Elle  leur  offre  les  moyens  de  satisfaire  leurs  besoins 
économiques  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  vie  physique 
en  général,  et  cela  de  ))lusieurs  manières. 
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fi'abord  en  exécutant  des  travaux  publics  de  diverses 
sortes  : 

En  premier  lieu,  les  travaux  confiés  à  l'administration  des 
ponts  ^t  chaussées,  et  qui  ont  pour  principal  objet  la  circu- 
lation publique  :  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  etc.  ; 

Les  bâtiments  nécessaires  pour  l'installation  des  services 
civils,  de  la  justice,  des  bureaux  des  administrations  ; 

Les  constructions  militaircvS  et  maritimes,  fortifications, 
casernes,  arsenaux,  vaisseaux,  etc. 

L'administ»ation  fait  encore  un  acte  de  gestion  du  même 
ordre  en  passant  des  marchés  avec  des  fournisseurs  pour 
l'acquisition  des  objets  destinés  à  être  consommés  ou  trans- 
formés dans  les  divers  services  publics. 

C'est  encore  dans  la  même  catégorie  que  se  placent  les 
services  publics  organisés  pour  soulager  les  misères  de  toute 
i^)rte  qui  affligent  l'humanité:  hospices,  hôpitaux,  asiles 
d'aliénés,  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  services  où  l'administration  fait  des  actes  de  gestion 
forment  la  première  branche  des  matières  administratives^. 

La  seconde  branche  se  compose  des  matières  où  l'admi- 
nistration fait  acte  de  police,  de  prévoyance,  de  surveillance. 

Ici,  les  subdivisions  sont  très-nombreuses. 

En  premier  lieu,  la  surveillance  des  choses  de  l'ordre 
moral  :  police  des  cultes,  de  l'instruction  publique,  des 
théâtres  ; 

2**  La  surveillance  relative  aux  objets  dont  les  membres 
de  la  société  ont  la  jouissance  commune  :  les  routes  et  che- 
mins de  toute  espèce,  les  cours  d'eau  navigables,  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  ; 

3°  La  police  relative  aux  objets  qui  intéressent  la  défensi^» 
nationale,  ce  qui  comprend  le  régime  de  la  zone  frontière  et 
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les  servitudes  imposées  aux  propriétaires  dans  un  certain 
rayon  autour  des  places  de  guerre; 

4*  La  police  relative  à  la  santé  publique,  qui  impose  à 
l'administration  une  si  grave  responsabilité  et  lui  procure 
tant  d'occasions  de  déployer  son  zèle  et  son  dévouement  ; 

5°  IjCs  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  l'approvisionne- 
ment des  populations,  ce  qui  concerne  les  foires  et  mar- 
chés ; 

6*  Les  mesures  prises  au  sujet  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, soit  pour  les  protéger  et  les  encourager  ;  régime  des 
douanes,  comices  agricoles,  concours,  régime  spécial  des 
mines  ;  soit  pour  empêcher  les  dangers  et  les  inconvénients 
qu'elles  pourraient  entraîner  :  régime  des  ateliers  insalubres, 
des  machines  à  vapeur  ; 

7®  La  surveillance  des  établissements  formés  dans  un  but 
financier  et  économique  :  sociétés  anonymes,  banques,  comp- 
toirs d'escompte,  assurances  sur  la  vie,  sociétés  de  prévoyance  ; 

Enfin  les  mesures  relatives  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  lieux  publics  et  celles  qui  sont  prises  en  vue  de  la  sûreté 
publique,  notamment  ce  qui  touche  à  la  fabrication  de^ 
armes. 

Voilà  une  indication  sommaire  des  matières  comprises 
dans  le  droit  administratif. 

9.  N'y  a-t-il  rien  à  retrancher  parmi  les  attributions  de 
l'autorité  administrative?  N'y  a-t-il  rien  à  modifier  dans  les 
formes  qu'elle  suit  pour  les  exercer? 

Nous  croyons  qu'il  est  sage  que  l'administration  inter- 
vienne le  moins  possible  dans  les  affaires  d'intérêt  collectif 
par  voie  de  gestion,  et  qu'elle  laisse  à  l'initiative  de  l'indus- 
trie privée,  soit  la  direction,  soit  au  moins  l'exécution  des 
ouvrages  et  l'exploitation  des  services  destinés  au  public. 
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sauf  à  encourager,  dans  certains  cas,  Tinitiative  privée  par  des 
subventions. 

Il  nous  paraît  également  conforme  aux  principes  que  le 
pouvoir  répressif  soit  substitué  autant  que  possible  au  pou- 
voir préventif. 

Depuis  1830,  ces  tendances  ont  dominé  dans  notre  légis- 
lation et  n'ont  fait  que  s'accentuer  davantage.  Un  mouve- 
ment considérable  s'était  produit  en  ce  sens  sous  le  gouver- 
nement impérial. 

Quand  il  s'est  agi  de  la  création,  de  l'exécution  des  chemins 
de  fer,  le  législateur  a  eu  recours  à  l'initiative  privée,  et  ne 
s'est  chargé  que  des  travaux  qui  dépassaient  les  forces  des 
compagnies  d'après  leur  propre  aveu. 

11  a  fait  de  même  pour  la  création  des  grands  services  de 
navigation  maritime  destinés  à  relier  la  France  avec  les  ex- 
trémités  de  l'univers. 

En  1860,  le  régime  établi  pour  la  protection  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  a  été  gnivement  modifié. 

Le  système  préventif  a  été  abandonné  dans  plusieurs  ma- 
tières. On  y  a  renoncé  en  1865,  1866  et  1867  pour  l'éta- 
blissement des  forges,  hauts-fourneaux  et  usines  métallur- 
giques, —  pour  l'installation  des  machines  à  vapeur  autres 
que  celles  qui  sont  établies  sur  des  bateaux,  —  pour  la  con- 
stitution des  sociétés  anonymes. 

Mais  il  y  a  là  une  question  de  mesure,  et  l'on  ne  peut  pas 
poser  à  cet  égard  des  règles  absolues. 

Le  régime  préventif  est  souvent  nécessaire  pour  empêcher 
des  dommages  qu'il  serait  difficile  et  parfois  même  impos- 
sible de  réparer. 

\insi  nous  aimons  mieux,  pour  notre  part,  voir  les  pro- 
priétaires de  bateaux  à  vapeur  assujettis  à  faire  éprouver  et 
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;h)ncs  avant  ]o.  dppart  dti  biileau  que  d'être 
lar  suite  d'une  explosion,  en  laissant  à  nos 
t  de  retlamer  des  douimages-inlérèts  et  au 
le  soin  de  poursuivre  et  de  faire  condamner 

nernement  n'a-t-il  i)as  rempli  son  devoir 
que,  en  1865.  une  entente  entre  les  diverses 
chercher  à  éviter,  par  des  mesures  préven- 
Irient,  la  création  de  ces  foyers  pestilentiels 

■  redoutable  fléau  qui  a  jeté  à  plusieurs  re- 
ans  un  trop  grand  Tiombrc  de  familles? 

encore  la  simplification  des  formalités  qui 
ou  suivre  les  décisions  de  l'administration, 
le  le  [wuvoir  de  statuer  fftt  confie  en  générîrt 
w  trouvent  placés  près  des  citojens,  et  que- 
I  pouvoir  central  fût  réduite  à  un  droit  de 
à  une  série  de  mesures  qui  sont-ulilesquand 
lise  pas  à  l'excès.  Car  il  faut  pren<lre  (jardc 
s  garanties  de  lumières  et  d'impartialité  en 
édition  des  affaires. 

il  en  soit  de  cette  question,  que  nous  n'avons 
n  d'épuiser  en  quelques  mots,  le  caractère 
nïi  administratif,  c'est  que  l'intérêt  imWic 
intéret  |)rivé  de  nombreux  sacrifices, 
la  nature  des  cboses.  L'ordre  public  ne  peut 
cun  ne  se  soumet  à  des  restrictions  de  sa  li- 
le.  La  bourse  commune  ne  peut  s'alimenter 
îvement  sur  la  boui-se  de  chaque  citoyen. 

■  la  défense  nationale,  pour  les  travaux  pu- 
•gularisaLion  des  voies  publiques,  ia  loi  im- 
is  des  obligations,  des  seiTitudes;  par  exem- 
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pie,  l'obHgation  de  céder  sa  propriété  ou  de  souffrir  une 
diminution  de  jouissance,  tantôt  avec  indemnité,  tantôt  sans 
indemnité. 

Sans  doute,  avec  les  progrès  de  notre  civilisation,  ces 
charges  s'atténuent. 

Non  pas  qu'il  faille  admettre  que,  depuis  1789,  il  s'est 
opéré  un  changement  radical  dans  les  habitudes  de  l'admi- 
nistration, et  que  ce  soit  seulement  de  cette  époque  fameuse 
que  date  en  France  la  justice.  Il  ne  faut  pas  dire,  comme  on 
Ta  trop  répété,  en  s'autorisant  de  faits  spéciaux  à  certaines 
localités,  qu'avant  1789  l'expropriation  en  vue  des  travaux 
publics  s'accomplissait  sans  indemnité.  Le  principe  de  la  né- 
cessité d'une  indemnité  était  proclamé  dans  de  nombreux 
arrtHs  du  Conseil  du  roi,  et  il  était  souvent  appliqué.  Senhv 
ment,  dans  la  pratique,  spécialement  pour  les  routes,  le 
principe  ne  recevait  qu'une  application  restreinte,  et,  dans 
quelques  provinces,  les  propriétaires  n'étaient  pas  indem- 
nisés, faute  de  ressources  *. 

Aujourd'hui,  les  propriétaires  ont  plus  de  garanties.  Mais 
les  charges  imposées  dans  l'intérêt  public  sont  encore  nom- 
breuses et  parfois  très-sensibles.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
législateur  ne  soit  amené  à  modifier  plusieurs  parties  de  cette 
législation. 

tf .  Après  avoir  vu  l'objet  et  le  caractère  du  droit  admi- 
nistratif, il  nous  reste  à  voir  dans  quels  monuments  il  est 
renfermé. 

Pour  la  plupart  des  branches  de  la  législation,  il  existe  des 
collections  de  lois  émanées  du  législateur  lui-même,  dans 
lesquelles  l'ensemble  des  règles  d'une  matière  se  trouve 
classé  méthodiquement  :  c'est  ce  qu'on  appelle  un  code. 

*  M.  Vifînon,  Ui$toire'des  voies  publiques  en  France,  t.  If,  p.  56,  63,  181  ol  183. 
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l'ancienne  monarchie,  nous  avons  eu  des  Godes  qui 
aient  un  certain  nombre  de  matières.  Gliarleraagne 
Capilulaii'es.  Sous  Louis  XIV,  plusieurs  ordonnances 
un  ensemble  de  règles  sur  la  procédure  civile  etcri- 
les  eaifx  et  forêts,  le  commerce,  la  marine.  Au  corn- 
ent de  ce  siècle,  un  vaste  travail  de  révision  et  de  re- 
la  législation  a  été  entrepris  sous  l'impulsion  toute- 
e  de  Napoléon  I",  qui,  lorsqq'il  était  premier  consul, 
îs  lui-même  à  ces  travaux  une  large  part,  et  avait 
;s  jurisconsultes  dont  il  était  entouré  par  ce  dévelop- 
înattendu  de  son  génie. 

é  fait  ainsi  un  certain  nombre  de  Codes  sur  les  ma- 
1  droit  privé  et  du  droit  pénal,  que  nous  signalo 
md  nous  aborderons  ces  différentes  brancbes  Au 

ciste  pas  de  code  administratif.  Des  raisons  de  divei-se 
nt  fait  obstacle  à  l'accomplissement  de  celle  grande 

ultiplicité  des  matières  qu'embrasse  le  droit  adnii- 
,  le  grand  nombre  de  principes  qui  seraient  remis  en 
,  la  variété  des  aspects  sous  lesquels  s'exerce  l'action 
linistration,  la  mobilité  des  règles  qui  doivent  être 
iées  aux  progrès  de  la  civilisation  et  aux  principes 
aient  dans  le  gouvernement  de  la  société,  la  diver- 
le  des  sources  du  droit  administratif,  tous  ces  carac- 
li  sont  propres  à  celte  brandie  du  droit,  ont  entravé 
et  nous  paraissent  devoir  entraver  longtemps  encore 
fication  générale. 

ment,  nous  inclinons  à  croire  qu'il  serait  possible, 
iment  il  serait  utile,  de  faire,  dans  des  formes  spi*- 
ne  sorte  de  codification  des  règles  qui  régissent  cei"- 
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tains  services  publics  pour  lesquels  les  principes  sont  bien 
arrêtés. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût  prudent  de  recourir  au  légis- 
lateur, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  des  modifications  paraî- 
traient nécessaires.  L'étendue  de  l'œuvre  suffirait  pour  en 
retarder  indéfiniment  l'exécution.  Il  ne  nous  paraîtrait  pas 
conforme  aux  principes  de  placer  ce  travail  de  collection 
sous  la  signature  du  chcîf  de  l'État,  qui  ne  doit  faire  que  des 
actes  d'autorité  dans  la  limite  de  son  pouvoir  propre.  La 
forme  d'une  instruction  ministérielle  nous  paraîtrait  beau- 
coup mieux  appropriée  à  la  nature  de  ce  travail,  qui,  sans 
dispenser  complètement  de  vérifier  les  textes  dans  les  actes 
oflîciels,  aurait  encore,  pour  l'étude  et  la  pratique  des  af- 
faires, une  véritable  utilité,  et  qui  pourt'ait  préparer  les  voies 
à  une  codification  législative. 

Mais,  à  défaut  d'une  collection  de  lois  émanée  du  législa- 
teur, nous  avons  des  lois  isolées  qui  établissent  les  règles 
fondamentales  du  droit  administratif.  Ces  lois  sont  très-nom- 
breuses, très-variées.  On  remonte  souvent  à  des  actes  datés 
de  1789  et  1790,  de  l'an  VIII,  de  l'an  XI  ^ 

On  remonte  même  souvent  au  delà  de  1789.  Certains  actes 
du  souverain  qui,  à  cette  époque,  concentrait  en  fait,  sinon 
en  droit,  tous  les  pouvoirs,  notamment  des  édits  et  ordon- 
nances sur  la  voirie,  sont  restés  provisoirement  en  vigueur, 
et  le  provisoire  dure  encore. 

Cela  nous  amènera  nécessairement  à  donner  quelques  in- 
dications sur  la  constitution  de  l'administration  avant  1789 
et  sur  les  diverses  modifications  qu'a  subies  l'organisation 
de  l'autorité  administrative  depuis  cette  époque. 

*  Ces  deux  dcrnièros  dates  apparlicnnent  au  calendrier  républicain.  Il  est  en  effet 
d'usage  de  dcsij^icr  par  les  dates  de  ce  calendrier  tous  les  actes  des  pouvoirs  publics 
compris  entre  le  mois  d'octobre  1793  (vendémiaire  an  II)  et  le  mois  de  janvier  1806. 
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lodornos,  à  ces  acles  du  pouvoir  souverain  an- 
i9,  il  faut  joindre  les  règlements  émanés  du 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  règlements  cl 
is,  dites  circulaires,  des  ministres  placés  à  la 
i  des  services  administratifs,  les  règlements  de 
s  de  l'administration  placés  sous  l'autorité  des 

luvoiis  donner  ici  qu'une  indication.  On  verni 
aleur  de  ces  différents  actes. 
M-e  y  ajouter  d'anciens  usages  en  certaines  ma- 
;s.  Ainsi,  pour  le  curage  des  coui-s  d'eau  non 
floltahles,  pour  le  pavage  des  rues  des  villes, 
des  dépenses  est  parfois  rcgic  par  d'ancjens 

i!st  pas  seulement  ifans  la  loi,  les  règlements, 
.'il  faut  chercher  les  règles  du  droit  admînis- 
les  chercher  assez  souvent  dans  le  commentaire 
de  ces  lois  les  autorités  chargées  de  statuer  sur 
)ns  auxquelles  donne  lieu  leur  application.  La 
iécisions  s'appelle  la  jurisprudence.  Les  Iradi- 
insprudence  n'ont  pas  assurément,  en  droit,  la 
té  que  la  loi.  Mais  en  fait,  quand  les  juges  ont 
le  de  trancher  une  question  dans  tel  ou  tel  sens, 
Lip  de  chances  pour  que,  si  la  question  leur  est 
onmise,  ils  donnent  la  même  solution, 
18  serons  fréquemment  amené  à  citer,  soit  les 
conseil  d'Étal,  qui  est  la  juridiction  adminis- 
me,  soil  les  aiTiîts  de  ia  Cour  de  cassation,  qui 
sommet  de  la  hiérarchie  des  trihunaux  de  l'or- 
e.  On  |)ourrait  même  dire  «pie  la  jurisprudence 
'Etat  a  plus  d'importance  encore  que  celle  de 


INTRODUCTION.  51 

la  Cour  de  cassation,  parce  que,  dans  certaines  branches  du 
droit  administratif,  la  législation  est  si  incomplète  que  la 
jurisprudence  a  dû,  en  quelque  sorte,  faire  la  loi,  au  lieu 
de  se  borner  à  l'appliquer  et  à  Tinterpréter. 

Où  trouve-t-on  les  divers  actes  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  ? 

Pour  les  actes  antérieurs  à  1789,  ils  se  trouvent  dans  plu- 
sieurs collections  non  officielles,  dont  quelques-unes  sont 
accompagnées  de  notes  instructives*. 

Quant  aux  actes  postérieurs  à  1789,  il.  fiiut  distinguer. 

Les  lois  sont  renfermées  dans  une  très-volumineuse  collec- 
tion officielle  par  ordre  chronologique,  intitulée  Bulletin 
desloù,  qui  a  commencé  en  Tan  II  (1795),  qui  s'est  pour- 
suivie jusqu'à  nos  jours  et  se  grossit  sans  cesse. 

Les  décrets  et  actes  du  chef  de  l'État,  qui  ont  un  intérêt 
général,  et  même  un  certain  nombre  de  ceux  qui  n'ont  qu'un 
intérêt  local  ou  particulier,  y  sont  également  insérés.  Depuis 
1832,  on  publie  dans  des  volumes  séparés  les  décrets  qui 
n'ont  qu'un  intérêt  local  ou  particulier. 

A  cette  collection,  il  faut  joindre  les  collections  officieHes 
ou  semi-ofticielles  des  lois  votées  depuis  1 789  jus<[u'en  l'an  II. 

On  peut  y  suppléer  par  des  collections  plus  maniables 
qu'ont  faites  des  jurisconsultes  ou  de  simples  légistes  (tous 
ceux  qui  s'occupent  des  lois  ne  méritent  pas  pour  cela  le  titix; 
de  jurisconsultes),  collections  qui  ont  l'avantage  de  contenir, 
en  outre  du  texte  des  lois,  des  notes  résumant  les  discussions 
législatives.  Mais,  bien  entendu,  le  texte  du  Bulletin  des  lois 
a  seul  un  caractère  authenti((ue. 


*  O  suml  la  ('«jlliTliou  clos  .iiu-lcMiiU'S  lois  ItMiiçîiises  publiée  par  MM.  Dii-riisy,  Isaiii- 
IktI  et  TnillanditT,  et  celles  de  M.  Walker  et  de  M.  Pailliel.  i.es  deii.x"  dernières  ne 
cunipreii lient  que  \e»  actes  ipit  sont  encore  en  vigueun 
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instructions  minislcriclles,  pour  certains  mi- 
stc  des  recueils  officiels;  Il  n'y  a  pas  de  recueil 
ensemble  des  instructions  du  ministre  des  tra- 
mais celles  qui  intéressent  spécialement  les 
i  ponts  et  cliaussées  sont  reproduites  depuis 
:'ecucil  inûiu\é  Annales  des  ponts  et  chatt$sée$*. 
écisions  du  conseil  d'État  sont  publiées  dans 
s  de  jurisprudence.  Le  meilleur  et  le  plus 
recueil  spécial  commencé  en  1821  parM.  Ma- 
i  fondateurs  de  la  science  du  droit  adminis- 
îorte  le  nom  de  Recueil  des  arrêts  du  conseil 
juciqucs  autres  collections  qui  donnent  les  dé- 
s  de  !'an  VIII  à  1821.  Les  Annales  Ves  ponts 
îproduiscnt  aussi,  depuis  un  certain  nombre 
irrèts  du  Conseil  qui  touchent  à  ce  service, 
evons  maintenant  dire  quelques  mots  du  droit 

I  fait-on  une  branche  du  droit  public  dans  ic 
ce  mot,  par  opposition  au  droit  privé?  C'est 
lation  met  toujours  en  présence  non  pas  deux 
is  un  individu  coupable  d'une  infraction  à  la 
ance  publique,  qui,  pour  assurer  la  conserva- 
nte et  pour  réparer  le  dommage  que  le  coupable 
troublant  l'ordre  et  la  sécurité  publique,  lui 
nition. 

observer  que  le  droitpénal  contient  aussi  bien 
>  rapports  entre  particuliers  que  celle  des  rap- 
ndividu  et  lu  société,  et  qu'on  y  trouve  des 

lacolloclîon  »|>cu  prùs  complète  de  ros  instnivtian^  pn  mùine  tmips 
donrunccs  et  dikruLs  rctnti&  au  service  des  ponti  cl  chsu9»écs  daii!< 
liées  à  ruEBgc  tIC!  ingfnicjrs,  l'une  par  H.  Bnvinet  (elle  s'airéle  à 
.  l'otiquel.  La  dcroi^rc  c*t  ci     ' 
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châtiments  édictés  pour  les  crimes  et  délits  contre  les  par- 
ticuliers, à  côté  des  châtiments  pour  les  crimes  et  délits 
contre  la  chose  publique. 

Quand  nous  traiterons  de  la  répression  de  certaines  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  noua  aurons 
soin  d'insister  sur  les  différentes  qualifications  des  actes 
coupables  :  crimes,  délits  et  contraventions,  et  sur  les  consé- 
quences du  caractère  attaché  par  la  loi  à  cesdifféreuls  actes, 
non-seulement  au  point  de  vue  des  juridictions  appelées  à  en 
connaître  et  des  peines  qu'elles  entraînent,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  la  culpabilité. 

13.  La  législation  pénale  est  principalement  contenue 
dans  deux  codes  rédigés,  l'un  en  1808,  l'autre  en  1810.  Le 
premier  s'appelle  Code  d'instruction  criminelle,  le  second 
Code  pénal.  Ces  deux  titres  font  comprendre  ce  que  renferme 
chacun  de  ces  deux  codes. 

Notre  législation  pénale  a  été  fréquemment  remaniée  de- 
puis la  'Révolution.  Déjà  les  codes  édictés  en  i791  et  en 
l'an  ÏS  avaient  réalisé  de  grands  progrès  sur  la  législation 
incohérente  et  souvent  barbare  qui  régissait  la  France  avant 
la  Révolution,  et  qui  laissait  fréquemment  les  peines  à  l'ar- 
bitraire du  juge.  Mais  on  était  alors  tombé  dans  un  excès 
opposé. 

Les  codes  de  1808  et  de  1810  avaient  cherché  à  donner 
des  garanties  à  la  société.  En  1832,  on  les  a  modifiés  pour 
adoucir  les  peines.  L'une  des  plus  graves  innovations  de  la 
réforme  accomplie  en  1832  consiste  dans  le  droit,  conféré  au 
jury,  d'admettre  des  circonstances  atténuantes  pour  les  crimes 
dont  il  reconnaît  l'existence,  ce  qui  entraîne  une  diminution 
de  la  peine  fixée  par  le  législateur. 

Depuis  plusieurs  années,  des  modifications  importantes 
i.  3 
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ont  été  apportées,  soit  au  Code  pénal,  soit  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  législateur  cherche  sans  cesse  les  moyens 
de  concilier  la  répression  des  actes  qui  troublent  la  paix 
sociale  avec  les  exigences  de  l'humanité. 

Mais  ce  n'est  pas  exclusivement  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  dans  le  Code  pénal  ainsi  remanié  que  l'on 
trouve  la  législation  pénale. 

D'abord,  il  y  a  des  codes  spéciaux  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  terre  et  pour  l'armée  de  mer  qui  datent  de 
1856,  et  qui  contiennent  un  mode  d'instruction  et  de  juge- 
ment particulier  et  des  pénalités  spéciales. 

Puis,  diverses  lois  modernes,  en  prescrivant  certaines 
mesures,  y  ont  joint  des  pénalités  :  par  exemple,  la  loi  du 
30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiques,  les  lois  du  27  mars  1851  et  du  5  mai  1855  sur 
la  falsification  des  denrées  alimentaires  et  des  boissons  ;  le 
décret,  ayant  force  de  loi,  du  2  février  1852  sur  les  élec- 
tions au  Corps  législatif. 

De  plus,  les  anciens  règlements  antérieurs  à  1789  relatifs 
à  certaines  branches  des  services  publics  et  qui  son|,  encoit; 
en  vigueur,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  contiennent 
aussi  des  dispositions  pénales»  Et  ces  dispositions  reçoivent 
toujours  leur  application,  sauf  cerUiins  correctifs  qui  les  ont 
mis  en  harmonie  avec  la  législation  moderne,  en  supprimant 
les  peines  arbitraires,  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge. 
Avec  ces  indications  sur  le  droit  pénal  se  termine  ce  que 
nous  avions  à  dire  ici  du  droit  public. 
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§   2.    —    DROIT   PRIVÉ 

14.  Objet  du  droit  privé. 

15.  Droit  civil  proprement  dit. 

16.  Droit  commercial. 

17.  Procédm^e  civile. 

18.  Caractère  et  monuments  du  droit  prive. 

14.  Nous  abordons  maintenant  le  droit  privé. 

Nous  l'avons  défini  :  rensemble  des  règles  qui  régissent 
les  rapports  des  particuliers  entre  eux. 

Quel  est  l'objet  des  règles  du  droit  privé?  Tout  le  monde 
le  connaît  vaguement  par  bien  des  circonstances  diverses  de 
la  vie. 

Il  est  essentiel  tout  d'abord  de  détei^miner  la  condition 
des  personnes  qui  doivent  entrer  en  relations. 

Cela  comprend  une  série  de  règles  assez  variées.  Il  faut 
indiquer  les  facultés  dont  les  personnes  ont  la  jouissance  ou 
l'exercice,  et  qui  varient  en  raison  de  la  nationalité,  de  l'âge, 
du  sexe,  de  l'état  plus  ou  moins  sain  de  l'esprit  et  de  peines 
encourues  ;  —  fixer  la  manière  dont  se  constateront  les  évé- 
nements qui  entraînent  la  modification  de  l'état  des  per- 
sonnes, notamment  leur  entrée  dans  la  vie  et  leur  départ  de 
ce  monde,  les  naissances  et  les  décès  ;  —  indiquer  le  lieu  où 
l'on  sera  certain  de  trouver  une  personne  pour  les  relations 
juridiques  que  l'on  aura  avec  elle;  — régler  les  conditions 
de  la  constitution  et  de  l'existence  de  la  famille,  cette  petite 
société  qui  est  la  base  de  la  grande,  ainsi  que  les  moyens 
d'établir  l'origine  et  la  situation  légale  des  enfants  ;  —  enfin, 
pourvoir  à  la  gestion  des  biens  des  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  âge,  de  leur  sexe,  ou  de  l'infirnlité  de  leur  esprit, 
ne  sont  pas  en  état  de  les  administrer  elles-mêmes. 


• ,  •    ■ 
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Voilà  une  première  partie  du  droit  privé  ;  elle  touche,  pour 
employer  le  langage  juridique,  à  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils, à  l'état  civil,  au  domicile,  au  mariage,  à  la  paternité,  à 
la  filiation,  à  la  tutelle  des  mineurs  et  des  incapables. 

Puis  il  faut  définir  et  caractériser  les  choses  qui  sont  l'oc- 
casion des  rapports  des  hommes  entre  eux  ;  préciser  la  na- 
ture des  différents  droits  que  l'homme  peut  exercer  sur  les 
choses,  le  droit  de  propriété,  ses  conséquences  et  ses  modi- 
fications. La  propriété,  c'est,  nous  l'avons  dit,  la  faculté  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par 
les  règlements.  Les  modifications  ou  démembrements  de  la 
propriété  sont  :  d'abord  l'usufruit,  qui  sépare  pour  un  temps 
la  propriété  de  la  jouissance  ;  l'usage,  autre  mode  de  parti- 
cipation  à  la  jouissance  ;  les  servitudes,  charges  qui  grèvent 
un  immeuble  pour  l'utilité  d'un  aulre  immeuble,  par  exem- 
ple le  droit  d'écoulement  des  eaux,  le  droit  de  vue,  le  droit 

« 

de  passage. 

Ensuite,  il  y  a  lieu  de  régler  les  différentes  manières  dont 
les  hommes  peuvent  acquérir  des  droits  sur  les  choses  ainsi 
définies. 

En  premier  lieu,  la  transmission  à  titre  gratuit  pendant 
la  vie  ou  après  la  mort,  c'est-à-dire  les  donations  entre  vifs 
ou  testamentaires  et  les  successions  entre  parents. 

En  deuxième  lieu,  les  diverses  obligations  par  lesquelles 
les  hommes  peuvent  se  lier  volontairement  ou  involontaire- 
ment, et  notamment  les  contrats  dont  tout  le  monde  sait 
es  noms  et  comprend  la  portée  :  contrat  de  mariage,  vente, 
échange,  louage,  société,  prêt,  mandat. 

En  troisième  lieu,  les  garanties  diverses  de  l'exécution  des 
obligations,  conférées  tantôt  par  la  loi,  tantôt  par  les  con- 
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tractants,  qui  s'appellent  le  cautionnement,  le  nantissement, 
le  privilège  et  Thypothéque.  Elles  permettent  au  créancier, 
dans  le  cas  où  son  débiteur  ne  remplit  pas  ses  engagements, 
soit  de  s'adresser  à  celui  qui  s'est  engagé  subsidiairement 
et  qui  a  répondu  pour  le  débiteur,  soit  de  se  faire  payer  au 
moyen  du  gage  qui  est  entre  ses  mains,  soit  d'obtenir  la 
totalité  ou  une  partie  du  prix  des  biens  de  son  débi- 
teur. 

En  quatrième  lieu,  la  prescription,  ce  moyen  de  suppléer 
à  tous  les  titres  d'acquisition  et  à  toutes  les  quittances  de 
libération  par  un  certain  laps  de  temps  écoulé  dans  des  con- 
ditions déterminées. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  nécessaire  que  le  législateur  dé- 
termine les  moyens  à  employer  par  les  citoyens  pour  faire 
valoir  leurs  droits  en  cas  de  contestation,  la  marche  à  suivre 
pour  obtenir  les  jugements  de  l'autorité  compétente  et  pour 
les  faire  exécuter,  ce  qu'on  appelle  la  procédure  ou  les 
actions. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  l'objet  du  droit  privé  :  les  per- 
sonnes, les  choses  dans  leurs  rapports  avec  les  personnes, 
les  moyens  d'acquérir  la  propriété  et  les  actions. 

Seulement,  dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  sous  le  nom  de 
droit  privé  que  se  retrouvent  ces  différentes  règles.  On  a  fait 
une  série  de  subdivisions  que  nous  devons  indiquer. 

45.  L'ensemble  des  règles  générales  du  droit  privé,  les 
règles  relatives  aux  personnes,  aux  choses  et  aux  moyens 
d'acquérir  la  propriété  sont  connues  sous  le  nom  de  droit 
civil.  Il  est  incontestable  que  le  mot  est  mal  fait.  Ces  mots 
droit  civil,  législation  civile,  ont  eu  successivement  beaucoup 
de  sens  différents.  Le  mot  droit  civil,  droit  des  citoyens,  était 
opposé  primitivement  à  droit  des  gens,  droit  des  étrangers. 
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Il  a  été  plus  tard  opposé  à  droit  ecclésiastique,  puis  à  droit 
criminel  ;  il  l'est  encore  à  droit  politique. 

Aujourd'hui,  le  droit  civil  proprement  dit,  c'est  Tensem- 
ble  des  règles  générales  du  droit  privé.  Tout  en  critiquant 
l'usage,  force  nous  est  de  le  suivre. 

16.  D'autre  part,  le  législateur  a  établi  des  règles  spéciales 
pour  les  contrats  auxquels  donnent  lieu  les  opérations  com- 
merciales sur  terre  et  sur  mer,  et  pour  la  liquidation  des 
dettes  des  commerçants,  qui  cessent  leurs  payements  et  se 
trouvent  en  état  de  faillite.  Le  commerce  ne  peut  se  déve- 
lopper sans  le  crédit,  et  la  première  condition  du  crédit  est 
la  réalisation  facile  des  créances.  C'est  ce  qui  a  conduit  à 
établir  des  règles  spéciales  en  pareil  cas.  Toutes  ces  règles 
composent  une  partie  du  droit  privé,  qui  s'appelle  droit 
commercial . 

17.  Enfin,  les  règles  relatives  aux  actions,  aux  moyens 
de  faire  reconnaître  et  consacrer  son  droit  en  cas  de  contes- 
Uition,  s'appellent  procédure  civile;  il  y  a  un  petit  nombre 
de  règles  propres  à  la  procédure  commerciale. 

Voilà  la  table  des  matières  du  droit  privé. 

18.  Quel  est  le  caractère  de  cette  branche  du  droit,  et 
quels  sont  les  monuments  qui  le  renferment? 

Ces  deux  questions  se  tiennent  étroitement,  et  doivent  se 
traiter  ensemble. 

Avant  1789,  la  France  ne  possédait  pas,  pour  le  droit 
privé,  cette  législation  uniforme  qui  est  une  des  conditions 
essentielles  de  l'unité  nationale. 

Il  existait  bien,  sur  certaines  matières,  des  ordonnances  du 
Roi  qui  étaient  applicables  à  toutes  les  parties  de  la  France, 
à  la  condition  toutefois  qu'elles  eussent  été  enregistrées  par 
Iqs  différents  Parlements,  chacun  dans  son  ressort.  Mais  sur 
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le  plus  grand  nombre  des  questions,  il  n'y  avait  d'uniformo 
que  la  diversité  des  règles.  Certains  pays  étaient  régis  par 
des  coutumes  fort  différentes  les  unes  des  autres.  Il  y  avait 
environ  60  coutumes  générales  applicables  à  des  provinces  ou 
à  des  parties  de  provinces,  et  plus  de  500  coutumes  locales 
applicables  à  des  villes,  à  des  bourgs,  à  des  hameaux  isolés. 
Le  Cmitumier  général,  qui  en  renferme  la  coll.cction,  forme 
quatre  énormes  volumes  in-folio. 

Dans  d'autres  pays,  surtout  ceux  du  midi  de  la  France,  on 
suivait  les  règles  du  droit  romain,  qui  étaient  également  con- 
sultées dans  les  pays  du  Nord  en  cas  de  silence  de  la  cou- 
tume. 

Le  besoin  d'une  législation  uniforme  était  très-vivement 
senti,  et  il  fut  d'autant  plus  reconnu  au  moment  de  la  Ré- 
volution, que  les  nouvelles  idées  de  liberté  et  d'égalité  ame- 
nèrent dans  les  règles  du  droit  privé  concernant  le  mariage, 
l'état  des  enfants,  la  transmission  des  patrimoines,  des  prin- 
cipes en  contradiction  manifeste  avec  le  droit  ancien. 

Aussi  l'Assemblée  constituante  avait-elle  décrété,  dans  la 
constitution  du  3  septembre  1791,  qu'il  serait  (lût  un  code 
de  lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume. 

Le  vœu  de  la  Constituante,  qui  était  aussi  celui  de  la  Con- 
vention, n'a  pu  être  réalisé  que  sous  le  Consulat. 

Après  de  longs  travaux  préparatoires,  le  Corps  législatif 
vota,  en  l'an  XI  et  Tan  XII  (1803  et  180i),  une  série  de  lois 
qui  furent  réunies  et  classées,  par  une  loi  du  30  ventôse  an  XII, 
en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français.  Ce 
Code  contient  2281  articles. 

En  1807,  le  Code  civil  avait  pris  le  nom  de  Code  Napo- 
léon. C'était  un  juste  hommage  rendu  à  l'étonnante  activité 
d'esprit  et  à  la  merveilleuse  sûreté  de  vues  avec  laquelle 
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Napoléon  I",  au  milieu  des  diflicultés  du  gouvernement  d'une 
société  où  tout  était  à  réorganiser,  avait  dirigé  lui-mùrae  un 
grand  nombre  des  discussions  du  conseil  d'Étal  et  fait  tran- 
cher lesquestions  les  plus  importantes. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  le  Code  civil  avait  repris  soo 
titre  primitif;  le  nom  de  Code  Napoléon  lui  avait  été  rendu 
on  1852,  mais  il  lui  a  été  enlevé  de  nouveau,  dans  l'usage, 
après  le  4  septembre  1870. 

Quant  à  l'esprit  du  Code  civil,  c'est  avant  tout  l'esprit  de 
la  Révolution  française  :  la  suppression  des  charges,  des 
seivitudes  que  le  régime  féodal  faisait  peser  sur  les  person- 
nes el  sur  les  pTOpriétés,  l'établissement  de  l'égalité  des 
partages  dans  les  successions.  Mais  sur  tous  les  points  dans 
lesquels  CCS  principes  n'étaient  pas  engagés,  on  a  fait  de  lar- 
ges empiTjnts,  soit  aux  anciennes  coutumes,  soit  au  droit 
romain,  soit  aux  ordonnances  royales  d'avant  1789. 

11  faut  d'ailleurs  ajouter  que,  sur  divers  points,  le  Code 
ci\il  a  été  modilié  par  des  lois  postérieures  en  assez  grand 
nombre.  Une  des  plus  importantes  est  celle  du  8  mai  1816, 
qui  abolit  le  divol'ce. 

A,  côté  du  Code  civil,  vient  se  placer  le  Code  de  procédure 
civile,  qui  a  été  voté  en  1806.  Ce  Code  a  également  subi  des 
nioditïcalioiis  ipost<'rieures ;  quelques-unes  sont  assez  ré- 
centes. Mais  l'ordre  des  articles  a  été  resjiecté  et  les  nou- 
velles lois  s'y  intercalent  sans  changer  le  caractère  de  l'œu- 
vre. 

Dans  le  Code  de  procédure  civile,  on  a  cherché  à  procu- 
rer, autant  que  possible,  aux  parties  les  garanties  du  res- 
pect de  leur  droit,  sans  rendre  trop  onéreuses  les  forma- 
lités à  suivre.  On  n'a  peut-être  pas  réussi  complètement  à 
atteindre  ce  but.  De  nouvelles  réforme^  avaient  été  étudiées 
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pendant  les  années  1867  à  1870.  La  révolution  et  d'autres 
préoccupations  les  ont  fait  ajourner. 

Quant  au  Code  de  commerce,  il  a  été  voté  en  1807,  et.il 
a  été  modiflé  assez  gravement  par  des  lois  subséquentes.  Le 
développement  toujours  croissant  des  opérations  commer- 
ciales appelle  de  nouvelles  modifications.  Quelques  réfonnes 
ont  été  introduites  récemment  dans  la  partie  de  ce  Code  qui 
touche  au  droit  piaritime. 

Il  y  a  encore,  en  dehors  de  ces  codes,  des  lois  assez  nom- 
breuses qui  posent  des  règles  qu'on  doit  faire  rentrer  dans 
le  droit  privé,  par  exemple,  les  lois  qui  régissent  le  droit 
qu'on  appelle  propriété  littéraire,  les  dispositions  du  Code 
forestier  sur  les  droits  d'usage  dans  les  forets  des  particu- 
liers, quelques  dispositions  d'une  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  dite  Code  rural,  qui  régissent  les  rapports 
des  cultivateurs.  Enfin,  et  par  une  exception  assez  restreinte 
aux  principes  de  l'unité  de  législation,  certains  usages  lo- 
caux sur  des  points  de  détail  ont  été  laissés  en  vigueur  d'une 
manière  expresse  par  le  Code  civil. 

Nous  avons  dit,  en  outre,  au  sujet  du  droit  administratif, 
que  la  législation  trouve  un  commentaire  et  un  complément 
dans  les  décisions  de  la  justice,  et  qu'à  côté  des  recueils  de 
lois  il  faut  consulter  les  recueils  de  jurisprudence.  Il  existe 
aussi  plusieurs  collections  des  décisions  des  divers  corps 
judiciaires;  la  plupart  n'ont  aucun  caractère  officiel,  mais 
elles  n'en  obtiennent  pas  moins  une  confiance  méritée*. 

^  Il  est  inutile  de  désigner,  tant  elles  sont  connues,  les  collections  qui  portent  les 
Boms  de  MV.  Dalloz,  de  UM.  Sircy  et  DcTillcncuYC  et  le  Journal  du  Palais, 
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PLAN   DES  LEÇONS 

;oup  d'oeil  que  nous  venons  de  jeler  sur 
il  permet  d'apprécier  toute  l'étendue  de 

itenant  à  indiquer  "quels  sont  les  points 

Duchep  dans  nos  leçons,  quel  est  l'ordre 

wsons  de  suivie, 

4  ne  touclierons  pas  à  toutes  les  matières 

lu  droit  privé. 

.  même  pas  aborder  tout  l'ensemble  du 

ides  élèves  ingénieurs  l'instruction  juri- 
néccssaire  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
(roposons  d'enseigner  la  partie  du  droit 
es  intéresse  s[>ccialement,  en  y  mêlant 
t  constitutionnel,  de  droit  civil  et  de  droit 
les  cet  enseignement  serait  incomplet, 
dans  une  première  partie,  l'oi^anisation 
les  pouvoirs  publies.  Naturellement,  c'est 
de  l'autorité  administrative  que  nous  in- 

artie  sera  terminée  par  un  exposé  hislo- 
;  l'organisation  des  autorités  préposées  à 
s  travaux  publics  et  de  l'organisation  du 
s  des  ponts  et  chaussées.  C'est-alors  que 
e  bien  voir  quelle  est  leur  place   dans 
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la  hiérarchie  des  autorités  administratives,  et  préciser  leur 
mission. 

La  seconde  partie  sera  consacrée  à  l'étude  des  matières 
administratives  dans  lesquelles  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  une  action. 

Nous  commencerons  par  des  notions  sommaires  sur  la  pro- 
priété, les  obligations  et  la  capacité  des  personnes,  notions 
sans  lesquelles  les  règles  spéciales  du  droit  administratif  ne 
pourraient  être  comprises. 

Nous  aurons  à  étudier  ensuite  : 

1**  Les  règles  générales  de  Texécution  des  travaux  publics  à 
un  triple  point  de  vue  :  —  au  point  de  vue  des  finances  pu- 
bliques, —  des  rapports  de  l'administration  avec  les  entre- 
preneurs chargés  de  l'exécution  des  travaux,  —  des  rapports 
avec  les  propriétaires  qui  peuvent  souffrir  un  préjudice  ou 
recevoir  un  bénéfice  des  travaux  exécutés  ; 

2**  Les  règles  relatives  à  la  voirie  :  —  routes  nationales  et 
ilépartementales,  —  chemins  de  fer,  —  chemins  vicinaux  et 
ruraux,  —  voirie  urbaine  ; 

3°  Les  règles  relatives  aux  eaux  :  —  rivage  de  la  mer,  — 
ports  de  commerce,  —  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  — 
cours  d'eau  non  navigables,  —  eaux  stagnantes  ; 

¥  Enfin,  les  règles  relatives  aux  machines  à  vapeur  et  aux 
ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
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NOTIONS  GENERALES 
SUR  L'ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PUBLICS 


CHAPITRE  PREMIER 

DU  PRINCIPE  DE  LÀ  SÉPARATION  DES  POUVOIRS 

20.  Confusion  des  pouvoirs  avant  1789. 

2i.  Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  posé  par  TAssemblée  constituante 
de  1789  et  par  les  publicistes. 

22.  Distinction  du  pouvoir  législatif  et  des  pouvoirs  chargés  d'appliquer  la  loi. 
—  Leurs  rapports. 

23.  Séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  —  Leui's  rapports. 

24.  Situation  de  Tautoritè  judiciaire  à  l'égard  des  autres  pouvoirs,  et  notam- 
ment à  l'égard  de  l'autorité  gouvernementale  et  administrative. 

SO.  En  définissant  Tobjet  du  droit  public  et  particulière- 
ment l'objet  du  droit  constitutionnel,  nous  avons  indiqué 
les  différentes  mesures  par  lesquelles  l'autorité  publique 
contribue  à  la  conservation  et  à  la  prospérité  de  la  société. 
Poser  les  règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  citoyens, 
dans  leurs  rapports  privés  ou  dans  leurs  rapports  avec  la 
société,  fixer  la  contribution  que  chacun  d'eux  doit  payer 
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pour  subvenir  aux  dépenses  sociales,  assurer  la  sécurité  pu- 
blique contre  les  troubles  intérieurs  et  les  dangers  de  l'exté- 
rieur, satisfaire  les  besoins  collectifs  des  citoyens,  statuer 
sur  les  contestations  que  soulèvent  l'application  des  lois  ci- 
viles et  la  répression  des  infractions  aux  lois  pénales  :  telle 
est  l'œuvre  de  la  puissance  publique,  telles  sont  ses  difle- 
rentcs  fonctions. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  ces  différentes  fonctions  étaient 
souvent  confondues.  Sans  doute,  il  s'était  peu  à  peu  introduit 
des  distinctions,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  du  principe  écono- 
mique qui  veut  que  tout  travail  soit  divisé  pour  être  bien 
fait.  Mais  si  Ton  peut  dire  que,  d'après  les  traditions  de  la 
monarchie,  le  souverain  devait,  en  principe,  obtenir  l'assen- 
timent des  différents  ordres  de  la  nation,  clergé,  noblesse  et 
tiers-état,  lorsqu'il  y  avait  lieu  d'établir  les  impôts  et  de  faire 
les  lois,  on  sait  que  les  rois  se  dispensèrent,  à  partir  du 
commencement  du  dix-septième  siècle,  de  réunir  les  États 
généraux,  et  que  les  réformes,  importantes  et  utiles  d'ail- 
leurs, qu'ils  introduisirent  dans  la  législation,  émanaient  de 
leur  seule  autorité. 

A  la  vérité,  une  distinction  subsistait  jusqu'aux  derniers 
temps  entre  l'autorité  gouvernementale  et  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Les  parlements,  dépositaires  de  ceiU} 
dernière  autorité  en  vertu  d'une  délégation  du  Roi,  avaient 
une  certaine  indépendance  dans  leur  domaine.  Toutefois  le 
îloi  avait  considéi*é  qu'il  pouvait  retenir  une  portion  de  ce 
pouvoir  émané  de  lui  et  l'exercer  quand  il  lui  plaisait,  soit 
par  lui-même  atcc  le  concours  du  conseil  d'État,  soit  par  des 
agents  à  ce  spécialement  commis.  A  leur  tour,  les  parlements 
l'épondaient  à  empiétements  par  empiétements.  Se  substi^^ 
tuant  d'office  auxÉtats  généraux,  ils  s'arrogeaient  le  droit 


s  DU  PRINCIPE  DE  LA  SÉPARATION  DES  POUVOIRS.  47 

de  contrôler  les  actes  législatifs  du  souverain  et  rétablisse- 
ment des  impôts.  Ils  envahissaient  également  le  domaine  de 
Tautorité  gouvernementale  et  administrative  par  leurs  arrêts 
de  règlement  et  par  les  injonctions  qu'ils  adressaient  aux 
agents  de  la  royauté  en  les  citant  à  leur  barre  *. 
Zl.  Cette  confusion  des  pouvoirs  disparut  en  1789. 
Quand  l'Assemblée  constituante  voulut  établir  le  droit  pu- 
blic de  la  France,  elle  posa  en  principe  «  qu'une  société  dans 
laquelle  là  garantie  des  droits  n'était  pas  assurée,  ni  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  déterminée,  n'avait  pas  de  constitution  *.  p 
Cette  pensée  a  été  reproduite  dans  des  termes  un  peu  moins 
larges  par  la  constitution  de  1848.  «  La  séparation  des  pou- 
voirs, y  est-il  dit,  est  la  première  condition  d'un  gouverne- 
ment libre*.  » 

Il  y  a,  dans  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  con- 
sacrée par  ces  déclarations  solennelles,  quelques  points  es- 
sentiels sur  lesquels  les  publicistes  de  toutes  les  nations  et 
les  constitutions  de  tous  les  États  libres,  républiques  ou 
monarchies  constitutionnelles,  sont  d'accord  ;  il  y  en  a  d'au- 
tres sur  lesquels  les  solutions  varient  suivant  les  pays  ot  sui- 
vant les  formes  de  gouvernement. 

Si  l'on  en  cherche  la  portée,  comme  on  le  fait  générale- 
ment, dans  le  chapitre  vi  du  livre  XI  de  VE$prit  des  Lois,  on 
voit  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  les  citoyens  ncî  puissent 
pas  être  opprimés,  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi,  celui  de 
Texécuter  par  des  mesures  gouvernementales,  et  celui  de 
juger  les  contestations  qui  s'élèvent  pour  l'application  des 

*  On  trouve  \cs  détails  les  pkis  précis  sur  ce  point  dans  la  remarquable  préface  placée 
par  M.  le  comte  de  Laborde,  ancien  directeur  général  des  archives  nationales,  en  tiîtc 
tU"  l'inventaire  des  actes  du  Parlement  de  Paris  publié  par  M.  Boutaric. 

"^  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  art.  16  (Voy.  la  discussion  à  la 
9é.ince  du  26  août  1789). 

«  Art.  i9. 
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u  des  lois  pénales,  ne  soient  pas  réunis  dans  ta 

abord,  le  pouvoir  de  faire  les  lois  a  été  séparé 
le  les  exécuter  soit  par  des  mesures  gouveme- 
it  par  des  décisions  judiciaires, 
le  est  considéré  comme  fondamental  dans  toutes 
ions  des  Etats  libres,  oii  le  pouvoir  de  faire  les 
Qter  les  impôts  est  attribue  soit  exclusivement, 
part  principale,  aux  maiidalaircs  élus  de  la  na- 
'  du  pouvoir  executif  ne  peut  à  lui  seul  faire  une 
moins  Tautorité  judiciaire  peut-elle  usurper  ce 

la  séparation  peut-elle  être  absolue  entre  le  pou- 
f  et  le  pouvoir  executif?  C'est  ici  que  des  nuan- 
sent  fréquemment  dans  l'application  du  principe, 
constituante  de  1789,  dans  les  premiers  mo- 
réaclion  contre  le  despotisme  dont  elle  craignait 
ait  supprimé  presque  entièrement  toute  iuter- 
loi  dans  l'œuvre  législative.  D'après  la  constitu- 
4  septembre  1791,  elle  ne  l'avait  appelé  à  con- 
onfection  des  lois  que  par  un  consentement  ou 
t  le  Corps  législatif  pouvait  se  passer  dans  cer- 
res,  notamment  l'établissement  des  impôts,  et 
ilus  nécessaire  quand  trois  législatures  succès- 
adopté  la  même  loi.  Sous  les  constitutions  mo- 
ui  ont  suivi  celle  de  1791,  l'autorité  chargée  du 
utif  a  eu  sa  part,  quelquefois  même  une  part 
le,  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  En  outre 
n  des  lois,  elle  a  été  inveslfedu  droit  d'initiative 
ement,  soit  concurremment  avec  les  membi-es 
fcs.  Dans  nos  constitutions  républicaines,  tantôt 
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elle  n'a  eu  ni  droit  d'initiative,  ni  sanction,  tantôt  elle  a  reçu 
et  l'initiative  et  le  droit  de  réclamer  une  nouvelle  délibéra- 
tion. Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  en  dehors  des  périodes 
de  dictature  pendant  lesquelles  les  principes  cessent  de  re- 
cevoir leur  application,  le  pouvoir  législatif  est  distinct  du 
pouvoir  exécutif,  comme  de  l'autorité  judiciaire. 

23.  C'est  également  un  principe  consacré  par  l'Assemblée 
constituante  que  le  pouvoir  législatif  ne  doit  pas  empiéter  sur 
le  pouvoir  exécutif.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'action 
exercée  par  les  assemblées  chargées  du  pouvoir  législatif  sur 
la  conduite  du  chef  de  l'Etat  ou  de  ses  ministres?  Loin  de  là. 
Mais  l'organisation  de  ces  rapports  a  varié  beaucoup  et  ni  les 
républiques  ni  les  monarchies  constitutionnelles  ne  se  res- 
semblent complètement  sur  ce  point.  En  général,  les  minis- 
tres sont  responsables  devant  les  assemblées  législatives  et 
ces  assemblées  arrivent  à  exercer  une  influence  plus  ou  moins 
g^rande  non-seulement  sur  leurs  actes,  mais  même  sur  leur 
nomination,  par  les  votes  qui  constatent  qu'elles  les  approu- 
vent ou  qu'elles  leur  refusent  leur  confiance. 

Il  faut  ajouter  que  les  limites  respectives  des  domaines 
propres  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  ont  sen- 
siblement varié  suivant  les  époques  et  les  pays,  ce  qui  rend 
fort  difficile  à  résoudre  en  théorie,  sauf  pour  quelques  points 
fondamentaux,  la  question  de  savoir  à  quel  moment  l'un  des 
pouvoirs  empiète  sur  l'autre. 

e4.  Venons  à  la  situation  de  l'autorité  judiciaire  à  l'égard 
des  autres  pouvoirs. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  pouvoir  de  rendre  la  justice 
était  considéré  comme  un  des  droits  essentiels  de  la  cou- 
ronne. Les  appels  devant  la  justice  instituée  par  le  Roi  avaient 
été  un  des  plus  puissants  moyens  de  battre  en  brèche  la  féb- 
I.  "  4 
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es  publicistes  s'accordaient  à  penser  que  le 
cr  celle  partie  de  son  aiilorilé  au  lieu  de 
aêmc.  L'Assemblée  conslituante  considéra 
ciaire  clail  un  des  allributs  de  la  souvenu- 
luToir  exécutif  proprement  dit.  Elle  en  fit 
3t  et  partant  de  œ  principe  que  la  nation, 
ïuverainc,  était  la  source  de  tous  les  pou- 
3ule  les  déléguer,  elle  décida  que  les  juges 
e  peuple  pour  une  durée  déterminée  el  que 
ivoir  exécutif  seraient  placés  auprès  des 
lier  l'application  de  la  loi'.  Nos  consti- 
ics  ont,  à  plus  forte  raison,  fait  de  l'autorité 
oir  distinct. 

ins  les  constitutions  monarchiques,  l'au- 
t  considérée  comme  une  branche  du  pou- 
système  a  été  jugé  le  plus  exact  en  théorie 
1  nombre  de  publicistes  parmi  lesquels  on 
magistrats*. 

1  que  les  garanties  d'une  justice  impartiale 
L  se  concilier  avec  l'une  ou  l'autre  théorie, 
tutions  monarchiques  il  a  été  écrit  que  la 
m  nom  du  souverain  et  par  des  juges  qu'il 
vibilitc  n'en  a  pas  moins  été  conférée  à  la 
pour  assurer,  aux  yeux  du  public,  leur  in- 


ent  dÉluttuF  dum  \ff,  !>£ance9  du  5  et  du  6  mai  1790.  Bar- 
jmphcr  cette  wlulion  inolpré  les  efforts  rie  CauJts,  de  Mniiry, 
t  l'un  el  ('nuire  l'nutorit£  rie  Honlesquîeu,  cl  Hicdercr  îasis- 
écTÏTain  polilique  qu'on  o)^ki!v  mi»  cesse,  disait-il,  naiopi- 

e  FaulorUf.  judieiaiTe,  cli.  I".  —  Bonjcan,  Encyclopédie 
idlnition,  rli.  1".  —  AnloiiiG  Blnnrlie,  Diclioimaire  général 
jrilf  judiciaire.  —  Fffiiud  Giraud,  Diclionnairt  de  la  poti- 
[iiliiulioa  judiclairG.  Pi'Cïquu  tous  lc>  professeurs  de  droit 

t  soutenu  cette  tliËsc. 
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dépendance.  D'autre  part,  le  •système  de  l'élection  des  juges, 
qili,  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  avec  certaines  pré- 
cautions, adonné  des  résultats  satisfaisants  à  divers  égards, 
mais  qui,  appliqué  d'une  manière  générale  aux  États-Unis 
d'Amérique,  a  fait  naître  des  scandales  permanents  de  par- 
tialité en  matière  civile  et  d'impunité  en* matière  criminelle, 
n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  du  principe  républicain 
que  la  justice  est  rendue  au  nom  du  peuple.  Plusieurs  de 
nos  constitutions  républicaines  en  ont  fourni  la  preuve.  Il 
ne  faut  donc  pas  attacher  une  importance  excessive  à  cette 
classification  du  pouvoir  ou  de  l'autorité  judiciaire. 

Il  est  plus  important  de  constater  le  rôle'  qui  lui  a  été 
attribué  à  l'égard  des  autres  pouvoirs.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il ^st  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  la  loi  à  l'oc- 
casion des  contestations  qui  sont  portées  devant  elle.  Toute- 
fois il  y  a  des  pays,  par  exemple  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord ,  où  il  appartient  à  cette  autorité  de  faire  tomber  une 
loi  en  déclarant  qu'elle  est  contraire  à  la  constitution,  à  la 
loi  fondamentale  dont  le  législateur,  pas  plus  que  le  pouvoir 
exécutif,  n'a  le  droit  de  méconnaître  les  dispositions.  A  plus 
forte  raison  lui  appartient-il,  dans  ce  pays,  de  statuer  sur 
les  réclamations  formées  contre  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  France  et  dans  un  assez  grand 
nombre  de  pays  de  l'Europe.  Non-seulement  l'autorité  judi- 
ciaire n'a  pas  le  droit  de  contrôle  sur  le  pouvoir  législatif; 
elle  ne  l'a  pas  davantage  sur  l'autorité  gouvernementales  et 
Hur  l'autorité  administrative.  C'est  un  des  points  sur  lesquels 
l'Assemblée  constituante  a  le  plus  vivement  insisté.  Si  dlle 
s'est  inspirée  de  Montesquieu  quand  elle  a  déclaré  que  le 
pouvoir  judiciaire  n'était  pas  une  branche  du  pouvoir  exé- 
cutif, elle  ne  lui  a  fait  ici  aucun  emprunt.  Elle  avait  d'autres 
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préoccupations.  Elle  se  rappelait  que  dans  les  luttes  engagées 
au  dix-huitième  siècle  entre  la  royauté  et  les  parlements,  les 
torts  n'avaient  pas  été  ordinairement  du  côté  de  l'autorité 
royale;  que  les  réformes  les  plus  sages,  par  exemple  les  édits 
proposés  par  Turgot,  avaient  été  entravées  par  la  résistance 
des  corps  judiciaires  où  dominaient  les  membres  de  la  classe 
])rivilégiée.  Elle  entendait  diriger  le  pouvoir  e^^écutif  dans  la 
voie  des  réformes  et  n'admettait  pas  qu'il  pût  être  gêné  par 
la  résistance  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  résonnait  au  pouvoir 
législatif  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  l'administration 
centrale;  à  l'administration  centrale,  sous  l'action  du  pou- 
voir législatif,ne  droit  de  contrôler  les  actes  de  l'administra- 
tion locale. 

Aussi  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  Sur  la 
constitution  des  assemblées  administratives  de  département 
et  de  district  porte  dans  l'article  7  de  la  section  III  :  «  Elles 
ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leure  fonctions 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire  *.  »  De  son  côté,  la  loi 
des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  contient 
au  titre  II,  article  13,  la  disposition  suivante  :  «  Les  fonctions 
judiciaires  seront  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  sous 
peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  œ  soit 
les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  »  Ce 


^  L'Âssc^mblcc  constituante  insistait  éncip'qucmcnt  sur  ce  princi|)C  dans  rinstruction 
annexée  à  cette  loi.  «  La  constitution  ne  serait  pas  moins  violée,  disait-elle,  si  le  pou- 
voir judiciaire  pouvait  se  mêler  des  choses  d'administration  et  troubler  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  les  corps  administratifs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  maxime 
qui  doit  prévenir  cette  autre  espèce  de  désordre  politique  est  consacrée  par  l'article  7. 
Tout  acte  des  tribunaux  et  des  cours  de  justice  tendant  à  contrarier  ou  à  suspendre  le 
mouvement  de  l'administration  étant  inconstitutionnel,  demeurera  sans  effet  et  ne  devra 
pas  arrêter  les  corps  administratifs  dans  l'exécution  de  leurs  opémUons.  j> 
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principe  est  répété  et  consacré  par  les  lois  des  7-1 1  septem- 
bre 1790,  7-14  octobre  1790,  27  avril-25  mai  1791. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conséquences  du 
principe  de  Tindépendance  de  l'autorité  administrative  à 
l'égard  de  l'autorité  judiciaire,  les  institutions  organisées 
pour  assurer  l'application  de  ce  principe,  notamment  la  ju- 
ridiction administrative,  les  dérogations  qui  y  ont  été  faites. 
Nous  devons  nous  borner  à  l'indiquer  comme  une  des  idées 
fondamentales  qui  dominent  la  constitution  des  pouvoirs 
publics.  On  a  dit  souvent  que  les  vues  de  l'Assemblée  consti- 
tuante sur  ce  point  constituaient  une  dérogation  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  non  une  application  de  ce 
principe;  qu'elles  étaient  inspirées  par  l'hostilité  que  les 
corps  judiciaires  montraient  pour  la  Révolution  ;  qu'elles  ne 
devaient  pas  survivre  aux  circonstances  temporaires  qui  les 
avaient  fait  adopter.  Et  pourtant  jamais  jusqu'ici,  malgré  de 
fréquentes  attaques,  les  législateurs  français  n'ont  consenti  à 
abroger  cette  règle,  et,  dans  plusieurs  pays  voisins,  les  insti- 
tutions françaises  ont  été  imitées  récemment  encore  après 
de  longues  études,  en  vue  de  donner  des  garanties  spéciales 
aux  citoyens. 

Telle  est  la  portée  du  principe  de  la  séparation  des  pou 
voirs  dans  notre  législation. 


- 
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25.  Organisalion  des  autorités  qui  participent  au  pouvoir  législatif  d*aprës  la 
constitution  de  1875. 

26.  Attributions  du  sénat,  de  la  chambre  des  députés,  du  président  de  la 
République  et  du  conseil  d'État. 

27.  Règles  générales  relatives  aux  sessions  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
députés. 

28.  Règles  spéciales  au  pouvoir  constituant. 

29.  Gomment  se  préparent  et  se  votent  les  lois. 

50.  De  la  promulgation  des  lois  et  de  leur  publication. 

51 .  Des  mesures  qui  rentrent  exclusivement  dans  les  pouvoirs  du  législateur. 

52.  Actes  antérieurs  à  1789  qui  ont  force  de  loi.  —  Actes  du  Roi.  —  Règle- 
ments locaux. 

55.  Avis  du  conseil  d'État  approuvés  par  l'Empereur,  de  l'an  YIII  à  1814, 
rendus  pour  l'interprétation  des  lois. 

54.  Décrets  rendus  sous  le  premier  empire  qui  ont  force  de  lei. 

55.  Décrets  rendus  par  le  président  de  la  République,  du  2  décembre  1851 
au  50  mars  1852.  —  Décrets  rendus  lors  de  l'annexion  de  la  Savoie. 

56.  Décrets  rendus  parle  gouvernement  de  la  défense  nationale,  du  4  septembre 
1870  au  12  février  1871. 

25.  Le  pouvoir  législatif  peut  être  organisé  dans  des 
conditions  fort  différentes.  Sans  comparer  ici  la  constitution 
qui  nous  régit  actuellement  avec  celles  des  pays  étrangère,  il 
suffirait  de  la  rapprocher  des  constitutions  qui  l'ont  précédée 
depuis  1789  et  dont  nous  avons  donné  Ténumération  (n*  5), 
pour  constater  que  ce  pouvoir  a  été  attribué  tantôt  à  une 
assemblée  unique,  tantôt  à  deux  assemblées;  quelquefois 
même  qu'une  troisième  assemblée  y  a  pris  part  ;  qu'en  outre 
le  pouvoir  exécutif  a  été  le  plus  souvent  appelé  à  y  ccfhcourir 
largement,  mais  qu'à  certaines  époques  son  action  a  été  très- 
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restreinte.  Ces  variations  ont  eu  généralement  pour  origine 
la  forme  monarchique  ou  la  forme  républicaine  qui  caracté- 
risait la  constitution  ;  toutefois  il  y  a  eu  plusieure  types  de 
républiques,  comme  il  y  à  eu  plusieurs  types  de  monarchies. 

I^es  lois  constitutionnelles  qui  ont  organisé  en  1875  le 
gouvernement  républicain  ont  institué  deux  assemblées  dé- 
libérant avec  une  autorité  égale  sur  les  lois:  un  Sénat  et  une 
Chambre  des  députés,  et  un  président  delà  République,  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  trois  actes  dont  la  réunion  compose  la  constitution 
actuelle  sont  la  loi  du  25  février  1875  relative  à  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics;  celle  du  24  février  1875,  rela- 
tive à  rorganisaJLion  du  Sénat,  votée  avant  la  précédente, 
mais  promulguée  après  elle  en  vertu  d'une  décision  expresse 
de  l'Assemblée  ;  celle  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics.  Ces  lois  ne  contiennent  pas  toutes  les  règles 
relatives  à  la  création  et  au  fonctionnement  des  grands  pou- 
voirs publics  ;  elles  ont  dû  être  complétées  par  d'autres  lois, 
notamment  celles  du  2  août  1875,  du  30  novembre  1875  et 
du  24  décembre  1875  sur  les  élections  des  sénateurs  et  des 
députés,  et  par  les  règlements  des  Chambres.  Mais  elles  ont 
seules  le  caractère  de  lois  constitutionnelles,  et,  par  suite, 
c'est  à  elles  seules  que  s'appliqueraient  les  dispositions  spé- 
ciales relatives  à  la  révision  de  la  constitution. 

Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres;  mais  ils 

n'ont  pas  tous  la  même  origine  et  la  même  situation.  Soixante- 
quinze  membres  ont  été  élus  par  l'Assemblée  nationale  qui 
a  voté  les  lois  constitutionnelles  ;  ils  sont  inamovibles,  et, 
en  cas  dcdécès  ou  démission,  ils  sont  remplacés  par  le  Sénat 
lui-même.  Deux  cent  vingt-cinq  membres  sont  élus  par  les 
départements  et  les  colonies.  La  plupart  des  départements 

4* 
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jrs  ;  vingt-sept  en  nomment  trois  ;  six 
leux  seulement,  le  Nord  et  la  Seine,  en 
tion  est  faite  par  un  collège  électoral 
ieu  du  département,  et  composé:  l'des 
llers  généraux  ;  3*  des  conseillers  d'ar- 
délégués  élus,  par  chaque  conseil  mu- 
;teurs  de  la  commune,  à  raison  de  un 
;.  Les  sénateurs  des  départements  el 

pour  neuf  années  et  renouvelables  par 

constitutionnelle  du  24  féwier  1875 
être  sénateurs'il  n'est  Français,  âgé  do 
s  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et 
I  août  1875^  dans  ses  articles  20  et  21, 
Bs  incompatibilités  absolues  entre  les 
et  certaines  fonctions  administratives 
rd  du  plus  grand  nombre  des  fonction- 
t  prescrire  qu'ils  ne  peuvent  être  élus 

pûtes  est  nommée  par  le  suffrage  uni- 
Qi  constitutionnelle  du  25  février  1875. 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du 
jui  renvoie  elle-même,  pour  les  con- 
subordonnée  la  qualité  d'électeur,  h  la 
mr  les  élections  municipales,  mais  en 
a  durée  de  la  résidence  exigée,  et  pour 
,  aux  décrets  organique  et  réglemen- 
2. 

aent  administratif  nomme  un  député, 
administratifs  dont  la  population  dé- 
lants  nomment  un  député  de  plus  par 
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cent  raille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Le  nombre 
des  membres  de  la  Chambre  est,  par  suite,  de  534. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans,  et  la  Chambre  se 
renouvelle  intégralement. 

Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de  c^ns,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Non-seulement  les  fonctionnaires 
publics  sont  inéligibles  dans  leur  ressort,  mais  l'exercice  des 
fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  député,  sauf  quelques  excep- 
tions, et  aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées 
actives  de  terre  ou  de  mer  ne  peut,  quels  que  soient  son  grade  et 
ses  fonctions,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875,  le  président  de  la  République  est  élu,  à  la 
majoritéabsolue  des  suffrages,  par  leSénatet  par  la  Chambre 
des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé 
pour  septans;  il  est  rééligible.  Cette  disposition  n'est  appli- 
cable que  pour  l'avenir  :  au  moment  où  elle  a  été  vptée,  le 
pouvoir  exécutif  était  confié  pour  sept  ans  au  maréchal  de 
Mac-Mahon  par  une  loi  du  20  novembre  1875. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  d'après  les  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  25  février  1875,  chacun  des  actes  du  président  de  la 
République  doit  être  contre-signe  par  un  des  ministres  nommés 
par  lui  et  placés  à  la  tête  de  chacune  des  grandes  branches 
des  services  publics:  la  justice,  l'intérieur,  la  guerre,  la 
aiarine,  les  finances,  les  travaux  publics,  l'instruction  pu- 
blique, les  cultes,  l'agriculture  et  le  commerce. 

En  cas  de  vacance  par  décès  ou  toute  autre  cause,  les  deux 
chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un 
nouveau  président.  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres 
est  investi  du  pouvoir  executif  (art.  7). 
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grands  pouvoirs  publics  qui 
,ii". 

lois.  Elles  votent  et  règlent  le 
uel  des  dépenses  publiques  el 
tt  presque  exclusivement  des 
le  citoyen. 

ent  dans  ses  rapports  avec  l'é- 
commercc,  ceux  qui  engagent 

sont  relatifs  à  l'état  des  per- 
!  des  Français  à  l'étranger  ne 
é  votés  par  les  deux  Chambi-es. 
lulle  adjonction  de  territoire 

d'une  loi.  Le  président  de  la 

la  guerre  sans  l'assentiment 
s  (loi  du  25  février  1875, 
i,  art.  8  et  9). 

ration  intérieure  du  pays,  et 
nsidérable  sur  ta  marche  des 
nfiance  ou  leur  déflance  à  l'é- 
ux  termes  de  l'article  7  de  la 
nistres  sont  solidairement  res- 
:s  de  la  politique  générale  du 
aentdc  leurs  actes  personnels, 
n'est  responsable  que  dans  le 

vent  accorder  des  amnisties 
i875).  Le  président  de  la  Ré- 
ire  grâce'. 

^xitLc  eiilrc  les  cHels  ilc  h  gricc  el  ceux  do 
u'uiie  ivine  a  élé  pronoiicéi!  d'une  oianitrc 
bic  d'avuir  cnri'cinL  U  toi.  Ccst  une  mesure 
a  pour  cCTct  que  de  remellrc  U  peine,  en 
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I^e  Sénat  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  la  confection  des  lois.  Toutefois  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des 
députés  et  votées  par  elle  (loi  du  24  février  1875,  art.  8)  \ 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État 
(même  loi,  art.  9).  Dans  ce  cas,  c'est  la  Chambre  des  députés 
qui  met  en  accusation  le  président  de  la  République  et  les 
ministres  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  12). 

Le  président  de  la  République  participe  à  la  confection 
des  lois.  Il  peut  présenter  des  projets  de  loi,  concurremment 
avec  les  membres  des  deux  Chambres  (art.  3  de  la  loi  du 
25  février  1875).  Pour  l'étude  de  ces  projets  de  loi,  il  peut 
recourir  aux  lumières  du  conseil  d'État,  mais  il  n'y  est  pas 
obligé.  Le  conseil  d'État  donne  aussi  son  avis  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire  que  les  Chambres  jugent  à  propos 
de  lui  renvoyer  (art.  8  de  la  loi  du  24  mai  1872). 

Quand  les  lois  sont  votées  par  les  deux  Chambres,  le  prési- 
dent peut,  par  un  message  motivé,  leur  demander  une  nou- 
velle délibération,  qui  ne  peut  être  refusée  (art.  7  de  la  loi 

laissant  subsister  les  mca{>acités  qui  en  étaient  l'accessoire .  Il  y  a  toutefois  conti'oversc 
sur  le  point  de  savoir  si  les  incapacités  ne  disparaissent  pas,  loi'sque  la  giâce  inter- 
vient avant  toute  exécution  de  la  Condamnation. 

L'amnistie  est  une  mesure  collective,  applicable  à  une  catégorie  spéciale  de  faits  ; 
inspirée  ordinairement  par  des  considérations  politiques,  bien  qu'elle  s'applique  souvent 
à  des  faits  qui  n'avaient  rien  de  politique.  Elle  a  pour  résultat  d'arrêter  les  poursuites, 
si  elle  intervient  avant  le  jugement,  et  d'cITacer  la  condamnation  avec  toutes  ses  consé- 
quences accessoires,  si  elle  intervient  après  le  jugement.  Quand  l'amnistie  est  accordée, 
un  fait  contraire  à  la  loi  et  qui  exposait  le  coupable  à  une  peine  est  comme  s'il  n'avait 
jamais  existé. 

*  La  question  des  pouvoirs  du  Sénat  en  matière  de  lois  de  finances  a  donné  lieu  à  un 
grave  débat  lors  du  vote  du  budget  de  l'exercice  1877.  Il  faut  consulter  à  ce  sujet  les 
discussions  des  deux  Chambres  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1876,  no- 
tamment les  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  28  dé- 
cembre 1876.  Le  droit  du  Sénat  a  été  reconnu  par  la  Chambre  des  députés  qui  a  adopté 
plusieurs  des  amendements  votes  par  l'autre  Chambre. 
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du  16  juillet  1875).  Mais  si  les  Chambres  persistent,  il  est  , 
obligé  (le  les  promulguer  et  de  les  faire  publier  pour  les 
rendre  exécutoires.  Les  constitutions  monarchiques,  qui 
souvent  réservaient  l'initiative  des  lois  au  chef  de  l'État,  lui 
donnaient,  en  outre,  après  la  discussion  et  le  vote  des  Cham- 
bres, le  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction,  qui 
seule  rendait  la  loi  définitive.  Mais  ce  droit  n'a  jamais  appar- 
tenu au  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  les  constitutions  répu- 
blicaines. 

î87.  Les  Chambres  ne  sont  pas  permanentes;  toutefois 
le  moment  de  leur  convocation  ne  dépend  pas  exclusivement 
de  la  volonté  du  chef  de  l'Etat.  En  vertu  de  l'article  l^*"  de  la 
loi  du  16  juillet  1875,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
se  réunissent  chaque  année,  le  second  mardi  de  janvier,  à 
moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par  le  président 
de  la  République.  Les  deux  Chambres  doivent  être  réu- 
nies en  session  cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La  ses- 
sion de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps  que  celle 
de  l'autre.  Des  prières  publiques  ont  lieu  à  l'occasion  de  la 
rentrée. 

Le  président  de  la  République  doit  convoquer  les  Cham- 
bres si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre  (même  loi,  art.  2). 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  la  clôture  de  la 
session.  Il  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois  l'ajourne- 
ment ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus 
de  deux  fois  dans  la  même  session  (même  loi,  art.  2). 

Il  peut  en  outre,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre 
la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son 
mandat.  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués 
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pour  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois  (loi 
du26févrierl875,  art.  5). 

Le  bureau  des  deux  Chambres  est  élu  chaque  année  pour 
la  durée  de  la  session  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  H). 

Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  députés 
sont  publiques.  Néanmoins  chaque  Chambre  peut  se  former 
en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses 
membres  fixé  par  le  règlement  (même  loi,  art  5). 

Le  président  de  la  République  communique  avec  les 
Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un 
ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et 
doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se 
faire  assister  par  des  commissaires,  désignés,  pour  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi  déterminé,  par  décret  du  prési- 
dent de  la  République  (même  loi,  art.  6). 

Enfin,  pour  assurer  aux  représentants  du  pays  une  indé- 
pendai\ce  absolue,  la  loi  du  16  juillet  1875,  reproduisant 
une  disposition  déjà  ancienne,  porte,  dans  son  article  13, 
qu'aucun  membre  des  deux  Chambres  ne  pourra  être  pour- 
suivi ni  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  des  votes 
émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Elle  ajoute, 
dans  l'article  14,  que,  pendant  la  session,  aucun  membre  des 
deux  Chambres  ne  peut  être  arrêté  ou  poursuivi  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  qu'après  l'autorisation  de  la 
Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Après  cette  étude  des  règles  essentielles  du  fonctionne- 
ment des  Chambres,  il  faut  voir  spécialement  comment  les 
lois  sont  préparées  et  votées. 

î88.  Tout  d'abord  il  y  a  lieu  de  distinguer,  comme  on  l'a 
presque  toujours  fait  dans  les  constitutions  ,  le  pouvoir  légis- 
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latif  proprement  dit  et  le  pouvoir  constituant,  c'est-à-dire  la 
partie  de  la  puissance  législative  qui  touche  aux  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  politique,  et  qui,  à  raison 
de  son  importance,  doit  s'exercer  dans  des  conditions  parti- 
culières. 

D'après  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875,  la  constitution  actuelle  peut  être  revisée.  Mais 
il  faut  que  chacune  des  deux  Chambres  ait  déclaré,  par  déli- 
bérations séparées  prises  dans  chacune  d'elles  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du 
président  de  la  République,  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  ré- 
vision. Si  les  deux  Chambres  sont  d'accord  à  cet  égard,  elles 
se  réunissent  en  Assemblée  nationale,  pour  statuer.  Les  déli- 
bérations doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres composant  l'Assemblée  nationale. 

Toutefois  une  disposition  transitoire  porte  que,  pendant  la 
durée  des  pouvoirs  conférés  au  maréchal  de  Mac-Mahon  par 
la  loi  du  20  novembre  1875,  cette  révision  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  sa  proposition. 

»9.  Quant  aux  lois  proprement  dites,  voici  comment  il 
est  procédé  d'après  les  règlements  des  Chambres,  votés  au 
mois  de  juin  1876*. 

Les  Chambres  sont  saisies  des  projets  de  loi,  nous  l'avons 
dit,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  l'initiative  de  leurs 
membres. 

Les  projets  sont  examinés  par  des  commissions  élues  à  cet 
effet  dans  les  bureaux  entre  lesquels  les  membres  des  Cham- 
bres sont  répartis  pour  leurs  travaux  préparatoires i  Toutefois 

*  Ils  ont  été  insérés  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1876.  Il  est  intéressant  de  rap^ 
{irocher  les  règlements  des  chambres  françaises  de  ceux  qui  sont  en  vigueur  dan»  les 
autres  parlements  de  l'Europe.  Ce  travail  a  été  fait  par  plusieui-s  membres  de  la"  Société 
de  législation  comparée  et  publié  dans  le  Bulletin  de  la  société  pour  l'année  1876. 
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rétude  approfondie  des  projets  émanés  de  l'initiative  des  dé- 
putés ou  sénateurs  n'a  lieu  qu'autant  qu'ils  ont  été  pris  en 
considération  par  l'assemblée  après  une  étude  sommaire, 
faite  par  une  commission  spéciale  dont  les  membres  sont 
renouvelés  tous  les  mois. 

Chaque  membre  de  l'assemblée  peut,  soit  pendant  l'étude 
préparatoire  du  projet,  soit  pendant  la  discussion,  présenter 
des  amendements,  c'est-à-dire  des  modifications  au  projet. 

En  principe,  aucune  loi,  saui  les  lois  de  finances  et  les 
loig  d'intérêt  local,  n'est  définitivement-  adoptée  qu'après 
deux  lectures,  séparées  par  un  intervalle  de  cinq  jours  au 
moins.  Toutefois  une  seule  lecture  suffit  quand  l'assemblée 
a  déclaré  l'urgence. 

Quand  une  loi  a  été  votée  par  l'une  des  deux  Chambres, 
elle  est  transmise  à  l'autre  Chambre,  soit  par  le  gouverne- 
ment, si  elle  émane  de  son  initiative,  soit  par  le  président  de 
la  Chambre,  si  le  projet  émane  de  l'initiative  parlementaire. 

Si  le  projet  est  amendé  par  la  Chambre  qui  l'examine  en 
second  lieu,  il  doit  être  soumis  de  nouveau  à  la  Chambre 
qui  l'avait  primitivement  voté. 

Les  deux  Chambres  peuvent  organiser  des  conférences 
entre  les  commissions  qu'elles  délèguent  à  l'effet  d'arrêter 
un  texte  commun. 

Quand  les  deux  Chambres  sont  d'accord,  la  loi  est  par- 
laite.  Elle  doit  être  promulguée,  à  moins  que  le  président 
de  la  République  n'use  du  droit  qui  lui  appartient  de  de- 
mander une  nouvelle  délibération  des  Chambres. 

30.  La  promulgation  est  l'acte  par  lequel  le  chef  du  pou-» 
voir  exécutif  atteste  l'existence  de  la  loi  et  la  proclame  exé- 
cutoire ^  Elle  doit  intervenir^  aux  termes  de  l'article  7  de  la 

*  La  formule  consacrée  par  le  décret  du  6  avril  4876  en  foil  bien  ressortir  le  carac- 
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loi  du  16  juillet  1875,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
-  la  transmission   au  gouvernement  de  la  loi  définitivement 

adoptée,  et  dans  le  délai  de  trois  jours,  en  cas  de  déclaration 
d'urgence  par  les  deux  Chambres. 

La  loi  est  ensuite  publiée,  et  cette  publication  la  rend 
obligatoire  pour  les  citoyens. 

On  a  confondu  souvent  la  promulgation  et  la  publication. 
I/ordonnance  du  27  novembre  1816  avait  contribué  à  cette 
confusion,  en  décidant  que  la  promulgation  résulterait  de 
rinsertion  au  Bulletin  officiel  des  /ois,  qui  ne  recevait  d'ail- 
leurs qu'une  publicité  Irès-restreinte.  Un  décret  du  5  no- 
vembre 1870,  qui  a  modifié  cette  ordonnance  en  même 
temps  que  l'article  l'"'"  du  Gode  civil,  porte  que  la  promul- 
gation des  lois  et  décrets  résulte  de  leur  insertion  au  Journal 
officiel  de  la  République  française,  lequel  remplace  à  cet 
égard  le  Bulletin  des  lois.  Toutefois  le  Bulletin  des  lois  doit 
continuer  à  être  publié,  et  l'insertion  qui  y  est  faite  des 
actes  non  insérés  au  Journal  officiel  a  la  même  valeur.  D'a- 
près ce  décret,  les  lois  et  -les  décrets  sont  obligatoires  à 
Paris  un  jour  franc  après  leur  publication,  et  partout  ail- 
leurs, dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un  jour 
franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera  par- 
venu au  chef-lieu  de  cet  arrondissement. 

D'après  l'ordonnance  du  18  janvier  1817,  en  cas  d'ur- 
gence, l'exécution  immédiate  d'une  loi  ou  d'un  acte  du  pou- 
;  voir  exécutif  peut  être  ordonnée,  et  elle  a  lieu  à  partir  de 

l'affichage  qui  en  est  fait  par  les  soins  des  préfets.  Le  décret 
du  5  novembre  1870  se  borne  à  dire  que  le  gouvernement, 

t(TO.  Elle  est  ainsi  conçue  :  a  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  pré- 
l  aident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  :...  »  Puis,  après  le  teiLte 


k*  de  la  loi  :  a  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 

putés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat.  i 


■■•'■•'••- 
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par  une  disposition  spéciale,  peut  ordonner  Tcxécution  im- 
médiate d'un  décret,  et  que  les  préfets  et  les  sous-préfets 
doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  acte? 
législatifs  soient  imprimés  et  affichés  partout  où  besoin 


seraV 


Les  tribunaux  et  les  autorités  administratives  et  militaires 
peuvent,  d'après  le  même  décret  du  5  novembre  1870,  selon 
les  circonstances,  accueillir  l'exception  d'ignorance  alléguée 
par  les  contrevenants,  si  la  contravention  a  lieu  dans  It 
délai  de  trois  jours  francs  après  la  publication  de  la  loi. 

31.  Les  lois  proprement  dites  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seuls  actes  obligatoires  pour  les  citoyens  et  qui  leur  imposent 
des  règles  de  conduite.  IjC  législateur  a  délégué  d'une  ma- 
nière permanente  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  même  à  des 
autorités  locales  le  droit  d'établir  les  règles  à  suivre  dans 
certaines  matières  déterminées  où  l'intérêt  public  est  en  con- 
tact avec  l'intérêt  privé,  et  plusieurs  de  ces  délégations  ont 
une  étendue  considérable.  De  plus,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
peut  recevoir  des  délégations  particulières  pour  compléter  des 
lois  sur  certains  points  déterminés.  Nous  aurons  plus  tard  à 
étudier  en  détail  le  pouvoir  réglementaire;  nous  ne  le  si- 
o^nalons  ici  que  pour  montrer  qu'il  y  a  intérêt  à  déterminer 
quel  est  le  domaine  propre  du  législateur,  quelles  sont  les 
matières  sur  lesquelles  il  peut  seul  statuer. 


*■  La  manière  de  dater  les  lois  rendues  depuis  1 780  a  varié.  Les  lois  rendues  sous 
Tcmpire  de  la  constitution  de  1791  portent  généralement  deux  dates  :  celle  du  yotc  de 
l'Assemblée  constituante  ou  législative,  celle  de  la  sanction  donnée  par  le  roi.  Dans  cer- 
tains cas,  la  loi  pouvait  devenir  exécutoire  sans  celte  sanction.  Mais,  pour  les  lois  ren- 
dues sous  l'empire  des  autres  constitutions,  l'usage  est  de  ne  leur  donner  qu'une  date 
qtii,  selon  les  cas,  est  celle  du  vote  de  l'Assemblée  qui  faisait  à  elle  seule  la  loi  ou  celle 
de  la  sanction  donnée  par  le  souverain  et  qui  la  rendait  parfaite.  Le  décret  du  6  avril 
1876  sur  la  promulgation  des  lois  votées  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  et 
parfois  remaniées  successivement  par  l'une  ou  par  l'autre  des  deux  Chambres,  fait  don- 
ner à  la  loi  la  date  de  la  promulgation. 

I.  5 
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La  question  serait  très-délicate  à  traiter  en  théorie  pure, 
et  la  pratique  a  fréquemment  varié  en  France  depuis  1789. 
Non-seulement  les  constitutions  républicaines  et  les  consti- 
tutions monarchiques  ont  sensiblement  différé  les  unes  des 
autres  ;  mais  on  trouve  même  dans  chacune  de  ces  deux  caté- 
gories de  constitutions  des  nuances  très-marquées. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  pouvoir  législatif  a  seul  le 
droit  d'établir  la  compétence  des  autorités  qui  dirigent  la  so- 
ciété ou  statuent  sur  les  contestations  relatives  à  l'application 
de  la  loi,  —  de  fixer  les  circonscriptions  du  territoire  dans 
lesquelles  les  diverses  arutorités  locales  exercent  leurs  fonc- 
tions, —  d'imposer  aux  citoyens  des  contributions  et  d'au- 
toriser l'emploi  de  ces  contributions  aux  dépenses  publiques, 
—  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  les  citoyens  con- 
tribuent à  la  défense  du  pays  par  le  semce  militaire,  — 
d'engager  la  nation  dans  une  guerre  ou  de  la  lier  par  des 
traités  avec  les  nations  étrangères,  —  d'imposer  des  obliga- 
tions qui  grèvent  la  propriété,  —  enfin  d'établir  des  peines 
contre  ceux  qui  enfreignent  les  lois. 

Voilà  les  points  principaux  sur  lesquels  nulle  autre  auto- 
rité que  le  législateur  ne  peut  statuer,  à  moins  d'une  déléga- 
tion générale  ou  spéciale. 

Ce  principe  est  expressément  rappelé  chaque  année,  de- 
puis 1816,  dans  la  loi  annuelle  de  finances,  en  ce  qui  con- 
cerae  l'établissement  des  impôts,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
autorisées  parla  présente  loi, à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  in- 
terdites, à  peine»  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs, 
et  ceux  qui  en  feraient  le  retîouvrement,  d'être  poursuivis 
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comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répé- 
tition, pendant  trois  ans,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable  ^  » 

On  peut  citer  encore  d'autres  exemples  récents  d'applica- 
tion de  ce  principe  qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif 
d'établir  des  obligations  qui  grèvent  la  propriété  privée. 

Ainsi  l'autorité  administrative  est  chargée  par  la  législa- 
tion de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
cours  des  eaux  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
et  pour  empêcher  les  inondations.  Plusieurs  fois  elle  a  cru 
pouvoir,  afin  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  de  curage 
de  ces  cours  d'eau,  imposer  aux  propriétaires  riverains  l'obli- 
gation de  laisser,  le  long  de  la  berge,  un  chemin  libre  d'une 
certaine  largeur,  et  ordonner  en  conséquence  que  les  bâti- 
ments, murs,  clôtures  et  plantations  ne  pourraient  être  éta- 
blis qu*à  une  certaine  distance  de  la  berge.  Elle  imitait  ainsi 
une  disposition  législative,  antérieure  à  1789  et  toujours  en 
vigueur,  qui  impose  cette  servitude  aux  riverains  des  cours 
d'eau  navigables,  afin  de  permettre  le  halage  des  bateaux. 
Mais,  sur  la  réclamation  des  propriétaires  riverains,  le 
conseil  d'État  a  déclaré  qu'aucune  loi  n'établissait  le  long 
des  cours  d'eau  non  navigables  une  servitude  analogue  à  celle 
qui  est  imposée  le  long  des  cours  d'eau  navigables,  et  que 
l'administration  n'avait  pas  le  droit  d'interdire  aux  riverains 
le  libre  usage  de  leur  propriété*. 

*  On  a  i'éiiiai'(|ué  ()ite  les  derniei's  mots  de  cet  article  relatif  à  la  dispense  d'une  aU' 
torisation  préalable  auraient  pu  être  supprimés  dans  les  lois  annuelles  de  finances  depuis 
i'abro^alisn  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VUI  par  le  décret  du  19  septembre 
1870. 

*  Arr,  Con$.,  15  décembre  1853  {Gitbm't  et  atUres).  —  19  mai  1865  (Daire  et 
aiUres). 
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De  même,  le  conseil  d'État  a  fréquemment  appliqué  ce 
principe,  que  le  législateur  seul  peut  désigner  l'autorité  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  droits  revendiqués  par  les  citoyens  ou  par  l'autorité 
administrative.  Il  a  toujours  jugé  qu'une  convention  ne  pou- 
vait changer  l'ordre  des  juridictions,  alors  même  que  l'admi- 
nistration était  une  des  parties  contractantes  *. 

En  outre  de  ces  pouvoirs,  qui  rentrent  essentiellement  dans 
les  attributions  du  législateur  chargé  d'établir  les  règles  de 
conduite  imposées  aux  citoyens,  les  assemblées  législatives 
se  réservent  le  soin  de  statuer  sur  certaines  mesures  d'admi- 
nistration qui  se  rattachent  plus  ou  moins  étroitement  à  la 
gestion  dès  finances  publiques. 

Ainsi  l'aliénation  du  domaine  de  l'État  par  voie  de  con- 
cession, d'échange  ou  de  vente,  ne  peut  être  faite,  en  prin- 
cipe, sans  l'autorisation  des  Chambres.  La  règle  ne  compor- 
tait pas  d'exception  en  1790  ;  mais,  depuis  cette  époque,  des 
délégations  étendues  ont  été  faites  au  pouvoir  exécutif.  En  ce 
qui  touche  les  ventes,  d'après  la  loi  du  1'' juin  1864,  qui  a 
modifié  la  législation  et  la  pratique  antérieures,  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  y  procéder  seul  que  si  la  valeur  de  l'im- 
,  meuble  ne  dépasse  pas  un  million  de  francs.  En  ce  qui  touche 
les  concessions,  le  pouvoir  exécutif  est  libre  de  les  faire,  en 
vertu  de  l'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour 
certaines  natures  de  propriétés  domaniales  qui  ne  peuvent 
être  généralement  utilisées  qu'après  l'exécution  de  travaux 
destinés  à  les  soustraire  à  l'action  des  eaux,  savoir  ;  «  les 
marais,  lais  et  relais  de  la  mer  (le  droit  d'endigage),  les  ac- 


*■  Voir  notamment  les  arrêts  du  conseil  d'État  des  8  juin  1854  {Saurin),  — 14  aoûl 
1865  (Dubourg),  —  19  février  1868  {Lebon),  —  5  juin  1874  [vUU  de  la  Ferié-êous- 
Jouarre). 
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crues,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
tori'ents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété 
publique  et  domaniale.  » 

Ainsi  encore  les  grands  travaux  publics,  routes  ou  che- 
mins de  fer,  canaux  de  navigation,  ports,  etc.,  ne  peu- 
vent, en  principe,  être  ordonnés  et  déclarés  d'utilité  publique 
que  par  le  pouvoir  législatif.  Les  limites  respectives  des  at- 
tributions du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  sur  ce 
point  ont  varié  notablement  depuis  1789  jusqu'à  ces  der- 
niers temps.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  règle  posée 
•  non-seulement  dans  l'intérêt  du  Trésor,  mais  aussi  dans 
celui  de  la  propriété  privée. 

Ainsi  encore  le  pouvoir  législatif  se  réserve  le  contrôle  des 
impôts  établis,  dans  les  circonscriptions  territoriales  entre 
lesquelles  se  fractionne  l'État,  pour  subvenir  aux  besoins 
propres  de  ces  localités,  et  il  l'exerce  soit  par  des  autorisa- 
tions spéciales,  soit  en  fixant  un  maximum  qui  ne  peut  être 
dépassé. 

32.  Après  avoir  signalé  l'organisation,  les  attributions  et 
le  mode  de  procéder  du  pouvoir  législatif  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui,  il  est  nécessaire  de  signaler  les  actes  antérieurs 
ou  postérieurs  à  1789,  qui  ont  force  de  loi  et  qui  sont  appli- 
qués à  ce  titre,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  émanés  du  législa- 
teur dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Parlons  d'abord  des  actes  antérieurs  à  1789.  Nous  avons 
dit  que,  pendant  une  longue  période  de  l'histoire  de  France, 
le  roi  avait  absorbé  le  pouvoir  législatif  en  même  temps  qu'il 
exerçait  le  pouvoir  exécutif  dans  toutes  ses  branches,  y  com- 
pris même  parfois  l'autorité  judiciaire. 

Tous  les  actes  qui  constituaient  la  législation  de  la  France 
en  1789  n'ont  pas  été  immédiatement  abrogés  et  il  y  en  a\in 
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certain  nombre  qui  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  no- 
tamment divers  actes  relatifs  au  service  de  la  voirie  qui  ont 
été  expressément  confirmés,  à  titre  provisoire,  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  et  qui  n'ont  pas  encore  été  remplacés. 

Les  actes  d'autorité  émanés  de  la  royauté  avant  1789 
avaient  différents  noms  qui  répondaient  ordinairement  à  des 
ordres  d'idées  différents.  Dans  la  théorie  qu'on  en  présente 
généralement,  les  ordonnances  statuaient  avec  étendue  sur 
certaines  matières  ;  —  les  édits  prononçaient  sur  un  objet 
déterminé  ;  —  les  déclaratûms  expliquaient  ou  réformaient 
une  ordonnance  ou  un  édit;  —  les  lettres  patentes  avaient 
pour  objet  de  concéder  des  privilèges,  des  faveurs  ;  —  enfin 
les  arrêts  du  œnseilj  décisions  rendues  par  le  roi  en  conseil 
d'État,  interprétaient  ou  confirmaient  les  actes  de  l'autorité 
royale  et  quelquefois  même  les  modifiaient. 

Ces  distinctions  n'étaient  pas  toujours  très-exactement 
observées.  Au  surplus,  l'essentiel  aujourd'hui  est  de  recher- 
cher dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions  ces  actes 
sont  obligatoires. 

L'article  29  du  titre  P'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
porte  :  «  ....  Soiït  également  confirmés  provisoirement  les 
règlements  qui  subsistent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux 
actuellement  existants  à  l'égard  de  la  construction  des  bâti- 
ments et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûi'eté.  »  Cette  disposition 
de  loi  ayant  ordonné  que  les  anciens  règlements  continue- 
raient d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  ils  ont  force  de  loi  et  doivent  être  appliqués  dans 
toutes  leurs  prescriptions,  sans  distinguer  entre  les  obliga- 
tions qu'ils  imposent  à  la  propriété,  et  les  peines  édictées 
contre  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  à  ces  obligations.  L'ar- 
ticle 484  du  Code  pénal  leur  a  donné,  en  tant  que  de  be- 
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soin,    une    nouvelle  confirmation   à  ce  dernier  point  de 
vue. 

Cependant  on  a  voulu  faire,  au  sujet  de  ces  règlements, 
des  distinctions  et  des  réserves  que  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'État  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  ont  écartées. 

Ainsi  on  a  prétendu  que  les  règlements  émanés  du  roi  ne 
pouvaient  être  exécutoires  que  dans  le  ressort  des  parlements 
où  ils  avaient  été  enregistrés  avant  1789.  Mais  la  plupart  de 
ces  actes,  en  raison  même  de  ce  qu'ils  touchent  à  des  me- 
sures de  police,  n'avaient  été  enregistrés  dans  le  ressort  d'au- 
cun parlement,  parce  que  ce  n'était  pas  aux  parlements  qu'il 
appartenait  d'en  assurer  l'exécution  ;  et,  de  plus,  ils  étaient 
exécutés  par  toute  la  France  avant  1789  sans  aucune  diffi- 
culté. Aussi  il  a  été  reconnu  que  la  loi  de  1791,  en  sanction- 
nant ces  règlements,  en  avait  fait  des  lois  générales  pour  la 
France  entière  *. 

Cela  est  vrai  même  pour  les  pays  qui  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  France  au  moment  où  ils  ont  été  promulgués*. 

Nous  aurons  donc  à  étudier  plus  tard  une  série  assez  nom- 
breuse d'actes  royaux  antérieurs  à  1789  sur  le  service  de  la 
voirie  et  des  eaux,  qui  sont  encore  très-fréquemment  appli- 
qués aujourd'hui,  notamment  l'édit  du  mois  de  décembre 
i607  sur  les  attributions  du  grand  voyer,  la  juridiction  en 
matière  de  voirie  et  la  police  des  rues  et  chemins  ;  l'édit 
d'août  1 669 portant  règlement  général  sur  les  eaux  et  forêts; 
l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1731,  qui  défend  de  dégrader 
les  routes  et  d'usurper  sur  leur  largeur;  l'arrêt  du  conseil 
du  7  septembre  1755  concernant  l'extraction  des  matériaux 

*  Arr.  Cons.,  25  févricr1837  (VoUot),—i9  avril  1844  {ViUard).—Arr.  cassation, 
24  juin  iS'iQ  {Teste).  Dalloz,  1826,  I,  591.  ~  15  juiUet  1860  [Fardé  et  Barbey), 
Dallox.  1861,  V,  427. 

«  Arr,  cassation,  14  décembre  1846  [Michelini).  Dalloz,  1847,  T,  22. 
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dans  les  propriétés  privées,  pour  la  construction  et  l'entre- 
tien des  voies  publiques. 

Mais,  en  outre  des  règlements  émanés  du  roi,  nous  ren- 
contrerons aussi  des  règlements  émanés  de  certaines  autori- 
tés locales  qui  avaient  le  pouvoir,  dans  des  limites  détermi- 
nées, d'imposer  des  obligations  aux  citoyens.  Ces  divers  actes, 
notamment  des  règlements  émanés  des  intendants  ou  des 
bureaux  des  finances  (on  verra  plus  tard  ce  qu'étaient  ces 
autorités)  sont  maintenus  en  vigueur  comme  les  règlements 
émanés  du  roi.  Toutefois  ils  ne  sont  exécutoires,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  que  dans  la  circonscription  sur  laquelle 
s'étendait  le  pouvoir  des  autorités  dont  ils  émanent.  La  loi 
de  1791,  en  les  confirmant,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  leur 
donner  un  caractère  différent  de  celui  qu'ils  .ivaient  avant 
1789;  ils  sont  maintenus,  mais  à  titre  de  règlements  locaux. 

Ainsi  le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  a 
rendu,  sur  la  police  des  routes,  un  certain  nombre  d'ordon- 
nances qui  contiennent  des  prescriptions  que  l'on  ne  trouve 
pas  dans  les  actes  généraux  émanés  du  roi.  Le  conseil  d'État 
a  plusieurs  fois  refusé  d'appliquer  ces  ordonnances  à  des 
localités  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  l'ancienne  générti- 
lité  de  Paris*. 

38.  En  outre  de  ces  actes  antérieurs  à  1789  et  qui  ont 

» 

force  de  loi,  il  y  a  un  certain  nombre  d'actes  postérieurs  à 
cette  date  et  qui  ont  la  même  autorité,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  émanés  du  pouvoir  législatif  proprement  dit. 

Il  faut  signaler  d'abord  les  avis  du  conseil  d'État  i^ndus 
sous  le  premier  Empire,  approuvés  par  l'Empereur,  et  por- 
tant interprétation  des  lois. 

*  Arr.  C<m$„  12  mars  1846  (de  Cazeaux-CaffiH),  —  21  aTri!  1848  [Choué^. 
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Interpréter  une  loi,  c'est  en  fixer  le  sens  et  la  portée.  On 
aperçoit  aisément  que,  toutes  les  fois  qu'une  autorité  quel- 
conque applique  une  loi,  autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive, elle  l'interprète,  elle  en  fixe  le  sens  dans  une  certaine 
mesure.  Mais  cette  interprétation,  ainsi  émanée  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative,  n'a  de  valeur  que  pour  l'af- 
faire à  propos  de  laquelle  elle  est  donnée.  Une  autre  autorité 
peut  donner  un  sens  différent,  et  une  décision  rendue  dans 
un  premier  sens  ne  lie  pas  l'autorité  qui  l'avait  rendue.  Or 
n'est-il  pas  utile  que,  en  cas  de  doute  grave  sur  le  sens  vrai 
d'une  loi,  surtout  en  cas  de  dissentiment  entre  les  autorités 
chargées  de  l'appliquer,  il  intervienne  une  interprétation 
générale  qui  fixe  le  sens  de  la  loi,  et  qui  ait  une  autorité 
égale  à  celle  du  texte  primitif  lui-même? 

D'après  la  loi  des  16-24  août  1790  et  la  constitution  de 
l'an  Ul,  le  tribunal  de  cassation  devait  signaler  au  pouvoir 
législatif  les  cas  dans  lesquels  une  interprétation  était  né- 
cessaire. 

Sous  la  constitution  de  l'an  VIII,  ce  système  fut  modifié  : 
l'arrêté  du  5  nivôse  an  VIII,  portant  règlement  sur  l'organi- 
sation du  conseil  d'État,  disposait  que  «  le  conseil  développe 
le  sens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  consuls 
des  questions  qui  leur  ont  été  présentées.  > 

Une  loi  du  16  septembre  1807  avait  disposé  que  l'inter- 
prétation des  lois  serait  également  donnée  en  conseil  d'Ëtat 
dans  le  cas  de  conflit  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  tribu- 
naux. 

Les  avis  qui  ont  été  rendus  par  application  de  ces  dispo- 
sitions jusqu'en  1814,  ont  force  de  loi,  lorsqu'ils  ont  été 
approuvés  par  l'Empereur  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  ou 
régulièrement  publiés. 
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Mais,  depuis  la  loi  du  30  juillet  1828,  rinterprétation  lé- 
gislative ne  peut  plys  être  faite,  dans  tous  les  cas,  que  par 
le  pouvoir  législatif,  qui  a  d'ailleurs  rarement  usé  de  ce 
droit*. 

34.  Il  y  a  d'autres  actes  du  premier  Empire  qui  n'ont  pas 
la  même  régularité  et  auxquels  la  jurisprudence  attribue 
cependant  la  même  valeur. 

On  sait  par  quels  entraînements  Napoléon  P*"  avait  été 
amené  à  se  considérer  comme  le  seul  représentant  de  la 
nation,  et  à  prendre,  par  voie  de  décret,  des  niesures  qui 
auraient  exigé  un  vote  du  Corps  législatif.  La  légalité  de  ces 
décrets,  qui  n'avait  pas  été  contestée  sous  son  règne,  l'a  été 
après  sa  chute.  Mais  la  Cour  de  cassation,  mue  par  la  sage 
pensée  de  ne  pas  faire  tomber  immédiatement  des  règles 
utiles  qu'il  était  possible  de  réformer,  si  on  les  trouvait 
mauvaises,  a  décidé  que  ces  décrets  devaient  continuer  à  être 
exécutés.  Elle  en  a  donné  ce  motif  que,  dans  le  système  des 
constitutions  de  l'Empire,  les  décrets  inconstitutionnels  pou- 
vaient être  annulés  par  le  Sénat,  lorsqu'ils  lui  étaient  dé- 
férés dans  le  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  leur  promulga- 
tion, et  que  le  Sénat  n'ayant  pas  annulé  ces  décrets,  leur 
légalité  n'était  plus  contestable*. 

Parmi  les  décrets  impériaux  dont  la  légalité  est  à  l'abri 
derrière  cette  jurisprudence,  se  trouve  le  décret  du  46  dé- 
cembre 18H  sur  le  régime  des  routes  impériales  et  dépar- 


*■  Soiis  la  restauration,  avant  l'abrogation  de  la  loi  du  16  septembre  1807  par  la  loi 
du  31  juillet  1828,  il  a  été  rendu  quelques  ordonnances  royales  délibérées  en  conseil 
d'État  pour  l'interprétation  des  lois  en  cas  de  conflit  entre  la  Cour  de  cassation  et  les 
tribunaux.  Mais  le  conseil  d'État  lui-même,  pour  concilier  l'application  de  la  loi  de  1807 
avec  la  Charte  de  1814,  avait  déclaré,  dans  un  avis  des  27  novcmbre-17  décembre  1823, 
que  l'efTet  de  ces  décisions  était  limité  à  l'espèce  pour  laquelle  elles  étaient  rendues. 

'*  Arr,  coêiaiion,  4  août  1827  (Hoêl).  Dalloz,1827,  I,  450.-4  avril  1829  [Lahorie), 
D.,  1829, 1,  209,  etc.;  voir  Dalloz,  Répertoire,  ▼«  Lois,  numéros  56  et  554. 


.      t  •  HÉ  Ami 
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tementales,  qui,  à  côté  d'un  certain  nombre  de  mesures 
rentrant  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  en  con- 
tient d'autres  que  le  législateur  seul  pouvait  prendre  ;  par 
exemple,  des  servitudes  imposées  aux  propriétaires  riverains 
pour  les  plantations  des  routes,  des  peines  édictées  contre 
les  particuliers  qui  négligeraient  d'exécuter  ces  plantations 
ou  contre  ceux  qui  dégraderaient  les  arbres.  Un  conseil  de 
préfecture  avait  refusé  d'appliquer  ce  décret  par  le  motif 
qu'il  était  inconstitutionnel.  Par  arrêt  du  1*'  février  1833 
{Jaupitre)y  le  conseil  d'État  a  annulé  cette  décision.  Il  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  décret  du  16  décembre  1811  avait  été 
constamment  appliqué  comme  loi  de  l'État. 

85,  A  ces  actes  du  premier  Empire,  il  faut  en  ajouter  de 
plus  récents.  Il  s'agit  de  décrets  rendus,  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles,  par  le  prince  Louis-Napoléon,  président 
de  la  République,  plus  tard  empereur,  depuis  le  2  décem- 
bre 1851,  époque  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale 
jusqu'au  29  mars  1852,  jour  où  les  chambres  se  sont  réunies, 
en  exécution  de  la  nouvelle  constitution.  Dans  cette  période,. 
le  prince-président  a  exercé  le  pouvoir  constituant,  confor- 
mément à  un  vote  du  peuple  français,  et  de  plus  le  pouvoir 
législatif  en  même  temps  que  le  pouvoir  exécutif. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  porte,  dans  son  arti- 
cle 58,  que  les  décrets  rendus  par  le  président  pendant  cette 
période  auront  force  de  loi.  Malgré  la  généralité  de  ces  ter- 
mes, il  est  évident  que  ce  texte  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  donner  force  de  loi  qu'aux  décrets  portant  sur  des  matières 
qui  auraient  dû  être  réglées  par  le  pouvoir  législatif.  Les 
actes  qui  rentrent  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif  ont 
gardé  leur  caractère  propre  ;  ils  ont  pu  et  pourraient  encore 
être  modifiés  par  des  décrets,  ce  qui  ne  serait  pas  possible 
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pour  les  actes  ayant  force  de  loi.  L'on  distingue  même,  dans 
quelques-uns  de  ces  décrets,  par  exemple  dans  le  décret  du 
25  mars  1852,  dit  de  décentralisation  administrative,  cer- 
taines dispositions  qui  ont  le  caractère  législatif  et  d'autres 
ui  n'ont  que  la  valeur  d'un  acte  du  pouvoir  exéci 


Enfin,  à  l'époque  où  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice 
ont  été  annexés  à  la  France,  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860,  qui  portait  que  la  constitution  et  les  lois  françaises 
deviendraient  exécutoires  dans  ces  pays  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1861,  avait  ajouté  que  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'introduction  du  régime  français  dans  ces  territoires 
pourraient  être  réglées  par  des  décrets  impériaux,  qui  devaient 
être  rendus  avant  le  1*' janvier  1861,  et  qui  auraient  force 
de  loi*. 

36.  Enfin,  à  la  suite  de  la  Révolution  du  4  septembre 
1870,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  rendu  un 
certain  nombre  de  décrets  qui  modifiaient  des  lois  et  qui 
conservent  l'autorité  de  la  loi*, 

*  Toutefois  il  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'État  que  les  actes  qui  n'étaient  que  des 
mesures  d'exécution  de  décrets  oi'ganiqucs  pris  en  vertu  de  cette  disposition  du  sénalus- 
consultc  n'avaient  pas  force  de  loi.  (Arr.  Cons.,  22  janvier  1863,  Milon.) 

*  Ces  décrets  ont  été  l'objet  d'un  exUrnen  fait  par  une  commission  spéciale  de  l'As- 
semblée nationale,  chargc;c  de.  rechercher  ceux  qui  avaient  un  caractère  temporaire  et 
de  signaler  ceux  des  décrets  définitifs  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de  modifier. 
Le  rapport  de  cette  commission  a  été  déposé  par  M.  Taillefert  à  la  séance  du  24  février 
1872. 
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ET    DE    LEURS   RAPPORTS  ' 

37.  Attributions  du  pouvoir  exécutif. 

58.  Du  gouTemement.  —  Attributions  du  pouvoir  exécutif  auxquelles  on  ré- 
serve celte  dénomination.  —  Intérêt  de  celte  distinction. 

39.  De  Tautorité  administrative.  —  Sa  situation  à  l'égard  des  autres  pouvoirs 
publics.  —  Mojens  organisés  pour  assurer  la  séparation  de  Tautorité  adminis- 
trative et  de  Tautorité  judiciaire.  —  Exceptions  faites  à  ce  principe. 

37.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  de  la  Ré- 
publique. Nous  avons  vu  comment  il  est  élu  pour  sept  ans 
par  les  deux.  Chambi*es  réunies  en  assemblée  nationale.  Nous 
avons  vu  la  part  qu'il  prend  à  la  confection  des  lois,  et  comment 
il  les  promulgue.  C'est  à  lui  également  qu'il  appartient  de 
faire  procéder  aux  élections  pour  la  nomination  des  séna- 
teurs et  des  députés,  de  convoquer  les  Chambres,  du  moins 
pour  les  sessions  extraordinaires,  de  les  ajourner,  même  de 
dissoudre  la  Chambre  des  députés. 

Il  a,  d'une  manière  générale,  la  mission  de  surveiller  et 
d'assurer  l'exécution  des  lois.  Il  dispose  de  la  force  armée; 
mais  il  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  préa- 
lable des  deux  Chambres.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce.  Il  préside  aux  solen- 
nités nationales  ;  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 
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Il  négocie  et  ratifie  les  traités  diplomatiques,  qui  ne  sont 
d'ailleurs  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres. 

Telles  sont  les  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  les 
articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  février  1875  et  par  les  arti- 
cles 2,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  16  juillet  suivant. 

Ces  attributions  se  rattachent  à  deux  ordres  d'idées  diffé- 
rents qu'il  importe  de  bien  distinguer,  le  Gouvernement  et 
l'administration. 

38.  Quand  on  distingue  le  gouvernement  de  l'adminis- 
tration, on  entend  mettre  dans  une  catégorie  spéciale  la 
direction  des  affaires  auxquelles  on  réserve  le  nom  de  poli- 
tiques, c'est-à-dire  les  rapports  du  chef  de  l'État  avec  les 
grands  corps  de  l'État  :  la  convocation  des  électeurs  pour  la 
nomination  des  sénateurs  et  députés,  la  convocation  de  la 
Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  la  clôture  de  leur  session, 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  —  le  soin  d'en- 
tretenir les  relations  diplomatiques  avec  les-  puissances 
étrangères,  —  la  disposition  de  la  force  publique,  —  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce,  —  la  collation  des  titres  de  noblesse. 

Dans  la  sphère  de  l'action  gouvernementale,  les  décisions 
du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  être  contrôlées  que  par  la 
Chambre  dés  députés  et  le  Sénat,  dont  les  membres  ont  le 
droit  de  faire  des  interpellations,  pour  demander  des  expli- 
cations sur  la  politique  intérieure  et  extérieure,  et  de  mani- 
fester leur  approbation  ou  leur  blâme.  Elles  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  un  recours  devant  la  juridiction  administrative* 

C'est  là  l'intérêt  pratique  de  cette  distinction  dont  certains 
auteurs  ne  veulent  pas  tenir  compte,  sous  le  prétexte  que 
l'autorité  gouvernementale  est  placée  dans  les  mêmes  mains 
que  l'autorité  administrative* 
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'.  L'autorité  administrative  a  une  mission  toute  diffé- 
rente. Elle  est  chargée  de  pourvoir  aux  besoins  collectifs  des 
citoyens  que  l'initiative  des  individus  ou  des  associations 
d'individus  ne  pourrait  satisfaire  d'une  manière  suffisante  ; 
elle  doit  réunir  les  ressources,  en  hommes  et  en  argent, 
nécessaires  pour  l'existence  et  la  marche  de  la  société; 
elle  a  des  actes  de  gestion  à  accomplir  pour  la  mise  en 
action  des  services  publics,  par  exemple,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  ;  elle  a  des  actes  de  surveillance  à  faire, 
des  mesures  de  prévoyance  à  prendre  pour  cônseiTer  les 
biens  destinés  à  l'usage  du  public,  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  prospérité  dans  la  société. 

Nous  avons  à  voir  comment  elle  est  organisée  pour  accom- 
plir cette  mission. 

Il  faut  rappeler  d'abord  quelle  est  sa  place  au  milieu  des 
autres  pouvoirs  publics  :  car  cette  situation  domine  son  orga- 
nisation et  a  notablement  influé  sur  sa  constitution. 

A  l'égard  du  pouvoir  législatif,  l'autorité  administrative 
est  subordonnée  ;  elle  agit  pour  l'exécution  des  décisions  de  ce 
pouvoir  et  sous  son  contrôle. 

A  l'égard  de  l'autorité  judiciaire,  elle  est,  en  principe,  in- 
dépendante. Nous  avons  expliqué  quel  était  le  but  qu'avait 
poursuivi  l'Assemblée  constituante  de  i  789  en  établissant 
cette  règle  qu'elle  considérait  comme  fondamentale  et  qui  a 
été  maintenue  par  toute  la  législation  postérieure. 

Les  moyens  d'assurer  l'indépendance  de  l'autorité  admi- 
nistrative à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire  méritent  une  étude 
approfondie.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  faire  cette  étude  ;  signa- 
lons-les seulement  ici  pour  en  montrer  l'importance. 

l"*  En  principe,  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
administratives  et  les  fonctions  judiciaires» 
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2**  La  loi  déclare  qu'il  y  a  forfaiture,  c'est-à-dire  crime 
punissable  de  peines  considérables  (aujourd'hui  de  la  dégra- 
dation civique,  d'après  l'article  127  du  Gode  pénal),  dans 
le  fait  des  juges  qui  troubleraient  les  opérations  des  corps 
administratifs. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  revendiquer  devant 
l'autorité  judiciaire  les  contestations  qu'elle  considérerait 

« 

comme  rentrant  dans  sa  propre  compétence  ;  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  droit  d'élever  le  conflit.  Un  tribunal  spécial,  com- 
posé de  représentants  de  l'autorité  administrative  et  de  l'au- 
torité judiciaire,  a  le  pouvoir  de  vider  les  conflits  et  de 
trancher  les  questions  de  compétence. 

Pendant  longtemps,  à  ces  trois  règles  il  s'en  est  ajouté 
une  quatrième,  établie  par  l'Assemblée  constituante  eile- 
même,  à  savoir  que  les  agents  de  l'administration  ne  pou- 
vaient être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  faits  relatifs  à 
leui*s  fonctions,  sans  une  autorisation  de  leurs  supérieui^s 
hiérarchiques.  Cette  règle  a  été  supprimée  par  un  décret  du 
19  septembre  1870. 

Il  convient  d'ajouter  d'ailleurs  que  le  principe  de  la  sépa- 
ration  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire 
comporte  des  exceptions. 

Il  y  a  des  exceptions  aux  incompatibilités.  Il  y  ades<îas 
où  l'administration  ne  peut  pas  élever  le  cpnflit.  Il  y  a  des 
cas  où  l'autorité  judiciaire  est  expressément  chaînée  par 
la  loi  de  statuer  sur  des  questions  dans  lcs(iuelles  l'admi- 
nistration est  intéressée,  des  cas  môme  dans  lesquels  elle  exerce 
un  véritable  contrôle  sur  les  actes  de  l'autorité  administrative. 

Néanmoins,  malgré  ces  exceptions,  le  principe  reçoit  une 
large  application,  et  subsiste  toujours,  à  moins  d'une  déro- 
gation expressément  établie  par  la  loi. 
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§  2.    —   ORGANISATION    GÉNÉRALE    DE    L*AUTORITÉ   ADMINISTRATIVE 

40.  Division  en  agents,  —  conseils,  —  juges. 

41.  Rôle  des  agents.  —  Leur  constitution  sous  la  forme  unitaire.  —  Distinction 
des  agents  directs  et  des  agents  auxiliaires. 

42.  Caractères  ilifTérents  des  assemblées  désignées  sous  le  nom  de  conseils. 
45.  Notions  sommaires  sur  les  motifs  de  Finslitution  des  juges  au  sein  de  lu 

hiérarchie  administrative. 

40.  Nous  venons  d'indiquer  la  place  de  rautoriié  admi- 
nistrative au  milieu  des  autres  pouvoirs  publics.  Voyons  son 
organisation  intérieure. 

On  distingue  parmi  les  organes  de  l'administration  des 
agents,  des  conseils,  des  juges  :  des  agents  qui  sont  en  con- 
tact  avec  les  citoyens,  pour  exiger  d'eux  l'accomplissement 
des  obligations  que  leur  impose  la  loi  ;  des  conseils  qui  sont 
placés  auprès  des  agents,  tantôt  pour  les  éclairer,  tantôt 
pour  contrôler  ou  pour  diriger  leur  action,  sans  être  eux- 
mêmes  en  contact  avec  les  citoyens  ;  enfin,  des  juges  institués 
pour  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  ce  que  leur  droit  aurait  été  violé  par  un  acte  de 
l'autorité  administrative. 

Quelques  mots  sont  nécessaires  pour  caractériser  le  rôle  de 
chacun  de  ces  organes  de  l'administration. 

41.  Les  agents  de  l'administration  sont  en  contact  avec 
les  citoyens.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  faire  les  actes  de 
gestion  qu'exige  le  soin  des  intérêts  collectifs,  d'organiser 
et  de  faire  fonctionner  les  services  publics,  de  recueillir  les 
recettes  et  de  faire  les  dépenses  qu'entraîne  l'accomplisse- 
ment de  ces  services  ;  à  eux  qu'il  appartient  de  prendre  les 
mesures  de  police,  de  prévoyance,  qu'exige  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  prospérité  dans  la  société. 

Pour  être  en  mesure  d'accomplir  cette  mission,  qui  exige 
1.  C 
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un  certain  esprit  d*initiative,  les  agents  sont  organisés  en 
France  sous  la  forme  unitaire.  C'est  du  moins  Tétat  des  choses 
depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

L'Assemblée  constituante  avait  essayé  d'un  autre  système. 
Elle  avait  remis  l'action  à  des  assemblées.  On  a  renoncé  à  ce 
système  en  l'an  VIII,  parce  que  l'expérience  avait  prouvé 
qu'une  assemblée  est  généralement  peu  propre  à  l'action, 
qu'il  s'y  produit  ordinairement  des  hésitations,  des  tiraille- 
ments, que  la  responsabilité  se  divise  et,  en  se  divisant,  risque 
de  disparaître.  «  Agir  est  le  fait  d'un  seul,  délibérer  est  le 
fait  de  plusieurs  >,  disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vin.  Ce  n'est  pas  un  axiome  de  la  Science  politique, 
c'est  cependant  le  plus  souvent  une  vérité. 

Un  publiciste  d'une  grande  originalité,  M.  Stuart*Mill, 
qui  écrivait  dans  un  pays  où  le  système  des  agences  collectives 
est  très-fréquemment  employé,  l'Angleterre,  a  condamné  ce 
système  en  quelques  mots  qui  méritent  d'être  rapportés. 
«  Nulle  collection  d'hommes,  à  moins  qu'elle  n'ait  une  orga- 
nisation et  une  hiérarchie,  n'est  propre  à  l'action  dans  le  sens 
vrai  du  mot.  Même  un  conseil  d'élite,  composé  d'un  petit 
nombre  de  membres  familiers  avec  la  besogne  qu'ils  ont  à 
traiter,  est  toujours  un  instrument  inférieur  à  quelque  indi- 
vidu qui  pourrait  être  trouvé  parmi  ses  membres,  et  ce  con- 
seil gagnerait  énormément  à  ce  que  cet  individu  devînt  le 
chef,  et  à  ce  que  les  autres  lui  fussent  subordonnés*.  » 

Toutefois  il  y  a  dans  l'organisation  française  des  exceptions 
à  la  règle  de  la  constitution  des  agents  sous  la  forme  unitaire^ 
lorsque  l'administration  consiste  moins  dans  un  acte  d*auto- 
rité  à  l'égard  des  citoyens,  que  dans  un  acte  de  gestion  ou 

*  Le  Gouvernement  représentatif,  traduction  do  M.  Dupont-White,  p.  107. 
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de  contrôle,  par  exemple  pour  Tadministralion  des  établis- 
sements du  culte  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Dne  division  très-importante  à  signaler  parmi  les  agents 
administratifs,  et  qui  touche  à  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  c'est  que  les  uns  sont  agents  directs,  les  autres 
agents  auxiliaires. 

Les  agents  directs  sont  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'imposer 
aux  citoyens  les  obligations  établies  par  la  loi.  Les  agents 
auxiliaires  n'ont  pour  mission  que  de  préparer  ou  d'exécuter 
la  décision  prise  par  l'agent  direct. 

On  distingue  môme,  parmi  les  agents  auxiliaires,  ceux  qui 
ne  sont  généralement  pas  en  rapport  avec  le  public  et  qui 
sont  occupés  à  des  travaux  intérieurs,  les  employés  des 
bureaux  ;  —  et,  d'autre  part,  ceux  qui  sont  en  relations  con- 
stantes avec  le  public,  et  qui  ont  par  conséquent  une  action 
sur  lui,  mais  une  action  commandée  par  un  fonctionnaire 
supérieur. 

Pourquoi  cette  distinction?  Le  législateur  français  paraît 
avoir  attaché  une  grande  importance  à  concentrer  dans  un 
petit  nombre  de  mains  le  droit  de  commander  aux  citoyens, 
pour  concentrer  aussi  la  responsabilité  et  pour  modérer  l'exer- 
cice du  pouvoir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  tous  les  pays*  Dans  plusieurs 
des  États  de  l'Amérique  du  Nord,  par  exemple,  les  fonctions 
municipales  sont  réparties  entre  dix-neuf  agents,  qui  n'ont 
d'autre  supérieur  que  l'assemblée  des  citoyens  de  la  com- 
mune et  qui  sont  individuellement  responsables  de  leurs 
actes. 

Notre  système  est  tout  différent^  et  cette  qualification 
d'agent  auxiliaire  n'est  pas  une  marque  de  l'infériorité  des 
fonctionnaires  à  qui  elle  est  attribuée  ;  elle  implique  seule- 
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ment  que  le  scnice  confié  à  ces  agents  doit  être  dominé  par 
des  idées  générales,  dont  l'application  est  confiée  à  une  autre 
autorité. 

4».  Après  les  agents,  les  conseils.  Sous  le  nom  de  conseil, 
on  réunit  des  assemblées  qui  ont  cela  de  commun  qu'elles  ne 
sont  généralement  pas  en  contact  avec  les  citoyens,  mais  qui 
ont  des  pouvoirs  très-différents. 

Les  uns  n'ont  qu'à  donner  des  avis  qui  leur  sont  demandés 
j)ar  l'agent  auprès  duquel  ils  sont  placés,  et  que  celui-ei  peut 
suivre  ou  ne  pas  suivre,  sous  sa  responsabilité,  alors  même 
que  la  loi  lui  prescrit  de  les  prendre.  On  comprend  que  le 
législateur,  qui  voulait  donner  à  l'action  plus  d'énergie  en 
constituant  les  agents  sous  la  forme  unitaire,  ait  tenu  en 
même  temps  à  éviter  les  erreurs  des  agents  en  plaçant  auprès 
d'eux  des  conseils  pour  les  éclairer. 

Mais  il  y  a  certains  conseils  qui  ont  une  véritable  autorité 
et  qui  sont  chargés,  soit  de  contrôler  la  gestion  d'un  agent, 
soit  même  de  diriger  son  action  et  de  prendre  des  décisions 
que  celui-ci  n'a  plus  qu'à  exécuter. 

43.  Nous  avons  expliqué  le  rôle  des  agents  et  des  conseils. 
Quant  à  l'institution  des  juges  au  sein  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative, elle  s'explique  par  le  principe  de  la  séparation  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire. 

Les  actes  de  l'autorité  administrative,  quelles  que  soient 
les  précautions  prises  contre  les  erreurs,  peuvent  soulever 
des  réclamations.  Ils  peuvent  froisser  des  intérêts  ou  léser  des 
droits. 

S'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  froissés,  c'est-à-dire  du  plus 
ou  moins  d'inconvénients  ou  d'avantages  que  peut  présenter 
une  mesure,  l'administrateur  qui  a  fait  l'acte  est  bien  placé 
pour  recevoir  la  réclamation  et  y  donner  la  suite  qu'elle 
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comporte.  Au  besoin,  le  réclamant  s'adressera  au  supérieur 
de  cet  agent,  s'il  n'a  pu  obtenir  satisfaction. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  lésé,  de  la  violation  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  contrat,  il  faut  un  juge. 

On  ne  voulait  pas,  en  principe,  confier  à  l'autorité  judi- 
ciaire le  soin  de  statuer  sur  ces  litiges  ;  il'  a  fallu  créer  des 
juges  qui  font  partie  de  l'autorité  administrative.  Nous  re- 
viendrons plus  tard  avec  de  grands  développements  sur  la 
constitution  de  la  juridiction  administrative. 

Ainsi  :  les  agents,  les  conseils,  les  juridictions,  telles  sont 
les  trois  grandes  divisions  de  l'organisation  administrative. 

Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  devoir  exposer  dans  trois 
livres  différents  l'organisation  de  ces  trois  espèces  d'autorités 
administratives.  Il  nous  parait  préférable  d'indiquer  dans  un 
premier  livre  la  série  des  agents  administratifs  et  la  série  des 
conseils  qui,  placés  auprès  de  chaque  agent,  l'éclairent  de 
leurs  avis,  ou  dirigent  et  contrôlent  son  action. 

Dans  un  second  livre,  nous  étudierons  les  juridictions  ad- 
ministratives. 

§   3.   —*  DE    LA   CENTRALISATION    ADMINISTRATIVE 

44.  Comment  la  centralisation  s'est  réalisée  au  point  de  vue  politique  et  judi- 
ciaire. 

4dr  Raisons  d*ùire  de  celte  institution  au  point  de  vue  administratif. 
46.  Des  réformes  récemment  opérées  dans  la  législation. 


:.  Pour  compléter  ces  notions  générales,  nous  devons 
signaler  un  principe  fondamental  qui  domine  toute  l'organi- 
sation administrative  :  agents,  conseils,  juridictions  ;  c'est  le 
principe  de  la  centralisation. 

La  France  est  une.  11  n'y  a  pas,  dans  la  République  fran- 
çaise, comme  dans  l'empire  d'Autriche-Hongrie,  plusieurs 
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nations  qui  relèvent  du  même  souverain,  mais  qui  forment 
à  peu  près  des  États  distincts  avec  une  législation,  un  gou- 
vernement particuliers.  Les  différentes  parties  de  notre  ter- 
ritoire ne  sont  que  des  fractions  du  même  tout.  Il  n'y  a  plus 
de  Bretagne,  de  Guyenne,  de  Languedoc,  de  Provence,  de 
Bourgogne.  Il  n'y  a  qu'une  France,  qu'une  nation  homogène, 
qu'une  patrie  commune  à  tous  les  Français. 

On  sait  par  quels  efforts  persévérants  ce  grand  résultat  a 
été  obtenu;  comment  nos  rois  y  ont  travaillé  pendant  six 
siècles,  formant  le  territoire  par  des  conquêtes,  des  mariages, 
des  traités,  des  confiscations  môme,  puis  organisant  peu  à 
peu  les  institutions.  Cette  œuvre  de  la  royauté,  commencée 
par  Philippe  Auguste,  poursuivie  par  saint  Louis,  Philippe 

■ 

le  Bel,  Charles  V,  Charles  VII,  Louis  XI,  Henri  IV,  par  Ri- 
chelieu pour  le  compte  de  Louis  XIII,  par  Louis  XIV  avec 
Colbert  et  Louvois,  a  été  consacrée  définitivement  par  l'As- 
semblée constituante  en  1789. 

Pour  l'affermir,  l'Assemblée  constituante  a  supprimé  les 
anciennes  provinces  ;  elle  a  remanié  le  territoire  de  la  France 
et  l'a  divisé  en  quatre-vingt-trois  départements.  Puis,  après 
avoir  consommé  l'unité  territoriale,  elle  a  complété  l'unité 
des  institutions. 

Faut-il,  comme  l'a  fait  une  écolo  politique,  entraînée  par 
une  passion  exclusive  pour  la  liberté,  regretter  sinon  le  mor- 
cellement de  la  France,  du  moins  la  diversité  de  ses  institu- 
tions anciennes,  qui  donnaient,  dans  certains  cas,  des  garan- 
ties pour  les  droits  de  l'individu? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  le  travail  de  l'unité  française 
n'a  pas  profité  principalement  à  la  liberté,  il  a  produit  l'éga- 
lité devant  la  loi,  soit  qu'elle  protège,  qu'elle  impose  ou 
qu'elle  punisse,  et  cette  égalité,  ne  l'oublions  pas,  c'est  la 
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justice.  Il  a  conduit  à  fonder  l'autorité  publique  sur  une 
autre  base  que  celle  du  droit  de  propriété  territoriale.  Il  a 
créé  la  puissance  et  la  grandeur  de  la  France  en  face  de 
l'étranger. 

Ce  sont  là  des  bienfaits  qui  méritent  notre  reconnaissance. 
Il  est  possible  que  nos  rois,  qui  travaillaient  à  l'unité  natio- 
nale, que  l'Assemblée  constituante,  qui  l'a  consacrée  défini- 
tivement, aient,  en  brisant  des  obstacles  à  l'égalité,  supprimé 
des  garanties  pour  la  liberté.  Mais  la  faute  en  doit  peser  prin- 
cipalement sur  la  résistance  injuste  des  privilégiés,  d'autant 
plus  ardents  à  consei^er  leurs  privilèges  qu'ils  avaient  cessé 
de  rendre  les  services  qui  les  avaient  motivés  ;  car  c'est  cette 
résistance  qui  a  forcé  à  dépasser  le  but  et  à  tout  anéantir  au 
lieu  de  tout  réformer. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  de  cette  unité  et  les 
'moyens  de  la  réaliser? 

Le  bût  de  là  société  est  d'abord  d'assurer  à  ses  membres  la 
librQ  jouissance  de  leurs  droits  oontre  toute  attaque,  de  ga- 
rantir la  sécurité  intérieure  et  extérieure  ;  c'est  l'œuvre  du 
gouvernement,  de  l'armée  et  de  la  justice. 

Il  fallait,  pour  arriver  à  ce  résultat,  un  pouvoir  unique,  se 
faisant  obéir  de  tout  le  pays,  disposant  de  l'armée  nationale, 
à  la  formation  de  laquelle  contribueraient  tous  les  citoyens, 
une  législation  unique  pour  toutes  les  parties  du  territoire, 
et  un  corps  de  magistrature  appliquant  cette  législation  dans 
le  même  esprit  ;  enfin  un  trésor  public,  une  bourse  commune 
formée  d'un  prélèvement  sur  les  deniers  de  tous  les  citoyens 
et  pourvoyant  à  l'entretien  des  agents  du  gouvernement,  de 
l'armée  et  de  la  justice. 

Tout  cela  était  ébauché  avant  1789,  et  s'est  réalisé  depuis 
cette  époque. 


88  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Il  y  a  pour  toute  la  France  un  pouvoir  législatif  unique, 
un  seul  gouvernement,  une  armée,  un  trésor  public. 

Il  y  a  aussi  une  législation  civile  et  criminelle,  qui  est  la 
même  pour  tous  les  Français  ;  et  pour  que  cette  législation 
soit  toujours  appliquée  dans  le  même  esprit,  sans  quoi  il 
serait  inutile  de  l'avoir  faite  une,  il  y  a  au  sommet  de  la 
magistrature,  de  l'autorité  judiciaire,  un  corps  spécialement 
chargé  de  veiller  à  l'application  de  la  loi.  Ce  corps  est  la 
Cour  de  cassation,  ainsi  nommée  parce  que  sa  mission  est  de 
casser  les  arrêts  des  juridictions  locales  qui  s'écarteraient 
de  la  véritable  pensée  du  législateur,  et  qui,  par  sa  juris- 
prudence, ramène  à  l'unité  les  jurisprudences  des  diverses 
cours. 

Voilà  la  centralisation  politique  et  la  centralisation  judi- 
ciaire. 

Il  faut  bien  remarquer  que  centralisation  n'est  pas  concen-* 
tration.  On  a  fait  souvent  à  ce  sujet  une  très-regrettaftle  con- 
fusion, que  l'Académie  française  n'a  pas  eu  le  soin  de  dissiper. 

Centraliser  ne  veut  pas  dire  concentrer  dans  les  mêmes 
mains,  sur  un  même  point,  mais  rattacher,  relier  à  un  cen- 
tre, ce  qui  est  très-différent. 

Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  concentration  des 
affaires  judiciaires  à  Paris  ;  nul  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  une 
centralisation  judiciaire. 

45.  Mais  une  fois  acquise  la  centralisation  politique  et  la 
centralisation  judiciaire,  est-ce  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  réaliser  l'unité  de  la  France? 

Non.  La  société  a  pour  but  aussi  de  procurer  à  ses  mem- 
bres la  satisfaction  des  besoins  collectifs  auxquels  l'initiative 
des  individus  ou  des  associations  d'individus  serait  impuis- 
sante à  pourvoir  avantageusement. 
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Elle  y  arrive  par  la  gestion  de  divers  services  publics  et 
par  des  mesures  de  police,  de  surveillance,  de  prévoyance. 

L'unité  de  la  France  ne  conduit-elle  pas  à  procurer  aux 
citoyens  du  même  pays  la  satisfaction  de  ces  besoins  collec- 
tifs dans  les  mêmes  conditions?  Et  ne  faut-il  pas  centra- 
liser l'administration,  comme  la  justice,  comme  le  gouver- 
nement? 

Ne  faulril  pas  surtout  centraliser  la  partie  de  l'adminis- 
tration dans  laquelle  le  pouvoir  de  l'autorité  s'exerce  par 
voie  de  règlement,  sorte  de  législation  secondaire  qui  ne 
peut  contredire  la  législation  principale  sans  enlever  aux 
citoyens  une  partie  du  bénéfice  de  l'unité  de  législation? 

Depuis  1789,  comme  avant  1789,  le  législateur  a  ré- 
pondu :  oui,  en  principe.  Il  a  établi  la  centralisation  admi- 
nistrative. 

11  l'a  établie  pour  l'action.  Il  l'a  établie  également  pour  la 
juridiction.  C'est  du  centre  que  part  l'impulsion;  c'est  au 
centre  que  réside  le  contrôle  suprême  destiné  à  maintenir 
l'unité  dans  l'application  de  la  législation  administrative. 

Suit-il  de  là  que  l'État,  représentant  de  la  société,  gère 
seul,  par  ses  agents  répandus  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire, tous  les  services  publics  qui  font  l'objet  de  l'adminis- 
tration ? 

Non,  nous  l'avons  dit  en  définissant  le  droit  administratif, 
l'État  n'est  pas  seul  à  personnifier  les  intérêts  collectifs  des 
citoyens. 

'  Il  y  a  à  côté  ou  plutôt  au-dessous  de  lui  des  organes  de 
sociétés  plus  restreintes,  composées  de  fractions  du  territoire, 
qui  ont  leurs  intérêts  collectifs  propres,  leurs  propriétés 
distinctes,  leurs  charges  et  lem's  ressources  particulières  :  le 
département  et  la  commune. 


uj  nu  pocvom  exécutif. 

La  centralisa  lion  n'empêche  pas  la  vie  propre  de  ces  petites 
communautés. 

Le  légisLiteur  a  distingué  entre  les  intéhîts  généraux,  qui 
doivent  recevoir  satisfaction  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  avec  les  ressoui-ces  générales  du  pays,  et  les  intérêts 
locaux  auxquels  il  doit  être  poui-vu  au  moyen  des  ressources 
de  cliaque  localité. 

Le  pouvoir  central  a  seul  été  chargé  directement  du  soin 
des  intérêts  généraux. 

On  peut  citer  comme  services  publics  généraux  :  le  service 
des  routes  nationales,  des  gi-ands  chemins  de  fer,  des  rivières 
navigables,  des  canaux,  des  ports,  des  phares  ;  le  service  des 
postes,  celui  des  télégraphes,  une  partie  du  service  de  l'in- 
struction publique,  une  partie  du  service  du  culte,  et  un 
grand  nombre  des  branches  de  la  police  administrative.  Voilà 
la  part  faite  au  pouvoir  centrai. 

Puis,  aux  pouvoirs  chargés  d'administrer  les  communautés 
territoriales,  départcmenls  et  communes,  a  été  confié  le  soin 
des  intéifUs  locaux. 

Ainsi,  les  habitants  de  ces  diverses  circonscriptions,  en 
même  temps  qu'ils  participent  aux  bénéfices  des  services 
publics  institués  par  l'État  et  qu'ilscn  supportent  les  charges, 
participent  aux  bénéfices  de  certains  services  institués  prin- 
cipalement pour  eux  et  exclusivement  à  leurs  frais,  sauf  le 
concours  que  la  grande  association  peut  accorder  à  chacune 
de  ces  petites  sociétés. 

A  côté  des  routes  nationales  faites  par  l'État  pour  des- 
servir les  intérêts  généraux  de  la  France,  se  trouvent  les 
routes  départementales  faites  aux  frais  des  départements, 
puis  les  chemins  vicinaux,  créés  et  entretenus  aux  frais  des 
communes.  ■% 
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Seulement  la  législation  a  rosciTc  au  pouvoir  central  un 
contrôle  sur  l'action  de  ces  petites  sociétés,  parce  que  les 
intérêts  locaux  ne  peuvent  pas  être  complètement  distincts 
des  intérêts  généraux. 

L'Assemblée  constituante  de  1789,  dans  l'instruction 
jointe  à  la  loi  des  14-22  octobre  1789,  disait  :  «  Il  importe 
à  la  grande  communauté  nationale  que  toutes  les  commu- 
nautés particulières  qui  en  sont  les  éléments  soient  bien 
administrées;  qu'aucun  dépositaire  des  pouvoirs  n'abuse  de 
ce  dépôt.  » 

Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'assimiler  complètement 
les  communautés  territoriales,  dont  on  se  trouve  membre 
par  le  fait  seul  qu'on  y  est  né,  qu'on  a  l'habitude  d'y  vivre 
ou  qu'on  y  est  propriétaire,  avec  les  associations  dans  les- 
quelles on  entre  volontairement. 

Dans  les  communautés  territoriales,  on  peut,  en  subissant 
la  loi  de  la  majorité,  subir  une  contrainte  qu'on  n'avait  pas 
acceptée  #avance. 

Il  y  a  trois  défauts  qui  peuvent  être  le  fait  desr  autorités 
locales  et  contre  lesquels  il  est  nécessaire  de  prendre  des  ga- 
ranties au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  et  au  point  de 
vue  des  intérêts  locaux  :  la  tyrannie,  c'est-à-dire  la  violation 
des  lois  qui  assurent  la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens  ;  la 
négligence  et  la  prodigalité. 

En  parlant  de  la  tyrannie,  nous  n'évoquons  pas  un  fan- 
tôme ;  les  exemples  seraient  faciles  à  citer.  On  peut  choisir 
dans  l'histoire  d'avant  1789,  comme  dans  une  histoire  plus 
moderne,  la  preuve  que  la  liberté  des  administrateurs  locaux, 
même  élus  par  les  citoyens,  ne  serait  pas  la  liberté  des 
administrés,  surtout  de  la  minorité  des  administrés. 

Quant  à  la  négligence,  elle  est  malheureusement  trop  fré- 
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quente.  Tel  qui  s'est  remué  beaucoup  pour  arriver  à  une 
position  qui  met  en  relief  n'a  pas*  l'énergie  nécessaire  pour 
sacrifier  continuellement  une  partie  de  son  temps  aux  affaires 
publiques. 

Dans  une  note  dictée  au  ministre  de  l'intérieur  en  1800, 
au  sujet  de  l'administration  des  communes,  le  premier  con- 
sul disait  :  «  L'intérêt  personnel  du  propriétaire  veille  sans 
cesse,  fait  tout  fructifier  ;  au  contraire,  l'intérêt  de  commu- 
nauté est  de  sa  nature  somnifère  et  stérile  :  l'intérêt  per- 
sonnel n'exige  que  de  l'instinct  ;  l'intérêt  de  communauté 
exige  de  la  vertu,  et  elle  est  rare.  » 

Or  cette  ilégligence  pourrait  compromettre  singulière- 
ment les  intérêts  des  citoyens,  en  laissant  en  souffrance  des 
services  publics  dont  la  gestion  a  été -confiée  aux  autorités 
locales  :  une  partie  des  services  du  culte,  de  l'instruction 
publique,  de  la  voirie.    • 

Enfin  la  prodigalité  peut  être  inspirée  ou  par  le  légitime 
désir  de  satisfaire  à  des  besoins  pressants,  ou  par  l'ambition 
de  laisser  une  trace  de  son  passage. 

Cette  prodigalité  des  autorités  locales  peut  être  dangereuse 
pour  les  intérêts  généraux  ;  car  les  ressources  destinées  aux 
dépenses  locales  se  puisent  dans  la  bourse  des  citoyens  comme 
les  resources  destinées  aux  dépenses  générales  ;  et  si  les  au- 
torités locales  épuisent  les  forces  contributives  des  citoyens, 
quels  seront  les  moyens  d'action  de  l'État  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'intérêt  général?  Ce  n'est  pas  une  hypothèse  que 
nous  indiquons  ici.  En  1865,  un  homme  d'État  du  royaume 
d'Italie  signalait  le  grave  embarras  où  se  trouvait  ce  pays 
par  suite  de  la  liberté  illimitée  laissée  aux  municipalités  de 
se  grever  d'impôts  :  l'impôt  communal  se  trouvait  supérieur 
dans  beaucoup  de  communes  à  l'impôt  établi  par  l'État. 
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La  liberté  relative  donnée,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, aux  administrations  locales  par  la  législation  française 
pour  rétablissement  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  a  produit  ce  résultat,  qu'aujourd'hui  l'État  ne 
pourrait  plus  qu'avec  de  très-grandes  difiicultés  augmenter 
ces  impôts  à  son  profit*. 

La  prodigalité  des  autorités  locales  pourrait  aussi  compro- 
mettre l'avenir  *des  localités  elles-mêmes,  qui  est  également 
un  intérêt  général.  Les  administrateurs  et  les  administrés 
seraient  facilement  d'accord  pour  disposer  au  profit  de  la 
génération  présente  du  patrimoine  de  ces  petites  sociétés, 
qui  doit  être  conservé,  sauf  des  cas  exceptionnels,  comme 
une  ressource  pour  l'avenir. 

Le  législateur,  tout  en  laissant  aux  autorités  locales  un 
pouvoir  propre  dans  certains  cas,  l'initiative  des  mesures 
dans  beaucoup  d'autres  cas  (ce  qu'on  oublie  trop  quand  on 
critique  notre  système  actuel),  a  réservé  à  l'autorité  centrale 
un  droit  de  réformation  pour  faire  tomber  les  actes  tyranni- 
ques  des  autorités  locales,  un  droit  de  coaction  pour  triom- 
pher de  leur  négligence,  un  droit  de  veto  pour  empêcher 
leur  prodigalité. 

*  En  1847,  la  contribution  foncière  était  augmentée  de  58  centimes  pour  les  départe-  . 
nirntset  les  communes;  en  1869,  le  nombre  de  ces  centimes  s'élevait  à  85,3;  il  a  été 
en  1876  de  98,6. 

En  1847,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  était  accrue  de  54  centimes  pour    ' 
les  départements  et  les  communes;  en  1869,  elle  l'était  de  83,6;  elle  a  été  surcharfféc 
en  1876  de  100,9.  Comme  la  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  doublée  au  profit  des  départements  et  des  communes. 

En  1847,  les  centimes  additionnels  afférents  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
au  profit  des  départements  et  des  communes,  montaient  seulement  à  26;  en  1869,  ils 
étaient  déjà  à  ^3  ;  ils  se  sont  élevés  en  1876  à  70,7. 

L'impôt  des  patentes  n'était  augmenté,  en  1847,  que  de  42,8  centimes  additionnels 
—  6,8  pour  l'Etat  et  36  pour  les  départements  et  les  communes;  —  en  1869,  il  n'y 
avait  encore  que  10,8  pour  l'État,  58,1  pour  les  départements  et  communes,  69,9  au 
total.  En  1876,  l'État  a  perçu  57,6  centimes  additionnels,  les  départements  et  communes 
67,7.  Les  contribuables  ont  payé  au  total  125,3.  L'impôt  est  plus  que  doublé.  Il  est 
vrai  qu'ici  l'Étal  a  pris  une  part  considérable  de  l'augmentation. 
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Voilà,  en  quelques  mots,  Torigine,  les  motifs  et  la  consti- 
tution de  la  centralisation  administrative,  tant  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  généraux  qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts 
locaux. 

On  a  appelé  du  nom  de  tutelle  administrative  le  système 
établi  pour  relier  les  intérêts  locaux  aux  intérêts  généraux. 
On  a  dit  que  les  départements,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  étaient  mineurs. 

Ces  expressions  nous  paraissent  inexactes  et  regrettables 
à  un  double  point  de  vue. 

Les  mots  de  tutelle  administrative  ont  donné  lieu,  en  effet, 
très-fréquemment  dans  les  longues  controverses  qu'a  sou- 
levées cette  question  depuis  le  commencement  du  siècle,  aune 
appréciation  tout  à  fait  inexacte  des  motifs  qui  avaient  fait 
établir  des  garanties  contre  les  pouvoirs  locaux.  En  em- 
ployant ces  termes,  on  provoque  les  protestations  des  repré- 
sentants des  localités  qui  se  prétendent  aussi  éclairés  et 
mieux  placés  que  les  agents  du  pouvoir  central  pour  appré- 
cier les  intérêts  dont  ils  ont  la  gestion. 

Mais  nous  avons  montré  que  le  contrôle  exercé  sur  les  au- 
torités locales  n'est  pas  motivé  principalement  par  la  crainte 
que  les  administrateurs  locaux  ne  manquent  de  lumièi^es  et 
ne  répondent  pas  à  la  confiance  de  leurs  électeurs.  U  est 
fondé  avant  tout  sur  la  crainte  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
local  n'abusent  de  leur  autorité,  qu'ils  ne  violent  la  législa- 
tion établie  pour  limiter  leur  action  et  donner  des  garanties 
à  la  minorité,  qu'en  outre  ils  ne  compromettent  les  intérêts 
généraux  du  pays  et  n'engagent  d'une  manière  excessive  l'a- 
venir de  la  localité. 

Sans  doute,  dans  certains  cas,  le  pouvoir  de  contrôle  donné 
à  l'autorité  centrale  ressemble  aux  précautions  prises  pour 
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empêcher  les  mineurs  de  nuire  à  leurs  propres  intérêts.  Mais 
ce  pouvoir  de  tutelle  pourrait  disparaître  sans  que  les  liens 
qui  rattachent  les  intérêts  locaux  aux  intérêts  généraux  fus- 
sent brisés. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  mot  de  tutelle  administra livo 
est  fâcheux  ;  c'est  au  point  de  vue  de  l'application  des  règles 
du  droit  administratif.  On  a  trop  souvent  voulu  chercher, 
dans  la  manière  d'agir  des  conseils  locaux  et  des  autorités 
supérieures,  des  analogies  avec  l'action  du  tuteur  d'un  mi- 
neur, du  conseil  de  famille,  du  tribunal  homologuant  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  et  là  encore  on  est  tombé 
dans  des  erreurs,  parce  que  les  situations  ne  sont  semblables 
qu'en  apparence. 

Nous  aimerions  donc  mieux  écarter  ce  mot  de  tutelle  admi- 
nistrative, pour  y  substituer  le  mot  plus  juste  de  contrôle*. 

Ce  système  de  .contrôle  est  organisé  en  France  depuis  Col- 
bert,  qui  a,  le  premier,  centralisé  le  service  de  l'entretien 
des  voies  publiques,  et  qui  a,  le  premier  aussi,  fait  interve- 
nir l'autorité  centrale  pour  mettre  l'ordre  dans  les 'finances 
municipales,  odieusement  dilapidées. 

Pour  notre  part,  quand  nous  voyons  que  ce  système  a  ses 
origines  sous  l'ancienne  monarchie,  nous  sommes  loin  d'être 
disposé  à  le  condamner  et  à  le  déclarer  incompatible  avec 
les  idées  modernes.  A  notre  sens,  s'il  a  survécu  à  l'explosion 
révolutionnaire,  qui  a  fait  tant  de  ruines,  et  s'il  a  été  consa- 
cré par  l'Assemblée  constituante,  qui  n'était  pas  arrêtée  par 

*  En  1833,  dans  la  discassion  du  projet  de  loi  sur  les  attributions  luiinicipiles,  l'il- 
lustre H.  Thiers,  alors  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  démontrait  que 
n  ces  exjiressions  de  tutelle  et  de  minorité  sont  finisses  et  que  c'est  avec  des  expressions 
fausses  qu'on  répand  dans  le  pays  des  erreurs  donunagcables  ».  (Honiteur  du  8  mai 
1833»  p.  1275.) 

I^e  très^regrettable  président  Bonjcan  a  soutenu  la  même  opinion  dans  le  rnp{)orl 
présente  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  municipaux  qui  est  devenu  lu 
loi  du  U  juillet  1867; 
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tCDsce  (le  faire  table  rase  des  anciennes  institutions,  c'est 
il  répondait  à  une  nécessité  de  notre  état  social,  de  notre 
lé  nationale. 

(6.  Maintenant  dans  quelle  mesure  ce  contrôle  doit-il 
ereer?  C'est  une  question  qu'il  n'est  pas  possible  de  ré- 
Ire  en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  théorique', 
étudiant  la  législation  relative  aux  départements  et  aux 
imunes,  nous  montrei-ons  comment  la  pratique  a  succes- 
ment  varié.  Nous  n'avons  ici  qu'à  résumer  en  quelques 
s  ces  variations. 

le  1790  à  l'an  VIII,  ies  autorités  locales  élues  par  les 
yens  étaient  fort  peu  contrôlées.  A  partir  de  l'an  VIII,  une 
:tion  nécessaire  se  produisit,  et  bien  que  les  administra- 
■s  des  départements  et  des  communes  fassent  choisis  par 
^uvemement  ou  par  ses  ageots,  ils  ne  {Htuvaient  prendre 
ine  décision  sans  son  approbation.  Sous  la  Restauration 
nombreux  écrits,  de  nombreux  discours  réclamèrent  la 
intralisation.  Les  projets  préparés  par  M.  Siméon  en 
1  et  par  M.  de  Martignac  en  1828,  pour  donner  aux  loca- 
le droit  d'élire  leurs  mandataires,  attribuaient  en  même 
ps  aux  membres  des  corps  électifs  une  certaine  initiative, 
circonstances  politiques  empêchèrent  ces  projets  d'a- 
ir. 

I  législation  sur  les  communes  et  les  départements  avait 
"emaniée  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  dans  les  lois 
!1  mars  1831.  22  juin  1835,  18  juillet  1837  et  10  mai 
S.  On  avait  cherché  à  faire  une  i>art  raisonnable  à  l'in- 
indance  des  conseils  généraux  et  des  conseils  munici- 
;.  Cette  part  a  été  bientôt  trouvée  insufiisantt.^ 

irmi  li's  ouTn^cs  les  plus  remarquables  qui  ont  été  puliliés  sur  «.'tic  qiic»tiun,  il 
1er  ilcui  litres  de  M.  Duponl-Wliik,  l'un  intitulé  :  Idi  CentraliiaUon,  rauUv  : 
imiiliitraliott  locale  dain  te*  rapporU  avec  la  liberté  polUigue, 
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De  nouveaux  projets  de  lois  rédigés  par  le  conseil  d'État 
en  1850  et  1851,  sur  la  demande  du  gouvernement  et  de 
l'Assemblée  législative,  remaniés  assez  profondément  par  la 
commission  chargée  de  les  examiner,  et  qui  étaient  prêts  à 
être  discutés  lors  de  la  dissolution  de  cette  assemblée,  ten- 
daient à  élargir  les  attributions  des  autorités  locales. 

On  n'y  a  pas  donné  suite  dans  les  premiers  temps  du  ré- 
gime impérial.  Toutefois,  pour  enlever  aux  adversaires  de  la 
centralisation   un    des  griefs    sur  lequel  ils  insistaient  le 
plus,  un  décret  du  25  mars  1852  a  conféré  aux  préfets  le 
pouvoir  de  trancher  un  grand  nombre  de  questions  d'intérêt 
local  qui  jusque-là  devaient  être  résolues  par  le  chef  de  l'État 
ou  par  les  ministres.  Ce  décret,  qui  simplifiait  l'expédition 
des  affaires,  a  été  qualifié  :  décret  sur  la  décentralisation 
administrative.  Le  mot  n'était  pas  exact.  Les  mesures  prises 
par  ce  décret  n'avaient  pour  objet  qu'une  déconcentration. 
Nous  prions  qu'on  nous  passe  le  mot.  La  centralisation  n'im- 
plique pas,  en  effet,  que  tout  se  fasse  par  le  pouvoir  central  ; 
elle  implique  que  tout  soit  dirigé  ou  contrôlé  par  lui.  Que 
l'action  ou  le  contrôle  émane  du  pouvoir  central  lui-même 
ou  qu'il  émane  de  ses  agents  sous  sa  direction,  il  n'y  en  a 
pas  moins  centralisation. 

Aussi,  bien  que  divers  décrets  rendus  en  1861,  1862  et 
1864,  aient  étendu  encore  les  attributions  des  préfets,  la 
question  de  la  décentralisation  proprement  dite  n'était  pas 
considérée  comme  résolue.  Des  lois  nouvelles,  en  date  du 
14  juillet  1866  et  du  24  juillet  1867,  pour  la  préparation 
desquelles  on  s'était  inspiré  des  projets  de  réforme  élaborés 
en  1850  et  1851,  ont  étendu  très-largement  les  pouvoirs 
propres  des  conseils  généraux  de  département,  et,  dans  une 
mesure  moindre,  ceux  des  conseils  municipaux. 

I  7 
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Néanmoins,  vers  la  fin  de  l'Empire,  toute  une  école  de 
publicistes  déclarait  ces  lois  insuffisantes  et  réclamait  l'au- 
tonomie des  départements  et  des  communes.  Au  mois  de 
janvier  1870,  une  commission  avait  été  instituée  sous  la 
présidence  de  M.  Odilon  Barrot  pour  étudier  de  nouvelles 
réformes.  Les  travaux  de  cette  commission,  interrompus  par 
les  événements  de  septembre  1870,  ont  été  reprisa  TAssem- 
blée  nationale.  Une  commission  dite  de  décentralisation  avait 
été  instituée  dans  ce  but;  elle  a  siégé  de  1871  à  1875.  Le 
premier  projet  qu'elle  a  présenté  était  relatif  à  l'adminis- 
tration départementale.  Écartant  les  innovations  radicales, 
comme  la  création  de  grands  gouvernements  provinciaux, 
et  la  nomination  des  préfets  par  les  conseils  généraux, 
l'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  10  août  1871,  a  donné 
aux  conseils  généraux  des  pouvoirs  un  peu  plus  étendus 
que  ceux  qui  résultaient  pour  eux  de  la  loi  de  1 866  ;  le 
trait  principal  de  sa  réforme  a  été  l'institution  d'une  dé- 
légation du  conseil  général  siégeant  dans  l'intervalle  des 
sessions  et  investie,  non-seulement  de  pouvoirs  de  surveil- 
lance à  l'égard  des  préfets,  mais  d'un  certain  nombre  d'attri- 
butions qui  appartenaient  jusque-là  à  ce  fonctionnaire.  Tou- 
tefois, la  réforme  municipale  que  la  commission  de  décen- 
tralisation a  préparée  à  plusieurs  reprises  n*a  pas  abouti. 

En  résumé,  la  centralisation  continue  à  être  une  des 
bases  essentielles  de  l'organisation  administrative  comme  de 
l'organisation  politique  et  judiciaire  de  la  France* 

Abandonner  complètement  aux  mandataires  des  localités 
la  gestion  des  intérêts  locaux  serait,  dans  bien  des  cas,  com*- 
promettre  les  intérêts  généraux  et  le  principe  de  l'unité  de 
législation  k 

Quant  à  la  gestion  des  intérêts  généraux  eux-mêmes,  elle 
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exige  une  certaine  centralisation  contre  laquelle  on  a  dirigé 
peu  d'attaques.  A  ceux  qui  voudraient  le  contester,  nous  op- 
poserions l'exemple  de  l'Angleterre,  de  ce  pays  d'individua- 
lisme et  de  libertés  locales,  où,  depuis  quarante  ans,  des  lois 
nouvelles,  inspirées  par  l'expérience,  ont  appelé  le  pouvoir 
central  à  intervenir,  sous  des  formes  diverses,  dans  les  ser- 
vices publics  des  prisons,  de  l'assistance,  de  l'enseignement, 
de  la  santé  publique,  des  routes*.  Nous  leur  rappelle- 
rions ensuite  ce  qu'un  écrivain  peu  suspect,  puisqu'il 
était  un  des  plus  ardents  adversaires  de  la  centralisation 
administrative,  M.  de  Tocqueville,  a  écrit  sur  les  résultats 
de  l'absence  d'une  administration  générale  aux  États-Unis  : 
«  Certaines  entreprises  intéressent  l'État  entier  et*ne  peu- 
vent cependant  s'exécuter  parce  qu'il  n'y  a  point  d'adminis- 
tration nationale  qui  les  dirige.  Abandonnées  aux  soins  des 
communes  et  des  comtés,  livrées  à  des  agents  élus  et  tempo- 
raires, elles  n'amènent  aucun  résultat  et  ne  produisent  rien 
de  durable*.  » 

Tout  en  cherchant  à  diminuer  les  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation administrative,  en  supprimant  ce  qu'elle  peut 
avoir  d'excessif,  on  ne  doit  pas  oublier  que  des  intérêts  de 
premier  ordre  exigent  le  maintien  de  cette  institution. 

Assurément  la  libejrté  est  un  bien  précieux,  mais  il  ne  faut 
pas  lai  sacrifier  les  autres  biens  que  la  société  est  destinée  à 

nous  procurer* 

• 

*  Le  dernier  état  de  la  législalidii  aiiglaise  sur  ce  point  a  été  expdsé  dans  une  série 
de  leçons  faites  en  1874  par  Bt.  Déiriongeot,  maître  des  requêtes  au  cotiseil  d'État,  à 
rÉcole  libre  des  sciences  politiques.  La  leçon  d  ouverture  de  ce  cours  a  été  publiée  par 
la  Reihie  de  législation  française  et  étrangère  en  1874.  Après  la  mort  prématurée  de 
M.  Deroongeot)  le  résumé  du  cours  a  été  présenté  en  1875  à  la  Société  de  législation 
domi^aréepar  M.  Millet  [Éulletin  de  la  Société,  1875,  p.  506). 

^  De  la  démocratie  en  Amérimie.  1**  partie,  ch.  v.  Des  effetè  |;k>iitiques  de  la  dé^ 
centralisation  administrative  aux  Etats-Unis. 
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47.  Pour  mettre  de  Tordre  dans  Texposéde  l'organisation 
des  agents  administratifs  et  des  conseils  placés  auprès  d'eux 
avec  la  mission  de  les  éclairer,'  de  les  contrôler,  ou  même  de 
les  diriger,  il  nous  parait  utile  de  présenter  séparément  : 
1*"  les  autorités  chargées  de  la  gestion  des  intérêts  généraux 
ou  de  l'État;  2®  les  autorités  chargées  de  la  gestion  des  inté- 
rêts locaux,  c'est-à-dire  des  départements  et  des  communes  ; 
5*"  les  autorités  chargées  de  la  gestion  des  intérêts  spéciaux 
ou  des  établissements  publics. 

Ce  n'est  pas  la  division  suivie  habituellement.  Quoique  la 
distinction  entre  l'administration  générale  de  l'Etat  et  l'ad- 
ministration des  communautés  territoriales  ou  des  établisse- 
ments publics  soit  admise  et  signalée  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  administratif,  on  a  l'habitude,  dans 
l'exposé  de  l'organisation  administrative,  de  ne  pas  séparer 
.es  organes  des  intérêts  généraux  et  les  organes  des  intérêts 
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locaux.  Gela  tient  sans  doute  à  ce  que  le  législateur;,  pour 
éviter  des  conflits  et  pour  ne  pas  multiplier  les  fonctionnaires, 
a  chargé  les  mêmes  agents  de  représenter  à  la  fois  l'Était  et 
les  communautés  territoriales.  Ainsi  les  préfets  sont  les 
agents  de  TÉtat  et  ceux  des  départements,  les  maires  les 
agents  de  TËtat  et  des  communes. 

Mais  les  pouvoirs  de  ces  agents  en  ces  deux  qualités  sont 
très-différents.  D'autre  part,  l'origine  des  conseils  chargés 
de  participer  à  l'administration  des  communautés  territo- 
riales n'est  pas  la  même  que  celle  des  conseils  chargés  de  con- 
courir à  l'administration  générale.  Les  uns  sont  électifs,  les 
autres  sont  nommés  par  l'autorité  administrative.  Les  pou- 
voirs de  ces  deux  espèces  de  conseils  sont  absolument  diffé- 
rents dans  beaucoup  de  cas.  Les  premiers  ne  se  bornent  pas, 
comme  les  seconds,  à  donner  des  avis  ;  ils  prennent  souvent 
des  décisions,  dont  l'autorité  supérieure  peut  empêcher  l'exé- 
cution par  Texereice  de  son  droit  de  contrôle,  dans  les  cas  où 
ce  droit  lui  est  accordé,  mais  qu'elle  ne  peut  presque  jamais 
remplacer  par  une  décision  différente. 

Enfin  la  distinction,  qui  devient  de  plus  en  plus  marquée, 
entre  les  intérêts  généraux  représentés  par  l'État  et  les  inté- 
rêts locaux  personnifiés  dans  les  départements  et  les  com- 
munes, nous  parait  commander  la  division  que  nous  avons 
adoptée. 

48.  Les  intérêts  généraux  de  l'ensemble  des  citoyens  fran- 
çais sont  personnifiés  dans  l'État*  L'État  a  son  existence 
propre,  ses  propriétés,  ses  droits,  ses  charges  et  ses  res- 
sources. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  gestion  des  intérêts  généraux 
du  pays  est  contrôlée  par  le  pouvoir  législatif  au  point  de  vue 
de  la  création  des  recettes  destinées  à  alimenter  le  trésor  pu- 
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blic,  des  dépenses  auxquelles  sont  affectées  ces  recettes  et  do 
l'aliénation  des  propriétés  de  l'État, 

Nous  avons  à  voir  quels  sont  les  agents  chargés  de  repré- 
senter l'État,  de  commander  et  de  contracter  en  son  nom 
pour  la  gestion  des  services  publics  destinés  à  satisfaire  aux 
besoins  collectifs  de  l'ensemble  des  citoyens  français.    . 

Notre  législation  a  organisé  dans  ce  but  une  série  d'agents 
directs  qui  se  tiennent  entre  eux  par  les  liens  de  la  hiérar- 
chie et  qui  assurent  l'exercice  de  l'action  administrative  dans 
toutes  les  parties  du  territoire. 

En  vertu  ^du  principe  de  la  centralisation,  la  direction, 
l'impulsion  générale  donnée  à  ces  agents,  et  le  contrôle  de 
leurs  actes  s*exercent  au  centre  du  pays. 

A  la  tête  des  agents  directs  se  trouvent  placés  le  Président 
de  la  République,  et  les  ministres,  ses  principaux  auxi- 
liaires. 

Les  agents  locaux  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  agents 
qui  concourent  à  la  gestion  de  tous  les  services  publics  autres 
que  ceux  qui  sorft  placés  exceptionnellement  en  dehors  de 
leurs  attributions,  —  les  ageiits  chargés  de  certains  services 
spéciaux. 

Le  territoire  français  est  divisé,  au  point  de  vue  de  l'en- 
semble des  services  publics,  en  départements,  arrondisse- 
ments, cantons  et  communes.  Il  y  a  aujourd'hui  87  dépar- 
tements, en  y  comprenant  le  territoire  de  Belfort  qui  n'est 
rattaché  à  aucun  département,  362  arrondissements,  2863 
cantons  et  36056  communes*. 

*  Ces  chiffres  sont  déclarés  authentiques  par  le  décret  du  31  octobre  1877. 

Dans  la  précédente  édition  de  notre  liTre,  publiée  avant  le  traité  de  Francfort,  qui  a 
cédé  à  rAllcmagne  une  partie  du  territoire  de  la  France,  nous  avions  constaté  que, 
d'après  le  décret  du  15  janvier  1867,  déclarant  authentiques  les  chiiTres  du  dernier  re- 
censement quinquennal,  il  y  avait  89  départements,  373  arrotidissoments,  2041  can- 
tons et  57  548  communes. 
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Dans  ces  circonscriptions  sont  placés  des  agents  directs 
qui  représentent  l'État  et  concourent  à  la  gestion  des  services 
publics  :  les  préfets  dans  les  départements,  les  sous-préfets 
dans  les  arrondissements,  les  maires  dans  les  communes,  et 
à  côté  d'eux  les  commissaires  de  police. 

Il  ji'y  apas,  au  chef-lieu  de  canton,  d'agent  en  permanence, 
si  ce  n'est,  dans  certains  cas,  les  commissaires  de  police. 

En  dehors  de  cette  hiérarchie  des  agents  locaux  qui  com- 
pose l'administration  générale  du  pays,  se  trouvent,  dans 
certaines  circonscriptions  spécialement  créées  à  cet  effet,  des 
^  agents  locaux  de  plusieurs  administrations  spéciales  qui  re- 
lèvent directement  d'un  ministre,  par  exemple,  le  préfet  ma- 
ritime pour  le  service  de  l'armée  de  mer,  les  intendants 
militaires  pour  l'administration  de  l'armée  de  terre,  les  rec- 
teurs pour  l'instruction  publique. 

Nous  examinerons  successivement  l'administration  cen- 
trale, —  puis  l'administration  locale,  et  les  agents  locaux 
chargés  de  certains  services  spéciaux.  — Nous  traiterons  en- 
fin des  agents  auxiliaires. 
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49.  Autorités  qui  composent  l'administration  centrale. 

50.  Du  président  de  la  République  considéré  comme  chef  des  agents  admi* 
nistratifs. 

51.  Ses  attributions  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  fonctionnaires  publics. 

52.  Ses  attributions  relativement  aux  services  publics. 

53.  Du  pouvoir  réglementaire  attribué  au  président  de  la  République  et  h  dif- 
férents agents  de  l'administration. 

54.  Des  règlements  d'adminislnition  publique  proprement  dits. 

55.  Mesures  diverses  d'intérêt  général,  d'intérêt  collectif  ou  d'intérêt  indi- 
TÎduel  prises  par  le  président  de  la  République. 

56.  Formes  dans  lesquelles  il  procède. 

57.  Recours  ouverts  contre  ses  actes. 

49.  L'administration  centrale  se  compose  du  Président 
de  la  République  et  des  ministres,  agents  directs  ;  puis  des 
conseils  placés  auprès  d'eux  pour  les  éclairer,  savoir  :  le 
Conseil  d'État,  qui  est  appelé  à  donner  des  avis  tantôt  au 
Président,  tantôt  aux  ministres,  et  les  divers  conseils  spé- 
ciaux placés  auprès  de  chaque  ministre. 

50.  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  de  la  hié- 
rarchie administrative. 

Nous  ne  savons  par  suite  de  quelle  idée  inexacte  ou  de 
quel  scrupule  mal  fondé  quelques  professeurs  de  droit  ad- 
ministratif n'ont  pas  cru  devoir  mettre  le  chef  de  l'État  (roi, 
empereur  ou  président  de  la  République)  au  nombre  et  à  la 
tête  des  agents  de  l'administration. 
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Assurément,  ce  n'est  pas  le  rabaisser  que  de  signaler  ses 
attributions  propres  en  matière  d'administration,  après  avoir 
signalé  ses  attributions  en  matière  de  législation  et  en  ma- 
tière de  gouvernement,  et  c'est  laisser  une  lacune  grave  dans 
la  hiérarchie  administrative  que  de  ne  pas  mentionner  les 
pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  comme  chef  de  l'administration, 
de  ne  pas  indiquer  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  faire  en  cette 
qualité.  Le  dernier  compte  rendu  des  travaux  du  Conseil 
d'État  constate  en  effet  que,  pendant  la  période  de  cinq  ans 
qui  s'est  écoulée  de  1861  à  1865,  le  Conseil  d'État  a  exa- 
miné plus  de  80  000  affaires  administratives  de  nature  très- 
diverse  qui  se  sont  terminées  par  des  décrets  du  chef  de 
l'État,  et  il  y  a  beaucoup  de  décrets  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  l'examen  du  Conseil  d'État. 

Ainsi,  le  Président  de  la  République  est  le  premier  des 
agents  administratifs.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  direction 
suprême  de  tous  les  services  publics.  C'est  lui  qui  prend  les 
décisions  les  plus  importantes. 

■  Voyons  ses  attributions,  —  les  formes  dans  lesquelles  il 
procède,  —  et  les  recours  qui  peuvent  être  présentés  contre 
ses  actes. 

51 .  Les  attributions  du  Président  de  la  République  peuvent 
se  diviser  en  deux  catégories  :  1*  celles  qui  touchent  au  per- 
sonnel de  l'administration  ;  2*^  celles  qui  touchent  aux  ser- 
vices publics. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  Président  nomme  et 
révoque  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  par 
exemple  les  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires 
des  communes  importantes,  les  membres  du  Conseil  d'État 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

C'est  lui  qui  accorde  les  récompenses  publiques  pour  les 
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services  rendus  au  pays.  C'est  encore  lui  qui  fixe  la  pension 
à  laquelle  les  fonctionnaires  publics  ont  droit  (juand  ils  ont 
servi  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  par  la  législa- 
tion. La  pension  n'est  plus  une  faveur,  c'est  un  droit. 

5S.  Quant  aux  services  publics,  les  attributions  du  Pré- 
sident sont  très-variées. 

On  peut  les  répartir  en  deux  catégories  :  les  actes  intéres- 
sant la  généralité  des  citoyens  ou  une  collection  de  citoyens  ; 
les  actes  individuels. 

Nous  ne  pouvons  donner  à  cet  égard  que  des  indications 
très-générales,  sous  peine  d'empiéter  sur  le  fond  des  matières 
que  nous  aurons  à  développer  plus  tard.  Cependant  il  est 
utile  de  montrer,  dès  à  présent,  le  pouvoir  du  Président  de 
la  République  en  action. 

53.  Parmi  les  mesures  générales  qui  émanent  du  Prési- 
dent, en  qualité  de  chef  de  l'administration,  se  trouvent  au 
premier  rang  les  règlements. 

Le  pouvoir  réglementaire  est  un  complément  du  pouvoir 
législatif. 

Nos  lois  ne  règlent  pas  dans  leurs  détails  toutes  les  obli- 
gations imposées  aux  citoyens  en  vue  d'assurer  la  paix  et  la 
prospérité  de  la  société,  toutes  les  formalités  à  suivre  pour 
l'accomplissement  de  ces  obligations.  Elles  en  posent  tou- 
jours  le  principe,  mais  elles  abandonnent  souvent  à  l'auto- 
rité administrative  le  soin  d'appliquer  le  principe  dans.les 
détails. 

La  plupart  des  constitutions  ont  expressément  attribué  au 
chef  de  l'État  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  et  décrets 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  L'article  3  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  févritr  1875  se  borne  à  dire  que  le 
Président  surveille  et  assure  l'exécution  des  lois,  mais  on  n'a 


.-  ^.  I 
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pas  entendu  modifier  la  nature  des  pouvoirs  reconnus  con- 
stamment au  chef  de  l'État. 

Diverses  lois  ont,  comme  on  le  verra  plus  tard,  confié  aux 
ministres  et  aux  préfets  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
sur  certaines  matières.  D'autres  ont  confié  aux  maires  un 
pouvoir  réglementaire  assez  étendu  sur  ce  qu'on  appelle  les 
matières  de  police  municipale,  notamment  la  sûreté,  la  com- 
modité de  la  circulation  sur  les  voies  publiques,  la  salubrité 
et  la  propreté  de  ces  voies. 

La  loi  a  indiqué,  pour  ces  agents  inférieurs,  quelles  étaient 
les  matières  qu'il  leur  appartenait  de  régler,  à  quel  point  de 
vue  il  fallait  se  placer,  quel  est  le  but  qu'il  fallait  chercher 
à  atteindre. 

Pour  le  chef  de  l'État,  la  Constitution  n'a  pas  même  fixé 
délimites;  mais  comme  il  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
des  lois,  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  réglementaire  ne  pourrait 
empiéter  sur  le  domaine  réservé  au  pouvoir  législatif. 

Ainsi  un  règlement  est  un  acte  qui  pose  des  règles  d'une 
certaine  généralité,  applicables  à  l'avenir,  obligatoires  pour 
les  citoyens.  Le  chef  de  l'État  a  le  pouvoir  d'en  faire. 

54.  Mais  on  distingue  deux  sortes  de  règlements  parmi 
ceux  que  fait  le  chef  de  l'État.  11  y  en  a  qui  sont  faits  en  vertu 
du  pouvoir  propre  que  lui  a  reconnu  l'article  3  de  la  loi  du 
25  février  1875.  Il  y  en  a  qui  sont  faits  en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  législateur. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  chef  de  l'État  a  plus  de  pouvoir 
qu'il  n'en  aurait  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  de  févrierl875. 
11  peut,  par  exemple,  si  la  délégation  lui  en  a  été  faite,  établir 
le  tarif  d'un  impôt,  et  même  des  pénalités  ^  Mais  ordinaire- 

*■  On  en  voit  un  exemple  assez  saillant  dans  le  décret  du  4  août  1855  relatif  à  la 
taxe  des  chiens,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855. 
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ment  la  délégation  n'est  pas  aussi  étendue,  et  elle  porte  assez 
souvent  sur  des  points  de  détail  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif aurait  pu  et  dû  régler  dans  le  silence  de  la  loi. 

Dans  les  lois  qui  donnent  ainsi  une  délégation  au  Prési- 
dent, les  règlements  à  intervenir  sont  qualifiés  règlements 
d'administration  publique.  Cela  implique  que  le  règlement 
doit  être  rédigé  par  le  Conseil  d'État,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  porte  que  le  Conseil 
d'État  est  appelé  nécessairement  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  d'administration  publique. 

On  peut  se  demander  toutefois  si  tous  les  règlements  éma- 
nés du  chef  de  l'État  ne  sont  pas  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  si  tous  ne  doivent  pas  être  élaborés  par  le 
Conseil  d'État.  En  théorie  pure,  nous  croyons  qu'on  pourrait 
soutenir  l'affirmative.  Le  sens  naturel  du  mot  n'admet  pas  de 
distinction.  Le  chef  de  l'État  fait  un  règlement  sur  une  ma- 
lière  d'administration  publique  :  c'est  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Si  Ton  se  reporte  à  la  constitution  du 
22  frimaire  an  VIII,  qui,  la  première,  a  introduit  ce  mot 
dans  notre  langue,  on  n'j  voit  pas  d'allusion  à  une  délégation 
du  pouvoir  législatif,  et  tous  les  règlements  qui  ont  organisé 
les  services  publics  sous  le  premier  Empire  avaient  été  déli- 
bérés en  Conseil  d'État. 

Ce  mode  de  procéder  avait  un  gi\ind  avantage.  Une  assem- 
blée dans  laquelle  on  conserve  les  traditions,  où  l'on  a  des 
vues  d'ensemble,  où  des  esprits  divers  se  rencontrent,  et  qui 
correspond  à  tous  les  départements  ministériels,  est  bien 
placée  pour  «  assurer  l'unité  d'application  des  règles  admi- 
nistratives, pour  empêcher  que  les  solutions  ne  varient  avec 
les  services  ou  avec  les  ministères,  pour  donner  à  la  rédac- 
tion l'ordre,  la  simplicité,  la  clarté,  qui  en  sont  les  mérites 
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essentiels*.  »  Tous  les  membres  du  Conseil  d'État  qui,  sous 
nos  divers  régimes  politiques,  ont  écrit  sur  le  droit  adminis- 
tratif, MM.  de  Gérando,  Macarel,  Vivien,  de  Cormenin,  Bou- 
latignier,  ont  été  d'accord  pour  considérer  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  comme  la  seule  expression  régulière 
du  pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État. 

Mais  cette  doctrine,  qui  n'était  pas  expressément  consa- 
crée par  le  législateur,  n'a  pas  prévalu.  La  Restauration  avail 
fait,  sans  le  concours  du  Conseil  d'État,  des  règlements  con- 
sidérables, notamment  l'ordonnance  du  1^  août  1829,  pour 
l'exécution  du  Code  forestier.  Bien  que  les  gouvernements 
qui  lui  ont  succédé  aient  toujours  témoigné  une  grande  con- 
fiance au  Conseil  d'État  et  aient  presque  toujours  demandé 
son  avis  sur  les  règlements  qui  touchaient  aux  droits  des  ci- 
toyens, on  est  arrivé  à  admettre  que  l'inter^^ention  du  Conseil 
d'État  n'est  obligatoire  que  pour  le  cas  où  le  législateur  a 
disposé  expressément  que  certaines  mesures  d'exécution  se- 
raient déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique*. 

Toutefois,  en  fait,  le  Conseil  d'État  est  très-souvent  con- 
sulté pour  les  autres  règlements. 

S5.  En  outre  des  règlements,  le  Président  est  appelé  à 
prendre  d'autres  mesures  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  col- 
lectif. On  peut  citer  notamment  les  décrets  rendus  pour  ou- 
vrir aux  ministres  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires en  l'absence  des  Chambres;  ceux  qui  déclarent  que 
certains  travaux  sont  d'utilité  publique,  ce  qui  emporte  l'cx- 

^  Vivien,  Études  admntslrativeSf  2' édition,  t.  U,  p.  512. 

*  Dans  un  article  publié  en  1872  par  la  Remte  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence^ nous  avions  émis  le  vœu  que  la  question  fût  tranchée  en  sens  contraire  par 
la  nouvelle  loi  sur  le  Conseil  d'État.  Cette  opinion  a  été  soutenue  dans  la  discussion  de 
la  loi^  mais  Taniendement  qui  tendait  à  la  faire  consacrer  a  été  repoussé. 
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proprialion  des  propriétés  dont  le  sol  est  nécessaire  pour 
Texécution  des  travaux. 

Le  contrôle  de  TÉtat  sur  les  actes  d'administration  des 
communautés  territoriales  (départements  et  '  communes)  et 
des  établissements  publics  s'exerce,  dans  certains  cas,  moins 
nombreux  aujourd'hui  qu'autrefois,  par  des  décrets  du  Pré- 
sident. 

Enfln  diverses  mesures  individuelles  sont*  prises  par  la 
même  autorité  ;  par  exemple  c'est  le  Président  qui  accorde 
certaines  concessions  de  chemins  de  fer,  les  concessions  de 
mines,  les  concessions  d'entreprises  du  dessèchement  des 
marais. 

56.  Quelles  sont  les  formes  dans  lesquelles  procède  le 
chef  de  l'État? 

Les  actes  du  chef  de  l'État  portent  aujourd'hui  le  nom  de 
décrets*.  Sous  la  Restauration  et  le  gouvernement  de  Juillet 
ils  s'appelaient  ordonnances,  sous  la  République  de  1848 
arrêtés. 

Ils  se  font  toujours  sur  la  proposition  d'un  ministre,  qui 
les  contre-signe.  Quelquefois  le  Président  se  borne  à  approu- 
ver la  proposition  d'un  ministre  sans  qu'un  décret  soit  ré- 
digé. On  dit,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  décision  du  Président. 

Le  chef  de  l'État  est  obligé,  dans  certains  cas,  de  prendre 
l'avis  du  conseil  des  ministres.  Il  en  est  ainsi  pour  l'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  et  encore 
pour  la  nomination  des  conseillers  d'État. 

Dans  un  cas  spécial,  il  s'est  imposé  à  lui*-même  l'oblîga- 


*  La  qualification  de  décret  était  donnée  aux  ados  de  T Assemblée  constituante  de 
1789  et  de  TAssemblée  législative,  qui  n'avaieut  le  titre  de  lois  que  lorsqu'ils  étaient 
sanctionnés  par  le  roi.  \.gs  lois  Totccs  par  l'Assemblée  constituante  de  1848  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  ont  été  qualifiées  également  de 
décrets. 
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liter  le  ministre  des  finances.  Le  décret  du  1"  dé- 
1  portait  que,  à  l'avenir,  aucun  décret  autorisant 
t  des  travaux  ou  des  mesures  quelconques  pou- 
our  effet  d'ajouter  aux  charges  budgétaires  ne 
i  à  la  signature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de 
listre  des  finances.  Une  mesure  semblable  a  élé 
•  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
(871. 

icoup  de  ses  actes,  le  Président  consulte  le  Con- 
u  une  des  sections  entre  lesquelles  le  Conseil  est 
il  cette  formalité  est  obligatoire,  tantôt  elle  n'est 
■  aucun  texte  de  loi  et  ne  s'accomplit  qu'en  vertu 
i  anciennes. 

u'il  y  avait  obligation  de  prendre  l'avis  du  Con- 
our  les  règlements  d'administration  publique, 
obligation  existe  pour  certains  actes  d'intérêt 
collectif  qui  doivent,  d'après  des  lois  spéciales, 
^ec  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat.  Dans  ce  cas,  la  loi 
lirement  que  tel  acte  sera  fait  par  décret  ou  or- 
mdue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
ique. 

quons  ici,  en  quelques  mots,  quels  sont  les  re- 
«uvent  être  formés  contre  les  actes  du  chef  de 

liéter  sur  l'étude  des  juridictions  administratives 
irons  à  faire  plus  tard,  il  est  bon  d'indiquer  que 
idministration  émanés  du  Président,  qui  violent 
ranti  aux  citoyens  par  une  disposition  de  loi,  de 
ou  par  un  contrat,  peuvent  donner  lieu,  en  prin- 
•ecours  devant  la  juridiction  administrative  su- 
onseil  d'Etat  statuant  dans  des  formes  parlicu- 
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lières.  Certains  actes  peuvent  être  attaqués  au  fond.  D'autres 
ne  peuvent  Tètre  que  pour  irrégularité  de  forme  ou  pour 
excès  de  pouvoir.  11  y  a  là  des  distinctions  assez  délicates 
qu'il  serait  inopportun  d'effleurer. 

Mais,  à  côté  des  recours  par  la  voie  contentieuse,  il  y  a  des 
recours  par  la  voie  administrative.  Les  réclamations  qui  ne 
se  fondent  que  sur  la  lésion  d'un  intérêt  et  non  sur  la  viola- 
tion d'un  droit  ne  peuvent  être  examinées  par  une  juridic- 
tion. 

Ordinairement  on  s'adresse  au  ministre  sur  la  proposition 
duquel  la  décision  du  chef  de  l'Etat  a  été  rendue,  pour  de- 
mander que  la  décision  soit  modifiée  ou  complètement  raj;- 
portée. 

Il  y  a  une  espèce  de  recours  mixte,  dont  l'application  est 
fort  rare,  parce  que  les  cas  dans  lesquels  il  est  ouvert  sont 
assez  mal  définis.  L'article  40  du  décret  du  22  juillet  1806 
ouvre  en  effet  un  recours  spécial  contre  des  décrets  rendus 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État  et  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  ou  à  la  propriété  des  citoyens,  sans  être  cependant  de 
nature  à  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  L'affaire  est, 
dans  ce  cas,  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  dit  l'article  40,  soit  à  une 
section  du  Conseil  d'État,  soit  à  une  commission. 

Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  recours  de  cette  nature  qui 
aient  été  formés.  Il  n'y  en  a  presque  pas  qui  aient  abouti  à 
un  résultat  favorable. 

Enfin  un  recours  peut  être  formé  par  voie  de  pétition 
devant  les  Chambres. 

g   2.    DES   MINISTRES 

58.  Des  minisires  à  portefeuille  et  sans  portefeuille. 

59.  Notions  historiques  sur  Tinstitution  des  ministres  avant  1789. 

i.  -  8 
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00.  De  l'organisa tioii  des  ministères  depuis  1789. 

61.  AUribulions  des  minisires  en  matière  administi'ative. 

62.  Leur  autorité  à  Tégard  des  agents  qui  leur  sont  subordonnes. 

65.  Leur  autorité  à  l'égard  des  citoyens.  —  Droit  de  représenter  et  d'engager 
PÉtat  pour  les  actes  de  gestion  nécessaires  aux  services  publics  et  pour  Tordon- 
nancement  des  dépenses  publiques. 

64.  Droit  d'agir  en  justice  pour  représenter  l'État. 

65.  Droit  d'appliquer  les  lois  aux  citoyens,  dans  le  cas  où  ils  ont  Taction 
directe. 

66.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  les  ministres  ont  le  pouvoir  réglementaire. 

67.  Des  ministres  considérés  comme  juges.  — Renvoi. 

68.  Formes  que  doivent  suivre  les  ministres. 

69.  Recours  ouverts  contre  leurs  actes. 

70.  Des  sous-secrétaires  d'Étal. 


58.  Les  ministres  sont  les  principaux  auxiliaires  du  pré- 
sident de  la  République.  Ils  participent  à  l'action  du  gou- 
vernement et,  dans  notre  système  d'administration  actuelle, 
ils  sont  les  chefs  des  différentes  branches  des  services  pu- 
blics. 

Il  y  a  eu,  à  diverses  époques,  sous  la  Restauration  et  sous 
le  régime  de  la  constitution  de  1852,  des  ministres  qui  n'a- 
vaient pas  de  département  ministériel  et  qui,  sous  le  titre 
de  ministres  sans  portefeuille,  ministres  d'État,  éclairaienl 
le  souverain  de  leurs  avis,  défendaient  ses  actes  par  leur 
parole,  sans  avoir  à  faire  des  actes  d'administration.  Ce  sys- 
tème n'est  plus  en  vigueur. 

50.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  une  histoire  de  l'in- 
stitution des  ministres,  et  cependant,  même  pour  éclairer  la 
pratique,  il  n'est  pas  sans  utilité  d'avoir  une  idée  des  pou- 
voirs et  de  la  situation  des  ministres  qui  ont  préparé  les  or- 
donnances, édits  et  autres  actes  de  l'ancienne  monarchie  que 
l'on  applique  encore  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées; 
il  est  aussi  utile  de  connaître  les  modifications  successives 
qui  se  sont  produites  dans  cette  institution  depuis  1789 
jusqu'à  nos  jours* 
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Pour  cela,  sans  remonter  jusqu'aux  préfets  du  pi^toire  de 
Rome  et  aux  maires  du  palais  de  la  première  race  des  rois 
de  France,  il  suffit  de  prendre  cette  histoire  au  seizième 
siècle.  C'est  à  ce  moment  seulement  qu'à  côté  du  chancelier, 
chef  de  la  justice,  du  connétable,  chef  de  l'armée,  et  du 
surintendant  des  finances,  nous  voyons  instituer  des  secré- 
taires d'État,  dont  la  fonction  est  d'abord  de  tenir  note  des 
déciïjions  du  souverain  et  de  les  expédier,  ce  qui  avait  pri- 
mitivement été  le  rôle  du  chancelier,  mais  qui  s'élèvent  peu 
à  peu  pour  devenir  bientôt  ce  que  sont  nos  ministres  secré- 
taires d'État*. 

On  n'avait  pas  songé  d'abord  à  concentrer  dans  la  main 
d'un  seul  ministre  chaque  branche  des  affaires  d'État  pro- 
prement dites  comme  on  avait  fait  pour  la  justice  et  pour 
les  finances. 

I^s  autres  services  étaient  dirigés  simultanément  par  les 
secrétaires  d'État,  au  nombre  de  quatre,  qui  correspondaient 
avec  les  agents  du  gouvernement,  chacun  dans  une  partie 
du  territoire.  Il  est  vrai  qu'alors  ils  ne  faisaient  giière  qu'exé- 
cuter les  décisions  prises  par  le  roi  en  Conseil  d'État. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  avril  1547. 

Mais  peu  à  peu  certains  services  se  dégagèrent  et  arri- 
vèrent à  être  concentrés  dans  les  mains  d'un  seul  secrétaire 
d'État. 

En  1567,  nous  voyons  se  créer  le  ministère  de  la  maison 
du  roi;  en  1589,  le  ministère  des  affaires  étrangères.  On 
procède  de  même  pour  une  partie  des  services  du  départe- 
ment de  la  guerre,  dont  la  spécialité  s'accentua  davantage 

^  L*}iistoire  de  l'inslitution  des  secrétaires  d'Élat  a  été  faite  par  notre  aticien  collègue 
)l.  le  comte  de  Luçay,  dans  plusieurs  articles  publics  en  1866,  1867  et  1868,  par  la 
Revue  historique  de  droit  français  et  étranger^  sous  ce  titre  :  Les  origines  du  pou- 
voh*  ministériel. 
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en  1626.  A  cette  dernière  époque,  la  marine  n'était  divisée 
qu'entre  deux  secrétaires  d'État,  celui  des  affaires  étrangères 
et  celui  de  la  guerre. 

Sous  Louis  XIV,  le  travail  de  concentration  se  continua 
sans  se  réaliser  complètement.  Ainsi  Colbert  avait  réuni 
dans  sa  main,  avec  le  contrôle  général  des  finances,  la  di- 
rection des  bâtiments  du  roi  et  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  la  direction  du  commerce  et  des  manufactures. 

Mais  pour  certains  services  non  concentrés,  la  distribution 
des  [)rovinces  entre  les  secrétaires  d'État  subsistait  encore  et 
changeait  selon  les  nécsssités  du  moment.  Louvois,  secrétaire 
d'État  de  la  guerre,  faisait  placer  dans  ses  attributions  les 
provinces  où  devaient  s'accomplir  les  opérations  militaires. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  le  régent,  pour  satisfaire  la 
noblesse  qui  avait  vu  avec  impatience  des  hommes  de  rien, 
comme  Louvois  et  Colbert,  gouverner  sous  les  ordres  du  roi, 
remplaça  les  ministres  par  des  conseils  où  dominait  la  no- 
blesse. 11  y  en  avait  sept,  composés  chacun  de  dix  membres  : 
conseils  de  conscience,  —  guerre,  —  finances,  —  marine, 
—  affaires  étrangères,  —  dedans  du  royaume  (intérieur),  — 
commerce. 

Au  bout  de  peu  de  temps,  les  affaires  marchaient  mal. 
En  1718,  le  régent,  sur  l'avis  de  Dubois,  revint  au  système 
des  ministres. 

En  1789,  il  y  avait  six  ministres  dans  le  sens  que  nous 
donnons  aujourd'hui  à  ce  mot  :  1°  le  garde  des  sceaux,  chef 
des  conseils  du  roi,  chef  de  la  justice  (la  dignité  de  chance- 
lier et  la  fonction  de  garde  des  sceaux  étaient  tantôt  unies, 
tantôt  séparées;  elles  étaient  séparées  depuis  l'avènement  de 
Louis  XVI);  2°  le  contrôleur  général  ou  directeur  général 
des  finances,  qui,  en  outre  du  service  des  finances,  dirigeait 
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encore,  comme  avait  fait  Golbert,  les  services  des  ponts  et 
chaussées,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  les  affaires 
municipales  ;  3^  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  ; 
4*"  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ;  5*  le  secrétaire  d'État  de 
la  marine  ;  6®  le  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi,  qui  avait 
dans  son  département,  non-seulement  la  maison  civile  du 
roi,  mais  aussi  les  affaires  du  clergé  et  celles  des  protestants. 

Il  y  avait  encore  quelques  services  dont  la  direction  n'était 
pas  concentrée  et  que  les  secrétaires  d'État,  en  outre  de  leurs 
fonctions  propres,  administraient  simultanément,  chacun 
dans  une  portion  du  territoire. 

Ainsi  le  ministre  de  la  guerre  était  chargé  de  l'adminis- 
tration générale  et  de  la  police,  pour  les  provinces  frontières 
du  côttî  de  terre.  Le  surplus  des  provinces  relevait,  à  ce  point 
de  vue,  du  secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi. 

eo.  Ce  système  disparut  définitivement  dans  la  nouvelle 
organisation  votée  par  l'Assemblée  constituante. 

Une  loi  des  27  avril-25  mai  1791  créa  six  ministères.  Le 
roi  nommait  ses  ministres,  mais  la  fixation  de  leurs  attribu- 
tions était  réservée  à  l'Assemblée.  Chacun  des  ministres  était 
chargé  de  la  direction  d'un  certain  nombre  de  services  pu- 
blics pour  tout  le  territoire  du  royaume. 

La  répartition  était  ainsi  faite:  1^  justice;  2**  intérieur; 
S"*  contributions  et  revenus  publics  ;  4"*  guerre  ;  5*  marine  ; 
6"*  affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics  n'était 
chargé  que  de  l'assiette  et  du  recouvrement  de  l'impôt,  mais 
le  service  de  la  trésorerie  nationale,  c'est-à-dire  de  l'appli- 
cation des  produits  de  l'impôt  aux  dépenses  publiques,  était 
confié  à  une  commission  de  six  membres  nommés  par  l'As- 
semblée nationale. 
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Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  ministères  et  la Tépar- 
tition  des  services  entre  eux  a  fréquemment  varié  ;  et,  sous 
les  gouvernements  monarchiques,  le  pouvoir  exécutif  a  été 
laissé  complètement  libre  à  cet  égard,  malgré  le  principe 
posé  dans  la  loi  de  1791  et  renouvelé  dans  la  constitution  de 
1848.  Il  serait  inutile  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  modifi- 
cations ;  nous  les  indiquerons  seulement  avec  soin  pour  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  quand  nous  exposerons 
l'organisation  spéciale  des  autorités  qui  président  à  cette 
branche  des  services  publics. 

Il  suffit  ici  de  dire  que  la  Convention  avait  remplacé  les 

^  ministres  par  douze  commissions  executives  subordonnées 

au  Comité  de  salut  public.  C'était  une  imitation  du  système 

adopté  par  le  régent,  mais  qui,  bien  qu'inspirée  par  d'autres 

vues,  ne  dura  pas  davantage. 

A  dater  du  5  fructidor  an  III,  le  système  des  agences  col- 
lectives, maintenu  encore  jusqu'à  l'an  VIII  pour  le  Direc- 
toire exécutif  et  pour  les  administrations  locales,  a  été  aban- 
donné pour  les  ministres. 

Mais  un  trait  saillant  caractérise  l'organisation  des  minis- 
tères sous  le  premier  Empire.  Le  soin  de  contre-signer  les 
actes  de  l'Empereur  était  confié  exclusivement  à  un  secrétaire 

d'État. 

Depuis  la  Restauration,  les  ministres  sont  tous  redevenus 

secrétaires  d'État.  Cela  tient  à  ce  qu'ils  sont  responsables, 
non-seulement  de  leurs  propres  actes,  mais  des  mesures 
adoptées  sur  leur  proposition  par  le  chef  de  l'État. 

Nous  avons  expliqué  déjà  leur  situation  au  point  de  vue 
politique,  leurs  rapports  avec  les  Chambres.  Nous  n'y  reve- 
nons pas. 

11  y  a  aujourd'hui  neuf  ministères  ;  1*  le  ministère  de  la 
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justice,  2*  le  ministère  des  affaires  étrangères,  3**  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  4**  le  ministère  des  finances,  5**  le  minis- 
tère de  la  guerre,  6"*  le  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, V  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  8**  le  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, 9"  le  ministère  des  travaux  publics. 

6f .  Quelles  sont  les  attributions  des  ministres  en  matière 
administrative? 

Nous  n'avons  pas  à  décrire  ici  les  services  compris  dans 
chaque  département  ministériel.  On  peut  consulter  à  cet 
égard  VAlmancLch  national.  Ce  qu'il  faut  étudier,  ce  sont  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  à  tous  les  fninistres  à  l'égard 
des  agents  qui  leur  sont  subordonnés  et  à  l'égard  des  ci- 
toyens. 

Nous  avons  dit  que  les  ministres  ont  la  direction  des  ser- 
vices publics  compris  dans  le  département  ministériel  qui 
leur  est  confié. 

6!S.  Cette  direction  leur  donne  d'abord  une  autorité  sur 
les  agents  attachés  à  ce  service.  Toutefois,  ils  n'ont  pas  en 
général  le  droit  de  nommer  ces  agents.  Nous  avons  déjà  vu 
que  le  Président  nomme  un  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics.  Les  ministres  nomment  presque  tous  les  employés 
de  leurs  bureaux  et  un  certain  nombre  d'employés  infé- 
rieurs. 

Ils  peuvent  en  général  révoquer  les  agents  qu'ils  ont 
nommés. 

Us  ont  le  droit  d'adresser  à  tous  les  agents  nommés  par  le 
chef  de  l'État  ou  par  eux  et  qui  leur  sont  subordonnés  des 
instructions,  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements,  instruc- 
tions qui  sont  tantôt  générales,  tantôt  spéciales. 

Ces  instructions  obligent  les  fonctionnaires  publics  à  qui 
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elles  sont  adressées,  sauf  à  eux,  en  cas  de  doute,  à  demander 
de  nouvelles  explications.  Mais,  quelle  que  puisse  être  leur 
valeur  doctrinale,  à  raison  du  soin  avec  lequel  elles  sont  pré- 
parées, elle  n'ont  rien  d'obligatoire  pour  les  citoyens  et  pour 
les  tribunaux  appelés  à  juger  les  contestations  que  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  peut  soulever. 

Ils  ont  un  droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  agents  qui 
leur  sont  subordonnés,  et  ils  peuvent  réformer  ces  actes, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  particuliers. 

63.  A  l'égard  des  citoyens,  voici  les  attributions  des  mi- 
nistres : 

D'abord  ils  son  If  représentants  de  l'État  pour  les  actes 
qu'entraîne  la  gestion  des  services  publics. 

En  cette  qualité,  ils  passent  des  marchés  qui  engagent 
l'État;  quelquefois  ces  marchés  sont  passés  par  des  autorités 
inférieures,  sauf  l'approbation  des  ministres.  Us  reçoivent 
les  fournitures  au  nom  de  l'État. 

Ils  font  acquitter  les  dépenses  résultant  des  engagements 
de  l'État. 

Nous  aurons  à  développer  plus  tard  le  mécanisme  du  paye- 
ment des  dépenses  publiques.  Nous  devons  nous  borner  ici  à 
dire  que  le  maniement  des  deniers  publics,  l'encaissement 
des  revenus  de  l'État  et  le  payement  des  sommes  dues  à  ses 
créanciers,  s'opèrent  sous  la  direction  d'un  seul  ministre,  le 
ministre  des  finances,  mais  qu'il  appartient  aux  autres  mi- 
nistres, qui  ont  ordonné  les  dépenses,  de  vérifier  l'existence 
de  la  dette  de  l'État  et  de  délivrer,  ou  de  faire  délivrer  par 
les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  un  titre  en  vertu  duquel 
le  créancier  de  l'État  peut  se  présenter  à  une  C4\i9§a  publique, 
pour  toucher  la  somme  qui  lui  est  due. 

A  raison  de  cette  attribution,  les  ministres  sont  qualifiés 
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d'ordonnateurs.  En  celte  qualité ,  ils  ont  à  rendre  des 
comptes. 

Mais  les  comptes  des  ordonnateurs  diffèrent  sensiblement 
de  ceux  qu'ont  à  rendre  les  agents  qu'on  appelle  spéciale- 
ment dos  comptables.  Les  ordonnateurs,  on  vient  de  le  voir, 
disposent  des  deniers  publics,  mais  ne  les  manient  pas.  Les 
comptables,  au  contraire,  manient  les  deniers  publics  et 
n'ont,  en  principe,  qu'à  exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  don- 
nés pour  l'emploi  de  ces  deniers.  Aussi  les  comptables  ont  à 
rendre  un  compte  matériel  de  toutes  les  sommes  qui  ont  dû 
passer  par  leurs  mains  pour  ejitrerdans  les  caisses  de  l'État 
ou  en  sortir  ;  les  ordonnateurs  n'ont  à  rendre  qu'un  compte 
moral. 

64.  En  la  même  qualité  de  représentants  de  l'État,  les 
ministres  exercent  encore  ses  actions  devant  la  juridiction 
administrative  suprême,  pour  les  litiges  relatifs  à  la  gestion 
des  services  compris  dans  leur  ministère. 

Il  y  a  bien,  dans  rarticle<69  du  Code  de  procédure  civile, 
des  règles  relatives  à  la  représentation  de  l'État  et  du  Trésor 
public  en  justice.  Cet  article  charge  les  préfets  d'exercer  les 
actions  de  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  do- 
'maniaux;  il  attribue  la  représentatioa  du  Trésor  public  à 
l'agent  judiciaire  du  Trésor.  Mais  ces  règles  sont  spéciales  à 
la  procédure  suivie  devant  l'autorité  judiciaire. 

Pour  les  contestations  qui  rentrent  dans  le  contentieux  ad- 
ministratif, c'est  le  préfet  qui  représente  l'État  devant  les 
juridictions  locales,  ce  sont  les  ministres  qui  le  représentent 
devant  la  juridiction  suprême  établie  au  centre  du  pays. 

Ils  puisent  encore  dans  leur  qualité  de  directeur  des  ser- 
vices publics  compris  dans  leur  ministère  le  droit  de  former 
devant  la  juridiction  administrative  suprême  dos  recours 
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tendant  à  obtenir  dans  l'intérêt  de  la  loi  (les  intérêts  des  par- 
ties restant  saufs)  la  réformation  des  actes  des  juridictions 
administratives  qui  n'auraient  pas  été  attaqués  par  les  par- 
ties dans  les  délais  fixés  par  le  règlement  du  Conseil  d'État. 
Dans  ce  cas,  la  décision  n'a  qu'un  effet  doctrinal. 

La  loi  du  24  mai  1872  sur  le  Conseil  d'État  (art.  26)  leur 
attribue  expressément  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribu- 
nal des  conflits  les  affaires  qui  ne  devraient  pas  donner  lieu 
à  un  recours  par  la  voie  contentieuse  et  qui  auraient  été  por- 
tées à  tort  devant  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

65.  Les  ministres  appliquent  aux  citoyens  les  lois  par  des 
décisions  individuelles,  dans  les  cas  où  l'action  directe  leur 
appartient. 

eo.  Enfin,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  ministres 
ont  le  pouvoir  réglementaire. 

La  théorie  sur  ce  sujet  ^je  s'est  formée  que  lentement.  En 
principe,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d'un  pouvoir  réglemen- 
taire appartenant  aux  ministres^  puisque  les  ministres  sont 
placés  auprès  du  chef  de  l'État  qui  a  ce  pouvoir  pour  tous 
les  services  publics  et  pour  tout  le  territoire  de  la  France. 

Primitivement,  ce  pouvoir  n'appartenait  qu'au  chef  de 
l'État  pour  l'ensemble  de  la  France,  et  aux  maires,  chacun 
pour  la  commune  qu'il  administrait. 

Plus  tard,  il  a  été  attribué  aux  préfets  des  départements, 
non  pas  d'une  manière  générale,  mais  pour  certains  objets 
spéciaux,  notamment  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  et  la  jurisprudence  a  admis  que  ce  pouvoir 
appartenait  également  aux  préfets  pour  certaines  matières 
désignées  dans  l'article  2  de  la  section  III  de  la  loi  des  22  dé- 
cembre 1789-janvier  1790,  qui  a  constitué  les  administra- 
tions départementales. 
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Enfin,  les  ministres  ont  cru  pouvoir,  dans  diverses  occasions, 
faire  des  règlements,  et  quelques  lois  ou  règlements  leur  ont 
ensuite  attribué  le  droit  d'en  faire  sur  des  matières  spéciales. 

Us  ont  fait  d'abord,  sans  que  la  législation  les  y  autorisât 
expressément,  des  règlements  pour  le  service  des  bureaux 
des  ministères,  puis  pour  les  employés  placés  sous  leurs 
ordres  en  dehors  des  bureaux  proprement  dits.  Ainsi  le  ser- 
vice des  receveurs  des  finances  et  des  agents  de  cette  admi- 
nistration est  réglé  par  une  instruction  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  17  juin  1840,  qui  a  été  remplacée  par 
une  nouvelle  instruction,  en  date  du  10  juin  1859,  compre- 
nant plus  de  2  000  articles. 

Les  dispositions  de  loi  ou  de  règlement  d'administration 
publique  qui  chargent  les  ministres  de  faire  des  règlements 
sont  assez  peu  nombreuses.  Nous  citerons,  par  exemple,  le 
règlement  d'administration  publique,  du  15  novembre  1846, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  confie  au  ministre  des 
travaux  publics  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  voitures  qui 
peuvent  composer  un  convoi,  le  nombre  des  freins  dont  chaque 
convoi  doit  être  muni,  certaines  mesures  pour  la  marche  des 
Irains,  etc. ,  et  encore  le  règlement  d'administration  publique, 
du  10  août  1852,  sur  la  police  du  roulage,  qui,  dans  son  ar- 
ticle 8,  autorise  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
de  l'intérieur  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  pas- 
sage des  voitures  sur  les  ponts  suspendus. 

En  somme,  on  doit  dire  que  les  ministres  ne  peuvent  exer- 
cer le  pouvoir  réglementaire  que  lorsqu'ils  y  sont  autorisés 
par  une  disposition  de  loi  ou  de  règlement  d'administration 
publique.  Les  règlements  faits  par  les  ministres  en  dehors 
d'une  délégation  expresse  n'auraient  aucune  autorité  à  l'égard 
des  citoyens. 
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6*7.  Nous  parlerons  plus  loin  du  pouvoir  de  juridiction 
qui  appartient  aux  ministres  en  matière  de  contentieux  ad- 
ministratif. 

68.  Il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire  ici  sur  les  formes  que 
doivent  suivre  les  ministres. 

Les  actes  des  ministres  sont  rédigés  dans  des  formes  diffé- 
rentes, suivant  leur  nature. 

Les  règlements  portent  le  nom  d'arrêtés.  Ils  contiennent 
le  visa  des  dispositions  de  loi  ou  de  règlement  en  vertu  des- 
quelles agit  le  ministre,  quelquefois  des  considéraïUs  où  les 
motifs  de  la  mesure  sont  rappelés,  puis  un  dispositif,  à  la 
suite  du  mot  arrête. 

Les  décisions  individuelles  ont  quelquefois  la  même  forme. 
Le  plus  souvent  elles  sont  rédigées  sous  forme  de  lettre. 

C'est  aussi  dans  la  même  forme  que  sont  rédigées  les  in- 
structions générales  ou  spéciales  qui  sont  adressées  aux 
agents  de  l'administration  pour  diriger  leur  marche.  Les  in- 
structions générales  qui  passent  de  main  en  main  s'appellent 
circulaires. 

Quant  aux  formes  à  suivre  pour  les  contrats,  les  marchés 
à  passer  avec  les  citoyens,  elles  seront  l'objet  d'explications 
développées  quand  nous  traiterons  des  marchés  de  travaux 
publics. 

69.  En  ce  qui  touche  les  recours  ouverts  contre  les  actes 
des  ministres,  il  y  a  lieu  ici  de  faire  la  distinction  qui  a  déjà 
été  faite  pour  les  actes  du  chef  de  l'État. 

Si  l'acte  ne  porte  pas  atteinte  à  un  droit,  une  réclamation 
peut  être  adressée  au  ministre  mieux  informé  ;  mais  lorsque 
le  ministre  maintient  sa  décision,  il  n'y  a  d'autre  ressource 
qu'une  pétition  aux  Chambres. 

Si  l'acte  porte  atteinte  à  un  droit,  un  recours  est  ouvert 
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devant  la  juridiction  administrative  ;  mais  il  y  a  là  des  dis- 
tinctions qui  ont  besoin  d'être  soigneusement  étudiées. 

'70.  A  la  suite  des  ministres,  il  fimt  placer  immédiate- 
ment les  sous-secrétaires  d'État.  Cette  institution  n'est  pas 
réglementée  par  la  législation.  Sous  le  régime  parlemen- 
taire, de  1816  à  1851 ,  les  ministres,  absorbés  par  les  discus- 
sions des  Chambres,  avaient  quelquefois  fait  placer  auprès 
d'eux,  avec  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État,  des  auxiliaires 
qui,  tout  en  ayant  une  situation  Irès-élevée,  étaient  surtout 
chargés  du  soin  des  affaires  administratives.  Dans  certains 
cas,  les  sous-secrétaires  d'État  avaient  pris  un  caractère  po- 
litique et  concouraient  avec  le  ministre  à  la  discussion  des 
actes  du  gouvernement  et  des  lois  devant  les  Chambres  comme 
à  l'expédition  des  affaires.  Sous  l'Empire,  il  n'avait  pas  été 
créé  de  sousnsecrétaires  d'État.  Depuis  1871,  il  en  a  été  in- 
stitué à  plusieurs  reprises. 


g   3.    DU   CONSEIL   d'état 

71.  Rôles  divers  du  Conseil  d'Elal. 

72.  Isolions  historiques  sur  le  Conseil  d'État  sous  ranciennu  monarchie. 

73.  Suppression  du  Conseil  d'Etat  en  1790. 

74.  Du  Conseil  d'État  depuis  son  rétahlisseinent  en  l'an  YUi  jusqu'à  1872. 

75.  Organisation  actuelle  du  Conseil  d'État.  —  Personnel  du  conseil. 

76.  Sa  division  en  sections. 

77.  Attributions  du  conseil  en  matière  administrative. 

78.  Mode  de  procéder  du  Conseil  d'État. 

71.  A  côté  des  agents  directs  chargés  de  l'administration 
au  centre  du  pays,  se  trouvent  placés  divers  conseils. 

Le  plus  important  est  le  Conseil  d'État,  appelé  à  préparer 
un  grand  nombre  d'actes  du  Président  de  la  République  et 
qui  donne  aux  ministres,  lorsqu'il  est  consulté  par  eux,  son 
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sur  les  questions  qui  se,  soulèvent  dans  la  pratique  de 
ninistration. 

>us  avons  diyà  signale  brièvement  le  rôle  du  Conseil 
it  dans  t'élahoration  des  lois.  Nous  aurons  plus  tai'd  à  en 
^r  en  étudiant  la  juridiction  administrative.  Ici  il  s'a^il 
poser  le  concours  qu'il  prête  au  Président  de  la  Bépu- 
le  et  aux  ministres  dans  l'exercice  de  l'action  adminis- 
ve. 

8.  C'est  le  lieu  de  faire  connaître  l'histoire  de  l'organi- 
n  du  Conseil  d'État,  sauf  à  rései-ver,  pour  le  titre  consa- 
i  la  juridiction  administrative,  tout  ce  qui  toucbe  ce  eôU' 
is  attributions*. 

y  a  longtemps  que  le  Conseil  d'État  remplit  un  rdlc  im- 
ïnt  dans  la  marche  des  pouvoirs  publics, 
avait  même  un  rôle  plus  considérable  sous  l'ancienne 
archie.  Il  ya  eu  une  époque  où  les  lumières  des  hommes 
le  souverain  réunissait  autour  de  lui  constituaient  la 
BÏpale  garantie  des  intérêts  sur  lesquels  l'autorité  pu- 
le  avait  une  action.  Lt's  empereurs  romains  avaient  leur 
istorium.  Les  rois  de  France  ont  eu  leur  Conseil  d'Étal, 
le  pouvoir  s'est  étendu  avec  celui  du  roi. 
:  Parlement  qui  s'est  établi  au  treizième  siècle,  ou  plu- 
ui  a  pris  à  cette  époque  le  cjiractèrc  d'une  institution 
lancntc  et  sédentaire,  étaitun  démembrement  du  Couseil 
3i.  Il  en  était  de  même  de  la  Chambre  des  comptes, 
partir  de  cette  époque  jusqu'au  seizième  siècle,  le  Con- 
lu  roi  est  surtout  occupé  des  afTaircs  de  gouvernement, 
efois  le  roi  s'était  i-éservé  le  droit  de  juger  quand  il  lui 

iu«  avons  étudiù  eu  sujet  il'uiie  maniùre  npprut'aiidii:,  à  faiAe.  de  clocunti-nli  iiié- 
1D9  un  volume  intitulé  :  1>  Conttil  d'Etal  avant  ri  HepuU  1789,  m  Iraïa- 
tioni,  êe*  travaux  tt  êon  pertonnel.  Elude  hùlorique  el  bMiograp^ique- 
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plaisait,  et  il  attirait  à  son  Conseil  los  affaires  dans  lesquelles 
la  politique  ou  l'intérêt  du  Trésor  était  engagé.  Il  se  réser- 
vait aussi  le  droit  de  casser,  après  avoir  entendu  son  Con- 
seil, les  décisions  des  Parlements  qui  portaient  atteinte  à 
son  autorité,  ou  qui  se  disputaient  la  connaissance  d'une 
affaire. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  cette  partie  des  attribu- 
tions du  Conseil  forma  le  domaine  d'une  cour  souveraine 
qu'on  appela  le  Grand  Conseil.  Mais  le  Conseil  qui  restait  at- 
taché à  la  personne  du  roi  n'en  reprit  pas  moins,  au  bout  de 
peu  de  temps,  la  connaissance  de  la  plupart  des  affaires  at- 
tribuées au  Grand  Conseil,  qui  fut  surtout  une  juridiction 
spéciale  pour  les  contestations  relatives  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques et  aux  offices  royaux  et  ne  jouait  guère  le  rôle  de 
cour  de  cassation  qu'à  l'occasion  des  jugements  des  prési- 
diaux  et  des  contrariétés  d'arrêts  rendus  par  différentes 
cours  du  royaume. 

A  dater  du  seizième  siècle,  le  Conseil  du  roi  est  appelé  à 
se  prononcer  sur  la  législation,  les  cpiestions  de  gouverne- 
ment et  de  finances,  et  les  questions  d'administration  qui 
commencent  à  être  l'objet  des  préoccupations  du  souverain. 
De  plus,  il  exerce  un  contrôle  sur  les  Parlements  et  il  statue 
sur  un  grand  nombre  de  contestations  particulières,  celles 
où  l'administration  est  engagée. 

Aussi  le  Conseil  se  divisait  nécessairement  en  plusieurs 
fractions  dont  chacune  avait  des  attributions  propres  et  un 
|)ersonnel  spécial . 

L'organisation  et  le  fractionnement  du  Conseil  ont  nota- 
blement varié  depuis  François  P*"  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise, et  les  mêmes  noms  ont  plusieurs  fois  désigné  des  in- 
stitutions différentes* 
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A  partir  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  on  comprend,  sous 
le  nom  de  Conseils  du  roi  ou  de  Conseil  d'État,  cinq  assem- 
blées distinctes  :  le  conseil  d'État  proprement  dit  ou  Conseil 
d'en  haut,  —  le  Conseil  des  dépêches,  —  le  Conseil  royal  des 
finances, — le  Conseil  royal  du  commerce, —  le  Conseil  privé 
ou  des  parties.  Le  Conseil  royal  du  commerce  fut  réuni  à 
celui  des  finances  en  1787. 

D'abord  le  Conseil  d'État  ou  Conseil  d'en  haiit,  A  cette  as- 
semblée étaient  soumises  les  affaires  politiques,  les  questions 
relatives  aux  rapports  avec  les  puissances  étrangères,  les  né- 
gociations diplomatiques,  la  paix  et  la  guerre. 

Venaient  ensuite  le  Conseil  des  dépêches,  le  Conseil  royal 
des  finances  et  le  Conseil  royal  du  commerce,  que  nous  rap- 
prochons l'un  de  l'autre  à  cause  de  l'analogie  de  leurs  attri- 
butions. 

Ces  trois  sections  du  Conseil  du  roi  s'occupaient  à  la  fois 
de  la  législation,  des  affaires  d'administration  et  des  contes- 
tations relatives  aux  matières  de  leur  ressort,  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  contentieux  administratif. 

Ainsi,  sous  le  nom  d'arrêts  du  Conseil,  on  trouve  de  véri- 
tables lois  ou  au  moins  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, des  décisions  administratives  d'intérêt  collectif  ou 
individuel,  des  concessions  de  travaux  publics,  et  jusqu'à  des 
nominations  de  fonctionnaires,  enfin  des  actes  de  juridiction 
en  matière  administrative. 

Le  Conseil  des  dépêches  était  appelé  à  délibérer  sur  les 
questions  d'administration  intérieure  et  de  police.  Les  récla- 
mations contre  les  actes  des  intendants  en  cette  matière  y 
étaient  examinées.  «  Ce  Conseil,  dit  Denizart,  connaît  spécia- 
lement de  ce  qu'on  peut  appeler  le  contentieux  des  provinces. 
Tout  ce  qui  intéresse  la  grande  administration  et  la  grande 
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police  de  l'État  ainsi  que  les  affaires  majeures,  regardant 
des  particuliers  et  liées  à  la  chose  publique,  sont  de  son  res- 
sort. Des  requêtes  en  cassation,  des  appels  des  ordonnances 
des  commissaires  départis  dans  les  provinces,  peuvent  être 
portés  dans  ce  Conseil  dès  qu'il  est  question  des  grands  inté- 
rêts dont  nous  venons  de  parler*  ». 

Les  attributions  du  Conseil  des  finances  et  du  Conseil  du 
commerce  étaient  peut-être  plus  étendues  encore. 

Mais,  en  raison  même  de  la  multiplicité  des  (juestions 
qu'il  aurait  dû  résoudre,  le  Conseil  des  finances  ne  connais- 
sait pas  lui-même  du  contentieux  de  ce  service,  des  difficultés 
entre  le  roi  et  les  traitants,  auxquels  était  adjugé  le  recou- 
vrement des  impôts.  Ce  contentieux  était  jugé  par  une  série 
de  commissions  et  bureaux  qui  dépendaient  du  Conseil  des 
finances,  savoir  :  la  grande  direction  des  finances,  qui  con- 
stituait presque  une  section  spéciale  du  Conseil,  le  bureau 
des  domaines  et  aides,  le  bureau  des  gabelles,  des  cinq  grosses 
fermes,  des  tailles  et  autres  affaires  de  finances  ;  enfin  le  co- 
mité des  finances  pour  les  affaires  contentieuses,  ét^ibli  en 
1777,  et  qui  statuait  sur  les  réclamations  formées  contre  les 
actes  ou  jugements  des  intendants  pour  toutes  les  matières 
ressortissant  au  contrôle  général  des  finances,  y  compris  les 
affaires  financières  des  communes  et  celles  qui  touchaient  au 
service  des  ponts  et  chaussées  et  au  service  des  mines. 

11  y  avait,  en  outre,  à  côté  du  Conseil  d'État,  des  commis- 
sions extraordinaires,  composées  de  membres  du  Conseil  et 
qui  avaient,  pour  des  questions  déterminées,  par  exemple,  les 
postes  et  messageries,  l'examen  des  titres  de  droits  de  péage, 
passage,  pon tonnage  et  autres  sur  les  foutes  et  les  cours 

^  ColUdion  de  décisiotiê  nouvelles  (édition  de  1780) 

I.  9 
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(l'eau,  le  droit  de  prononcer  des  jugements  en  dernier  res- 
sort. Quelques-unes  de  ces  commissions  ne  faisaient  que 
préparer  des  décisions  purement  administratives  ou  conten- 
tieuses,  qui  étaient  ensuite  soumises  au  Conseil  des  dépêches 
ou  au  Conseil  des  finances. 

Quant  au  Conseil  privé  ou  des  parties,  il  remplissait  avant 
tout  des  fonctions  analogues  à  celles  qui  sont  exercées  aujour- 
d'hui parla  Gourde  cassation.  Il  réglait  les  conflits  qui  s'éle- 
vaient entre  les  différentes  juridictions;  il  cassait  les  arrêts 
des  parlements  qui  lui  étaient  dénoncés  comme  contraires 
aux  lois  et  ordonnances.  Il  avait  le  même  pouvoir  à  l'égard 
des  décisions  rendues  par  les  commissions  extraordinaires 
instituées  pour  statuer  sur  certaines  affaires.  Il  statuait  en 
outre,  dans  les  cas  déterminés  par  divers  arrêts  du  Conseil, 
sur  les  appels  des  ordonnances  et  jugements  rendus  par  les 
intendants,  par  exemple,  en  matière  de  loteries  et  de  poudres 
et  salpêtres. 

Le  personnel  des  Conseils  du  roi  était  organisé  dans  des 
conditions  qui  diffèrent  beaucoup  de  l'organisation  actuelle. 

Il  se  composait  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux  qui 
avait  la  présidence  des  Conseils,  sauf  le  Conseil  d'en  haut; 
en  second  lieu,  des  secrétaires  d'État,  qui  n'avaient  pas  tous 
entrée  dans  les  différents  Conseils  ;  ensuite,  de  personnages 
qui  portaient  le  titre  de  ministres  d'État;  c'étaient  ceux  que 
le  roi  appelait  à  faire  partie  du  Conseil  d'en  haut. 

Piiis  venaient  les  conseillers  d'État,  les  uns  d'église,  d'au- 
tres d'épée,  la  plupart  de  robe;  leur  nombre,  qui,  d'après 
les  règlements,  ne  devait  pas  dépasser  32,  s'élevait  en  1789 
à  42  ;  au-dessous  des  conseillers  d'État,  les  maîtres  des  re- 
quêtes, au  nombre  de  78.  Les  conseillers  d'État  délibéraient; 
les  maîtres  des  recjuêtes  faisaient  les  rapports»  Les  maîtres 
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des  requêtes  siégeaient  à  tour  de  rôle,  par  quartiers.  Mais  c'était 
|)resque  exclusivement  dans  le  Conseil  des  parties  et  dans  IbS 
commissions  qui  dépendaient  du  Conseil  des  finances  que 
iiguraient  les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes. 
Dans  le  Conseil  des  dépêches  et  dans  ceux  des  finances  et  du 
commerce,  il  n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  de  conseillers 
d'État.  Il  est  vrai  que  presque  toutes  les  affaires  se  décidaient 
là  sur  le  rapport  des  secrétaires  d'État. 

Le  9  août  1789,  Louis  XVI  rendit  une  ordonnance  qui 
modifiait  sensiblement  l'organisation  de  ces  Conseils,  sans 
doute  en  vue  de  faire  respecter  cette  institution  par  l'Assem- 
blée constituante.  Il  réunit  au  Conseil  d'État,  proprement  dit, 
le  Conseil  des  dépêches  et  celui  des  finances  et  du  commerce, 
et,  en  maintenant  le  comité  contentieux  des  finances,  il  insti- 
tua un  comité  semblable  pour  statuer  sur  les  demandes  et 
affaires  contentieuses  qui  précédemment  étaient  examinées 
au  Conseil  des  dépêches. 

73.  Mais  l'Assemblée  constituante  ne  tarda  pas  à  faire 
disparaître  le  Conseil  d'État. 

D'abord  le  Conseil  des  parties  fut  remplacé  par  le  tribunal 
de  cassation,  en  vertu  de  l'article  30  de  la  loi  des  27  no- 
vembre-! *"  décembre  1 7  90 . 

Puis  la  loi  des  27avril-25mail791  supprima  les  conseil- 
lers d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  et  donna  le  titre  de 
Conseil  d'État  au  Conseil  des  ministres*  <  Il  y  aura,  dit  l'ar- 
ticle 13  de  cette  loi,  un  Conseil  d'État  composé  du  roi  et  des 
ministres.  » 

Mais  un  état  de  choses  qui  enlevait  ainsi  au  gouvernement 
des  auxiliaires  d'autant  plus  nécessaires  que  toute  l'admi- 
nistration était  renouvelée  dans  son  personnel  et  dans  ses  attri- 
butions ne  pouvait  subsister  dans  Une  organisation  régulière- 
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La  constitution  de  Tan  III  avait  été  jusqu'à  défendre  aux 
ministres  de  se  réunir  en  conseil. 

74.  La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  rétablit  au 
contraire  le  Conseil  d'État.  Elle  le  chargeait  de  rédiger  les 
projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  et 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière  d'ad- 
ministration. 

L'arrêté,  consulaire  du  5  nivôse  an  VIII  et  le  décret  du 
11  juin  1806  étendirent  les  attributions  du  Conseil. 

Sous  l'impulsion  puissante  de  l'empereur  Napoléon  P*",  qui 
voulait  réviser  toute  la  législation,  réorganiser  tous  les  ser- 
vices publics,  remettre  l'ordre  dans  l'administration  des  dé- 
partements et  des  communes,  où  les  troubles  révolutionnaires 
avaient  introduit  tant  de  désordres,  le  Conseil  d'État  de  cette 
époque  accomplit  d'immenses  travaux. 

Faire  la  loi,  en  donner  l'interprétation,  diriger  la  marche 
des  services  publics  par  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, la  contrôler  par  l'examen  des  affaires  de  toute  na- 
ture, exercer  la  juridiction  suprême  en  matière  de  conten- 
tieux administratif,  tel  fut  son  rôle. 

Il  était  si  bien  associé  à  la  gloire  de  l'Empereur  que,  à  la 
Restauration,  il  tomba  en  disgrâce.  On  crut  d'abord  pouvoir 
se  passer  de  lui,  puis  on  le  réorganisa  à  la  façon  des  conseils 
de  l'ancienne  monarchie  ;  puis  enfin  on  le  rétablit  à  peu  près 
tel  qu'il  était  auparavant.  Mais  il  ne  fut  plus  consulté  que 
rarement  sur  les  projets  de  loi,  et  il  dut  se  renfermer  dans 
son  rôle  de  contrôleur  de  l'administration  centrale,  départe- 
mentale, communale,  et  de  tribunal  administratif. 

Le  gouvernement  de  Juillet  eut  plus  de  confiance  dans  le 
Conseil  d'État,  et  il. recourut  plus  fréquemment  à  ses  lu- 
mières pour  l'élaboration  des  lois  qui  touchaient  aux  ma- 
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tières  administratives.  Néanmoins,  la  loi  du  19  juillet  1845 
n'obligeait  pas  à  consulter  le  Conseil  d'État  pour  la  prépara- 
lion  des  lois  ;  elle  n'exigeait  son  concours  que  pour  la  pré- 
paration des  règlements  d'administration  publique. 

La  constitution  républicaine  de  1848  amena  un  système 
complètement  différent. 

Le  Conseil  d'État  avait  été,  depuis  l'an  VIII,  le  Conseil  du 
gouvernement.  Il  devint  alors  le  conseil  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  même  temps  qu'il  fut  celui  du  gouvernement,  et, 
de  plus,  il  fut  phargé  par  l'Assemblée  de  contrôler  le  pouvoir 
exécutif. 

Ce  n'était  plus  le  chef  de  l'État  qui  nommait  ses  membres, 
du  moins  ceux  qui  portaient  le  titre  de  conseillers,  les  seuls 
qui  eussent  toujours  voix  délibérative  ;  c'était  l'Assemblée 
nationale  qui  les  nommait. 

Le  Conseil  d'État  devait  alors,  d'après  la  loi  du  3  mars  1 849, 
être  consulté  par  le  pouvoir  exécutif  sur  toutes  les  lois  qu'il 
proposait  à  la  Chambre,  sauf  les  lois  de  finances  et  sauf  le 
cas  d'urgence.  De  son  côté,  la  Chambre  pouvait  lui  renvoyer 
les  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire. 

Il  devait  être  chargé  de  la  rédaction  de  tous  les  règlements 
d'administration  publique,  et  même  la  Chambre  pouvait  lui 
déléguer  directement  à  lui  seul  le  pouvoir  de  faire  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Certains  actes  du  ressort  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient 
être  faits  sans  son  avis  favorahle,  par  exemple,  la  révocation 
des  maires  élus  par  les  conseils  municipaux. 

De  plus,  en  matière  contentieuse,  il  cessait  de  préparer  des 
décisions  pour  le  chef  de  l'État,  il  rendait  lui-même  ces  dé- 
cisions. Une  section  du  Conseil  était  spécialement  chargée  de 
ces  fonctions. 
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La  réorganisation  du  Conseil  d'État,  sous  le  régime  de  la 
constitution  du  14  janvier  1852,  fut  accomplie  nécessaire- 
ment dans  des  idées  absolument  différentes.  Le  gouverne- 
ment reprenait  non-seulement  les  tradition^  monarchiques, 
mais  les  traditions  du  premier  Empire. 

La  Constitution,  dans  les  articles  49  à  52,  indiquait  les 
principaux  traits  de  Torganisation  et  des  attributions  du  (Con- 
seil d'État. 

L'article  1^'  du  décret  organique  du  25  janvier  1852  pré- 
cisait ses  attributions  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  d'État, 
sous  la  direction  du  Président  de  la  République,  rédige  les 
projets  de  loi  et  en  soutient  la  discussion  devant  le  Corps  lé- 
gislatif.— Il  propose  les  décrets  qui  statuent  :  1°  sur  les  affaires 
administratives  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  les  disposi- 
tions législatives  ou  réglementaires,  T  sur  le  contentieux 
administratif,  S**  sur  les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire.  —  Il  est  nécessaire- 
ment appelé  à  donner  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant 
règlement  d'administration  publique  ou  qui  doivent  être  ren- 
dus dans  la  forme  de  ces  règlements.  —  Il  connaît  des  affaires 
de  haute  police  administrative  à  l'égard  des  fonctionnaires 
dont  les  actes  sont  déférés  à  sa  connaissance  par  le  Président 
de  la  République.  —  Enfin  il  donne  son  avis  sur  toutes  le§ 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique ou  par  les  ministres.  » 

Pour  faire  apprécier  l'étendue  des  attributions  du  Conseil 
d'État  en  matière  législative,  d'après  la  constitution  de  1852, 
il  faut  rappelerque  les  projets  de  loi,  y  compris  les  lois  de  fi- 
nances qui  fixaient  ou  réglaient  le  budget  de  l'État,  voté  en  bloc 
par  ministère  jusqu'au  sénatus-consulte  du  51  décembre  1 861 
et  réparti  en  chapitres  et  articles  par  décret,  étaient  soumis 
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au  Conseil.  Il  faut  ajouter  que,  aux  termes  de  l'article  8  de 
cette  constitution,  les  députés  n'avaient  pas  l'initiative  des 
lois,  et  que,  d'après  l'article  40,  tout  amendement  adopté  par 
la  commission  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  devait 
être  renvoyé,  sans  discussion,  au  Conseil  d'État  par  le  prési- 
dent du  Corps  législatif,  et  que,  si  l'amendement  n'était  pas 
adopté  par  le  Conseil  d'État,  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la 
délibération  du  Corps  législatif. 

De  plus,  le  Conseil  pouvait  en  outre  être  appelé  à  examiner 
les  projets  de  sénatus-consulte  et  les  conseillers  d'État  pou- 
vaient être  désignés  pour  en  soutenir  la  discussion  (décret 
du  51  décembre  1852,  art.  1,  3  et  4). 

C'est  seulement  par  le  sénatus-consulte  du  8  septembre 
1869,  qui  rendait  au  Corps  législatif  l'initiative  des  lois,  que 
le  Conseil  d'État  vit  diminuer  son  influence  en  matière  légis- 
lative, et  que  son  rôle  au  sujet  des  amendements  fut  réduit  à 
donner  un  avis,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  et  la  com- 
mission du  Corps  législatif  n'étaient  pas  d'accord  (art.  8). 

L'importance  politique  que  le  Conseil  d'État  avait  prise 
sous  le  second  Empire  entraîna  sa  suspension  lors  de  la  ré- 
volution du  4  septembre  1870. 

Une  commission  provisoire,  dans  laquelle  huit  membre 
seulement  remplissaient  les  fonctions  de  conseiller  d'État, 
fut  chargée  par  décret  du  15  septembre  1870  d'expédier  les 
affaires  urgentes.  Elle  a  fonctionné  jusqu'au  moment  où  le 
Conseil  d'État,  réorganisé  par  la  loi  du  24  mai  1872,  est  en- 
tré en  fonctions. 

Le  législateur  de  1872  a  reconnu  une  fois  de  plus  que, 
sous  tous  les  régimes,  le  Conseil  d'État  était  appelé  à  rendre 
de  grands  services,  et,  après  quelques  hésitations,  il  a  pensé 
que  l'organisation  et  le  mode  de  procoder  qui  avaient  été  à 
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peu  près  constamment  pratiqués  de  Tan  VIII  à  1870  étaient 
ceux  qui  répondaient  le  mieux  à  la  nature  de  l'institution.  H 
n'a  fait  que  trois  emprunts  au  système  spécial  suivi  en  1849  : 
la  nomination  des  conseillers  d'État  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  pouvoir  propre  de  juridiction  conféré  au  Conseil 
d'État  en  matière  contentieuse,  et  l'institution  d'un  tribunal 
spécial  pour  juger  les  conÛits  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire.  Sur  le  premier  point,  rAssembléo 
elle-même  a  déjà  retouché  son  œuvre,  et  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  qui  insti- 
tue une  Chambre  des  députés  et  un  Sénat,  a  rendu  au  gouver- 
nement le  droit  de  nommer  les  conseillers  d'État. 

75.  Étudions  l'organisation,  les  attributions  et  le  mode 
de  procéder  du  Conseil  d'État,  d'après  la  nouvelle  législation 
combinée  avec  les  dispositions  delà  législation  antérieure  qui 
sont  restées  en  vigueur. 

Le  Conseil  d'État  se  compose  :  1°  des  ministres,  2**  de  22  con- 
seillers d'État  en  service  ordinaire,  y  compris  le  vice-prési- 
dent et  les  présidents  de  section,  et  de  15  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire,  3**  de  24  maîtres  des  requêtes, 
4°  de  34  auditeurs.  Un  secrétaire  général,  qui  a  rang  et  titre 
de  maître  des  requêtes,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  du 
Conseil*. 

La  présidence  du  Conseil  appartient  au  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  qui  peut  également  présider  les  sec- 
tions, et  qui  a  toujours  voix  délibérative,  sans  pouvoir  toute- 
fois jamais  siéger  quand  le  Conseil  prononce  en  matière  coii- 

^  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'État  n'a  pns  toujoui-s  été  le  même  depuis 
l'an  VIII.  Sous  le  Consulat,  celui  des  conseillers  ordinaires  était  de  30  à  40.  Sous  le 
premier  Empire,  il  ne  pouvait  dépasser  50.  Sous  la  Restauration,  il  a  varié  entre  30  et 
35.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  il  a  été  successivement  de  24  et  de  30.  La  loi 
de  1849  l'avait  porté  à  40.  Sous  le  second  Kmpire,  il  a  varié  de  40  à  50. 
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tentieuse  (art.  2,  loi  du  24  mai  1872).  En  cas  d'absence,  le 
garde  des  sceaux  est  remplacé  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'État. 

Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  d'État,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de  leur  ministère,  sans  pou- 
voir non  plus  siéger  au  contentieux. 

La  loi  du  24  mai  1872  avait,  dans  son  article  5,  établi  que 
les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  seraient  élus  par 
l'Assemblée  nationale,  qu'ils  seraient  renouvelés  par  tiers 
tous  les  trois  ans,  et  ne  pourraient  être  révoqués  que  par  l'As- 
semblée. Le  gouvernement  avait  seulement  le  droit  de  les 
suspendre  pendant  un  temps  qui  ne  pouvait  excéder  deux 
mois.  Ce  système  a  été  abrogé  par  l'article  4  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  qui  donne  au  Président  de  la  République  le  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  par  décrets  délibérés  en  conseil  des  ministres.  Mais 
la  situation  des  conseillers  d'État  élus  par  l'Assemblée  en 
exécution  de  la  loi  du  24  mai  1872  a  été  maintenue  :  ils  res- 
tent soumis  au  renouvellement  par  tiers;  ils  ne  pouvaient 
être  révoqués  que  par  l'Assemblée,  et  depuis  sa  séparation, 
ils  ne  peuvent  l'être  que  par  le  Sénat. 

Le  Président  de  la  République  a  une  latitude  complète  pour 
choisir  les  conseillers  d'État.  La  loi  n'impose  d'autre  condi- 
tion que  l'âge  de  50  ans  (art.  6). 

On  désigne  sous  le  nom  de  conseillers  d'État  en  service  ex- 
traordinaire des  personnages  investis  d'autres  fonctions  et  ap- 
pelés à  participer  aux  travaux  du  Conseil  ;  sous  le  premier  et 
le  second  Empire,  ils  portaient  le  nom  de  conseillers  en 
service  ordinaire  hors  sections. 

La  loi  du  24  mai  1872  (art.  5)  avait  déjà  donné  au  Prési- 
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dent  de  la  République  le  droit  de  les  nommer.  Mais  il  est  à 
remarquer  que,  d'après  la  loi  de  1872,  les  conseillers  de  cette 
catégorie  n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  affaires  qui  dé- 
pendent du  département  ministériel  auquel  ils  appartiennent 
et  que,  dans  les  autres  affaires^  ils  ont  seulement  voix  consul- 
tative. Le  législateur  a  voulu  que  le  Conseil  d'État  pût  profi- 
ter des  lumières  que  les  chefs  de  service,  appelés  aux  fonc- 
tions de  conseiller  d'État  en  service  exjrordinaire,  puisent 
dans  la  pratique  des  affaires,  mais  il  a  tenu  à  maintenir  la 
prépondérance  des  conseillers  attachés  au  service  ordinaire. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  perdent  leurtitrc, 
de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'administra- 
tion active. 

Le  Gouvernement  peut,  en  outre  des  conseilleras  extraor- 
dinaires, appeler  à  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
d'État,  avec  voix  consultative,  les  personnes  que  leurs  con- 
naissances spéciales  mettraient  en  mesure  d'éclairer  la  dis- 
cussion. Elles  sont  désignées  par  décret  individuel  (art.  14). 

Les  conseillers  d'État,  lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions, 
peuvent  être  nommés  conseillers  honoraires  (art.  7). 

Le  vice-président  du  Conseil  d'État  et  les  présidents  des 
sections  sont  désignés  par  le  Président  de  la  République  (art.  4 
et  10  de  la  loi  de  1872). 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par  décret.  Nul 
ne  peut  être  appelé  à  ces  fonctions,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  ;  le 
vice-président  et  les  présidents  de  section  doivent  faire,  en 
cas  de  vacances,  des  présentations.  Ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  par  un  décret  individuel,  rendu ,après  avis  des  pré- 
sidents (art.  5  et  6). 

Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  le  rapport 
leur  est  confié,  et  voix  consultative  dans  les  autres  (art.  H). 
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En  quittant  leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  nommés  maî- 
tres des  requêtes  honoraires  (art.  7). 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  la  pre- 
mière se  compose  de  10  et  la  seconde  de  24. 

Ils  sont  nommés  au  concours.  Les  conditions  de  ces  con- 
cours sont  fixées  soit  dans  la  loi  du  24  mai  1872,  modifiée 
par  celles  du  l'^^août  1874  et  du  10  août  1876,  soit  dans 
deux  règlements  d'administration  publique  faits  par  le  Con- 
seil d'État  en  vertu  de  la  délégation  donnée  par  les  deux  pre-  ' 
mières  lois,  à  la  date  du  14  octobre  1872  et  du  12  août  1874. 

Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  2*  classe,  s'il  a  moins 
de  21  ans  et  plus  de  25,  s'il  n'est  Français,  et  s'il  ne  justifie 
de  certaines  conditions  de  capacité,  notamment  du  diplôme 
de  licencié  en  droit,  de  licencié  es  lettres  ou  d'autres  certifi- 
cats que  le  règlement  considère  comme  équivalents.  Los 
candidats  subissent  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves 
orales. 

Le  concours  pour  les  places  d'auditeur  de  1'®  classe  est  ré- 
servé aux  auditeurs  de  2^ classe  ou  aux  anciens  auditeurs  qui, 
pour  une  cause  autre  que  la  révocation,  auraient  quitté  le 
Conseil,  mais  nul  ne  peut  être  nommé  à  cette  fonction,  s'il  a 
plus  de  30  ans.  Le  jury  peut  tenir  compte  des  titres  et  des 
services  antérieurs  des  candidats. 

Les  auditeurs  de  2*  classe  ne  restent  en  fonctions  que  pen- 
dant quatre  ans.  Leur  renouvellement  a  lieu  annuellement  par 
quart.  Ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité.  Les  auditeurs  de 
1'®  classe  reçoivent  un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui 
des  maîtres  des  requêtes  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  n'est 
pas  limitée. 

Le  tiers  au  moins  des  places  de  maîtres  des  requêtes  est 
réservé  aux  auditeurs  de  1'"''  classe. 


lINISTRATinN  DES  INTÉRÊTS  OÉSÉRAIX. 
le  peuvent  èlre  révoqués  que  par  un  décret 
après  avis  des  présidents  (art.  5  de  Ja  toi 

ibérative  dans  la  section  à  latpiellc  ils  sont 
onsullative  à  l'assemblée  générale  dans  les 
ont  les  rapporteurs  {art.  H). 
énéral  est  nommé  par  le  Président  de  la  Ré- 
es  présentations  des  présidents  ;  il  ne  peut 
sur  i'avis  des  présidents  (art.  5  de  la  loi). 
î  diriger  les  travaux  des  bureaux  du  Conseil, 
aux  assemblées  {générales,  de  signer  et  cer- 
jns  des  actes  et  des  avis  du  Conseil,  sauf  en 
use. 

es  règles  d'incompatibilité  communes  aux 
et  aux  maîtres  des  requêtes.  Leurs  fonctions 
3s  avec  toute  fonction  publique  salariée,  sauf 
ms,  et  avec  celles  d'administrateur  de  toute 
^giéeou  subventionnée  (art.  7). 
nmen  des  affaires,  le  Conseil  se  divise,  sui- 
en  sections.  I^e  nombre  des  sections  et  la  ré- 
ires enti-e  elles  a  fréquemment  été  modifiiM* 
Il  a  été  au  maximum  de  6,  au  minimum 
'9.  Dans  l'organisation  actuelle,  il  a  été  fixé 
petit  nombre  des  conseillers.  En  dehors  de 
lenlieux,  il  y  a  trois  sections  correspondant 
nistères  et  qui  sont  appelées  à  examiner  les 
règlement,  et  les  décrets  envoyés  par  le  Pn»- 
biique  et  par  les  ministres  :  ce  sont  la  sec- 
ir,  Justice,  Instruction  publique.  Cultes  et 
1  section  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
tion  des  Travaux  publics,  de  ragriculturo. 
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du  commerce  et  des  affaires  étrangères.  Les  affaires  de  l'Al- 
gérie se  répartissent,  suivant  leur  nature,  entre  les  diffc- 
rentes  sections  (décret  du  21  août  1872,  art.  1"  modifié  par 
le  décret  du  8  février  1873)  ^ 

Chaque  section  a  un  président  spécial.  La  loi  du  24  mai 
1872,  qui  chargeait  le  vice-président  de  présider  la  section 
du  contentieux,  a  été  abrogée  en  ce  point  par  celle  du  1*'  août 
1874. 

Le  nombre  des  conseillers  attachés  à  chaque  section  doit 
être  de  cinq,  y  compris  le  président,  sauf  pour  la  section  du 
contentieux  où  il  est  de  six  (art.  10  de  la  loi  de  1872). 

Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  sont  attachés 
aux  différentes  sections  par  décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Les  autres  membres  du  Conseil  sont  répartis  par  arrêtés 
ilu  ministre  de  la  justice,  suivant  les  besoins  du  service 
(même  article). 

Tous  les  trois  ans,  il  est  fait  un  roulement  des  conseillers  et 
maîtres  des  requêtes  entre  les  sections.  En  dehors  des  époques 
fixées  pour  le  roulement,  les  conseillers  ne  peuvent  être  dé- 
placés que  sur  leur  demande  et  sur  Tavis  du  vice-président 
du  Conseil.  Tous  les  ans,  au  15  octobre,  le  ministre  de  h 
justice  arrête  le  roulement  des  auditeurs  entre  les  sections. 

^  U  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  section  qui  porte  le  nom  de  section  de  législation.  M;iis 
c'est  une  erreur  de  croire  que,  faute  d'une  section  ainsi  qualifiée,  le  Conseil  ne  soit  pas 

'  or^nisé  en  vue  de  préparer  les  lois  aussi  bien  que  l(»s  décrets  qui  statuent  sur  les 

affaires  administratives.  La  tradition  constante  du  Conseil,  tradition  qui  n'a  été  aban- 
donnée que  de  1849  à  1851,  est  que  chacune  des  sections  examine  toutes  les  questions 

].  soulevées  par  les  ministères   auxquels  elle  correspond.  Sous   la  premier  Empire,  ri 

existait  une  section  de  législation  civile  et  criminelle  ;  mais  c'est  la  section  de  l'intérieur 

1  •  '  et  des  travaux  publics  qui  a  préparé  les  lois  sur  le  dessèchement  des  marais  et  sur  les 

mines.  Il  a  été  procéilé  de  même  sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  sous  le  second 

i  ''  Empire,  bien  qu'il  existât  ime  section  dite  de  législation  corresi>ondant  au  ministère 

de  la  justice.  La  loi  de  1840  avait  créé  une  section  de  législation  avec  un  autre  carac- 
tère, mais  elle  y  avait  l'ait  entrer  près  de  la  moitié  des  conseillers  d'État,  pour  y  réunir 
!  des  lionuues  représentant  les  diftérentes  branches  des  connaissances  juridiques. 


I)E  L'ADMINISTRAI'IOS  DES  INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX. 
'•7.  L;i  loi  du  24  mai  i872  donne  au  (Conseil  ainçi  organisa 
attributions  l'elatives  à  la  préparation  des  lois,  à  rexp«kli- 

des  affaires  adrainislralives  et  au  jugement  du  conten- 
X  administratif. 

ous  laissons  de  côté  en  ce  moment  la  dernière  partie  de 
attributions. 

es  attributions  du  Conseil  d'État  actuel,  en  matière  de 
laration  des  lois,  sont  beaucoup  moins  étendues  que  celles 
lui  avaient  été  données  par  les  constitutions  du  premier 
pire,  puis  par  la  loi  du  5  mars  1849  et  par  le  décret  du 
anvier  1852.  Son  intervention  n'est  plus  que  facultative, 
oi  ajoute  que  des  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés 

le  gouvernement  de  soutenir  devant  l'Assemblée  les  pro- 

de  loi  qui  ont  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil.  Mais  la 
lu  16  juillet  1875,  dans  son  article  6,  contient  une  dis- 
ilioii  plus  large;  elle  permet  aux  ministres  de  se  l'aire  as- 
sr,  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé,  par 

commissaires  désignés  par  décret  du  Président  de  la 
ubiique. 

«s  attributions  du  Conseil  en  matière  administrative  se 
sent  en  plusieurs  catégories.  Elles  dérivent  presque 
les,  non  pas  de  la  loi  spéciale  au  Conseil  d'État,  mais  des 

nombreuses  ou  des  règlements  en  vigueur  qui  régissent 
différents  services  publics  et  auxquels  la  loi  du  24  mai 

2  se  réfère. 

'abord  le  Conseil  d'État  doit,  en  vertu  de  l'article  8  de 

3  loi,  donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration 
lique.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ces  règle- 
its  en  traitant  des  attributions  du  Président  de  la  Répu- 
ue. 

l'autre  part,  un  grand  uombre  de  lois  ou  de  décrets,  en  ré^ 
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glant  les  conditions  dans  lesquelles  legouvernement  pronon- 
cerait sur  certaines  affaires  concernant  des  intérêts  généraux, 
des  intérêts  collectifs  ou  même  des  intérêts  privés,  ont  dis- 
posé qu'il  y  serait  statué  par  ordonnance  ou  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
entendant  prescrire  par  là  l'intervention  obligatoire  du  Con- 
seil d'État. 

En  outre,  les  traditions  ont  amené  un  certain  nombre  de 
ministres  à  soumettre  constamment  au  Conseil  d'État,  ou  à 
la  section  correspondant  à  leur  ministère,  des  affaires  qui 
soulevaient  des  questions  de  droit  ou  des  luttes  d'intérêts 
d'une  certaine  délicatesse,  pour  lesquelles  il  était  utile  que  les 
principes  fussent  établis  et  maintenus  par  une  jurisprudence 
dont  l'autorité  imposât  le  respect  et  couvrît  la  responsabilité 
des  ministres. 

Les  attributions  du  Conseil  en  matière  administrative  dé- 
rivant de  ces  deux  origines  sont  fort  étendues.  Ainsi  il  est 
associé  à  la  surveillance  du  gouvernement  sur  les  actes  de 
différente  nature  qu'entraîne  la  pratique  des  cultes,  soit  au 
point  de  vue  du  ministère  spirituel,  soit  au  point  de  vue  de 
l'administration  temporelle. 

Il  est  consulté  sur  la  création  des  établissements  publics 
ou  d'utilité  publique.  Il  participe  au  contrôle  qu'exerce  le 
clief  de  l'État  sur  l'administration  de  ces  établissements  et 
sur  celle  des  départements  et  des  communes. 

Il  est  appelé  à  préparer  un  grand  nombre  d'actes  qui  con*- 
cernent  le  service  des  travaux  publics  :  l'autorisation  des 
travaux  :  routes,  ponts,  canaux,  amélioration  des  rivières, 
ports  maritimes,  les  concessions  de  chemins  de  fer,  de  mi- 
nes, de  dessèchement  des  marais*  Toutefois,  depuis  la  loi  du 
2t>  juillet  1870,  son  intervention  n'est  plus  obligatoire  pour 
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les  grands  travaux  soumis  à  l'approbation  des  Chambres. 

Les  services  financiers  réclament  aussi  son  concours.  II 
suffit  d'indiquer  que  toutes  les  pensions  accordées  aux  fonc- 
tionnaires civils,  aux  militaires  de  l'armée  de  terre  et  aux 
marins,  sont  revisées  en  Conseil  d'État. 

Enfin  le  Conseil  statue  en  dernier  ressort  sur  la  validité 
des  prises  maritimes  faites  en  temps  de  guerre. 

Pendant  longtemps  le  Conseil  d'État  a  été  appelé  à  statuer, 
en  vertu  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  sur  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  agents  du 
gouvernement.  Mais  la  disposition  qui  établissait  cette  règle 
a  été  abrogée  par  un  décret  du  19  septembre  1870. 

Enfin  le  Conseil  d'État  donne  son  avis  aux  ministres  sur 
les  questions  qu'ils  croient  devoir  lui  soumettre. 

On  voit,  par  cette  rapide  indication,  que  nous  laissons  à 
dessein  incomplète,  quelle  est  l'étendue  des  attributions  du 
Conseil  d'État.  On  ne  sera  pas  étonné  que,  d'après  les  comptes 
rendus  de  ses  travaux  qui  ont  été  publiés  en  1862  et  en  1868, 
le  Conseil  ait  examiné,  de  1852  à  1861,  149965  affaires 
administratives,  et,  de  1861  à  1866,  88888  affaires  de  la 
même  nature  ^ 

78.  Le  mode  de  procéder  du  Conseil  est  déterminé  par  le 
règlement  du  21  août  1872,  modifié  par  un  décret  du  8  fé- 
vrier 1875.  On  peut  renvoyer  à  ce  règlement  pour  ce  qui  con- 
cerne la  répartition  des.  affaires  entre  les  membres  de  cette 
assemblée,  et  pour  la  tenue  des  séances.  C'est  une  question 
qui  n'intéresse  que  les  membres  du  Conseil. 

Ce  qu'il  est  utile  de  signaler,  c'est  que  le  Conseil  délibère 


'  Les  rapports  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  qui  exposent  les  travaux  du 
Conseil,  en  résumant  les  nombreux  tableaux  dont  se  composent  les  comptes  rendus,  oui 
été  insérés  au  Moniiew  universel  du  30  mars  1862  et  du  H  septembre  1868. 
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dans  trois  formes  différentes  :  en  section,  en  sections  réu- 
nies, en  assemblée  générale. 

Toutes  les  affaires  ne  sont  pas  examinées  par  rassemblée 
générale.  11  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  étudiées  que 
par  la  section  correspondant  au  ministère  d'où  provient  Taf- 
faire.  D'autres  le  sont  par  deux  ou  plusieurs  sections  réu- 
nies. Mais  l'assemblée  générale  n'est  jamais  saisie  directe- 
ment. Elle  n'examine  les  affaires  qu'après  l'étude  préalable 
d'une  ou  de  plusieurs  sections. 

Le  règlement  du  Conseil  détermine,  dans  son  article  5, 
quelles  sont  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée 
générale.  Les  autres  ne  sont  examinées  qu'en  section,  à  moins 
que  le  président  de  la  section,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  la  section,  soit  enfin  pour  se  conformer  au  désir 
du  ministre  qui  consulte  le  Conseil,  ne  les  renvoie  à  l'assem- 
blée générale. 

Quant  aux  réunions  de  sections,  c'est  au  ministre  de  la 
justice  qu'il  appartient  de  les  ordonner. 

Il  y  a  là  une  règle  qui  constitue  une  garantie  non-seule- 
ment pour  le  goujvernement,  mais  aussi  pour  les  citoyens.  Si 
une  affaire  qui,  d'après  la  loi  ou  d'après  le  règlement  du 
Conseil  d'État,  doit  être  examinée  par  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'État,  ne  l'avait  été  que  par  une  des  sections, 
l'acte  serait  irrégulier  et  les  citoyens  intéressés  pourraient 
en  demander  l'annulation*. 

D'après  l'article  12  de  la  loi  du  24  mai  1872,  les  sections 
administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si  trois 
conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante.  Quant  au  Con- 

^  On  ()cut  citer  dans  ce  sens  deux  arrêts  du  Conseil  d'État  en  date  du  23  février  18C1 
(Dubuc)  et  du  13  mars  1857  [Symlic€U  de  Belleperche). 

I.  10 
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seil  d'État  en  assemblée  générale,  il  ne  peut  délibérer  si 
treize  au  moins  de  ses  menubres  ayant  voix  délibérative,  y 
compris  par  conséquent  les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire attachés  au  ministère  que  l'affaire  intéresse,  et  les 
maîtres  des  requêtes  rapporteurs,  ne  sont  présents.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  nous  reste  à  indiquer  une  disposition  sjjéciale  à  la  pré- 
paration des  lois  et  des  règlements  d'administration  publique. 
L'article  11  du  règlement  du  21  avril  1872  porte  que,  pour 
ces  travaux,  la  section  compétente  peut,  avec  l'agrément  du 
garde  des  sceaux,  appeler  dans  son  sein  ceux  des  conseillers 
d'État  ou  des  maîtres  des  requêtes  dont  elle  croit  devoir  ré- 
clamer le  concours. 


§   4.    —   DES   CONSEILS   SPECIAUX   PLAGES   AUPRÈS    DES   MINISTRES 

79.  Constitution  et  caractère  propre  des  conseils  permanents. 

80.  Commissions  instituées  pour  l^étude  de  certaines  questions. 

81 .  Renvoi  pour  Tétude  des  conseils  placés  auprès  du  ministre  des  travahx 
publics. 

79.  Nous  avons  dit  que  les  ministres  peuvent  appeler  le 
Conseil  d'État  à  délibérer  sur  les  questions  qu'ils  jugent  à 
propos  de  lui  soumettre.  Mais  c'est  presque  exclusivement 
sur  des  questions  de  droit  que  le  Conseil  d'État  est  ainsi  con- 
sulté. Les  ministres  ont  besoin  d'avoir  auprès  d'eux  des  assem- 
blées d'hommes  spéciaux  pour  les  aider  à  résoudre  les  ques- 
tions techniques.  C'est  ainsi  que,  auprès  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  .siègent  les  conseils  généraux  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  les 
comités  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  des  fortifications,  de 
l'artillerie,  de  iVHat-major,  etc.;  auprès  du  ministre  de  la 
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marine,  le  conseil  d'amirauté,  le  conseil  des  travaux  mari- 
times. 

Faire  ici  la  nomenclature  de  ces  conseils,  comités  ou  com- 
missions serait  sans  intérêt.  On  la  trouve  dans  VAlmanach 
nationaL  Ce  qu'il  y  a  lieu  de  relever  au  point  de  yue  des 
règles  constitutives  de  ces  assemblées,  c'est  que,  presque  tou- 
jours, elles  sont  formées  en  vertu  de  règlements,  quelquefois 
même  de  lois,  qui  déterminent  les  conditions  dans  lesquelles 
leurs  membres  sont  nommés.  Le  plus  souvent,  la  nomina- 
tion appartient  au  chef  de  l'État.  Les  mêmes  actes  indiquent 
les  cas  dans  lesquels  le  ministre  est  tenu  de  prendre  l'avis  de 
ces  conseils.  Mais  il  y  a  très-peu  de  cas  dans  lesquels  il  soit 
obligé  de  s'y  conformer. 

80.  Indépendamment  d^  ces  conseils  permanents,  les  mi- 
nistres créent  fréquemment,  pour  s'éclairer  sur  des  mesures 
nouvelles,  des  commissions  temporaires.  liCs  membres  de 
ces  commissions  sont  nommés  tantôt  par  le  chef  de  l'État, 
tantôt  par  le  ministre. 

81.  Quand  nous  aborderons  l'étude  des  autorités  spécia- 
lement préposées  à  l'exécution  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, nous  exposerons  avec  détails  l'organisation  et  le  rôle 
des  conseils  institués  auprès  du  ministre  des  travaux  publics. 
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§    1.    DES    PRÉFETS   ET   DES   COiNSEILS    DE    PRÉFECTURE 

82.  Notions  historiques  sur  les  agents  qui,  avant  1789,  représentaionl  le  pou- 
voir central  dans  les  circonscriptions  analogues  au  département. 

83.  Organisation  des  administrations  de  drpartemenl,  de  1780  à  Tan  VIII. 

84.  Organisation  actuelle  des  préfectures. 

85.  Attributions  du  préfet  comme  délégué  du  pouvoir  central.  —  Esprjl  de  la 
législation  depuis  Tan  VIII  sur  l'étendue  de  ces  attributions. 

86.  Fonctions  d'intennédiaire  entre  l'autorité  centrale  et  les  citoveus. 

87.  Droit  de  nomination  pour  un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 

88.  Droit  de  contrôle  sur  les  actes  des  autorités  subordonnées. 

89.  Ses  fonctions  comme  représentant  de  l'État. 

90.  Son  pouvoir  de  commandement  à  l'égard  des  citoyens. 

91.  Du  pouvoir  réglementaire  attribué  auK  préfets. 

92.  Du  droit  d'élever  le  conflit  d'attributions  devant  l'autorité  judiciaire.  — 
Renyoi. 

93.  Des  formes  que  doivent  suivre  les  préfets  dans  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions. 

94.  Des  recours  ouverts  contre  les  actes  des  préfets. 

95.  Des  secrétaires  généraux  de  préfecture.  —  Leurs  fonctions. 

9t).  Des  conseils   de  préfecture.  —  Leurs  attributions  comme  conseil  du 
préfet. 

818.  Pour  la  plupart  des  services  publics,  les  intérêts 
de  rÉtat  sont  représentés  par  les  préfets  dans  le  départe- 
ment, la  plus  étendue  des  circonscriptions  territoriales  de 
Tempire. 

11  est  de  ressence  de  la  centralisation  que  le  pouvoir  cen- 
tral ait  des  représentants  dans  les  diverses  fractions  du  terri- 
toire, pour  faire  exécuter  les  mesures  (ju'il  prend  dans  l'in- 
térêt de  la  société. 
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Aussi,  à  mesure  que  raulorité  royale  a  ressaisi  les  frag- 
ments du  pouvoir  que  la  féodalité  avait  émietté,  elle  a 
institué  des  agents  dans  les  provinces.  C'étaient  d'abord  des 
agents  militaires,  puis  des  représentants  politiques,  des 
agents  judiciaires,  enfin  des  agents  administratifs. 

Nous  nommons  les  agents  administratifs  en  dernier  lieu. 
Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  tous  été  les  derniers  installés.  Il  y 
a  une  catégorie  d'agents  administratifs  dont  on  a  besoin  dès 
les  premiers  jours  d'une  organisation  sociale  :  ce  sont  les 
agents  préposés  à  la  perception  de'  l'impôt.  Les  élus  et  les 
généraux  des  finances  chargés  du  recouvrement  des  aides 
existaient  depuis  le  quatorzième  siècle,  et  les  élus,  malgré 
leur  nom,  n'avaient  pas  tardé  à  devenir  des  officiers  du  roi. 

Mais  ce  qui  manquait  à  cette  époque,  c'étaient  les  agents 
chargés  de  pourvoir  à  la  satisfaction  des  besoins  collectifs 
des  citoyens,  par  exemple  au  besoin  de  la  circulation  publi- 
que, l'un  des  plus  impérieux. 

Au  seizième  siècle,  les  trésoriers  généraux  de  France,  in- 
stitués pour  l'administration  du  domaine  du  roi  et  le  recou- 
vrement des  impôts,  furent  chargés  de  veiller  à  la  réparation 
et  à  l'entretien  des  chemins,  chacun  dans  le  ressort  de  sa 
circonscription  financière,  qu'on  appelait  généralité.  Mais  le 
système  de  la  vénalité  des  offices  ne  permettait  pas  à  l'auto- 
rité centrale  d'avoir  une  grande  action  sur  ses  délégués. 
D'autre  part,  vers  la  même  époque,  le  gouvernement  avait 
repris  une  tradition  de  Charlemagne.  11  faisait  faire  par 
des  maîtres  des  requêtes,  membres  du  Conseil  d'Etat,  des 
tournées  d'inspection,  des  chevauchées,  pour  veiller  de  près 
à  l'exécution  des  ordonnances,  redresser  les  abus  sur  place 
et  rendre  compte  au  souverain.  Les  abus  étaient  nombreux, 
variés,  et  la  mission  des  délégués  du  roi  s'étendait  à  tous 
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inslilués  d'une  manier 
es,  et  vers  i655,  sous 
[énéralité  un  iniendant 
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trôle  que  les  intendant 
'  qui  leur  était  donné 
is  cas,  avaient  soulevé  ( 
l'avait  tenu  aucun  com 
troubles  de  la  Fronde, 
rima  les  intendants  ei 
ï.  Mais  ces  agents  ne  U 
t  ils  furent  les  auxiliair 
s  les  mesures  qu'il  prit 
e,  de  l'industrie  el  des 

;  lit  que  grandir  pends 
idminislrativc  ils  jotgr 
nalières,  par  exemple 
:réés  sous  Louis  XIV  et 
ement  militaire,  des  tri 
noins  pour  une  partie, 
l'exerçaient  jas  la  mèn: 
lans  les  pajs  d'électioni 
e,  le  Langu(>doc,  ta  Bou 
le  voter  et  de  i-ecuoiilir 
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appliquer  une  partie  à  leurs  dépenses  d'intérêt  local,  après 
le  prélèvement  fait  au  profit  du  roi  pour  les  dépenses  d'inté- 
rêt général,  avaient  aussi  des  intendants.  Mais  les  représen- 
tants du  roi  n'avaient  là  qu'un  pouvoir  d'inspection,  de 
contrôle,  d'impulsion  et  de  juridiction.  Ils  n'avaient  pas  à 
administrer  comme  ils  le  faisaient  dans  les  pays  d'élections. 
Les  États  décidaient  de  l'emploi  des  fonds  et  une  commission 
de  quelques  membres,  dite  conunission  intermédiaire,  était 
déléguée  pour  surveiller,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
l'exécution  des  mesures  adoptées*. 

A  la  veille  de  la  révolution  de  4789,  le  pouvoir  des  inten- 
dants fut  très-sensiblement  restreint,  même  dans  les  généra- 
lités des  pays  d'élections.  A  la  suite  d'heureuses  expériences, 
faites  depuis  1778  et  1779  dans  les  généralités  de  Bourges  et 
de  Montauban,  un  édit  de  1787  avait  institué  dans  22  géné- 
ralités des  assemblées  provinciales  organisées  à  peu  près 
comme  les  États  du  Languedoc  *. 

83.  L'Assemblée  constituante  s'inspira  de  ces  essais  dans 
l'organisation  des  administrations  de  département,  nouvelle 
circonscription  territoriale  qui  se  substituait  aux  provinces  et 
aux  généralités.  Elle  alla  même  beaucoup  plus  loin.  Elle 
confia  à  des  assemblées  électives  l'administra tioA  des  intérêts 
généraux  aussi  bien  que  celle  des  intérêts  locaux,  et  elle  ne 


*  Plusieurs  ouvra^(*s  récents  ont  mis  en  relief  la  situnlion  des  intendants  sous  l'ancien 
régime;  nous  pouvons  citer  notanunent  le  livre  de  H.  Rodolphe  Dareste  sur  la  Justice 
administralive  en  France^  et  ceux  de  M.  Boyer  de  Sainte-Suzanne  sur  les  Intendanii 
de  la  généralité  éC Amiens t  et  sur  le  Personnel  administratif  de  V ancien  régime, 
11  faut  étudier  aussi  la  Correspondance  administrative  saris  le  règne  de  Louis  XIV 
publiée  par  H.  Depping,  les  Lettres ^  mémoires  et  instructions  de  Golbert,  publiées 
par  M.  Pierre  Clément,  et  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances 
avec  les  intendants  dei  finances,  publiée  par  M.  Arthur  de  Boislile. 

*  On  peut  étudier  l'histoire  des  assemblées  provinciales  dans  le  livre  de  M.  Léonce 
de  Lavergne  et  dans  l'ouvrage  de  H.  de  Luçay,  écrit  plus  spécialement  au  point  de  vue 
administratif,  intitulé  :  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI  et  les  divisions 
administratives  de  1789,  2«  édition. 
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'  auprès  de  cns  assemblées  nucun  représentant 

tral. 

irimait  pas  pour  cela  la  centralisation,  comme 

[uefois.  Seulement  elle  l'organisait  d'une  Façou 

ne  se  dissimulait  pas  d'ailleurs  les  dangers 
juel  elle  avait  été  entraînée  par  la  préoccupa- 
ninait,  d'afTaiblir  le  pouvoir  royal.  Elans  t'in- 
2-20  août  1790  sur  les  fonctions  des  assem- 
ratives  {cliap.  II) ,  elle  s'exprimait  ainsi  : 
îra  point  l'article  des  finances  sans  rappeler 
inistratifs  une  vérité  qu'ils  doivent  sans  cesse 
jeux.  L'exacte  perception  des  revenus  publics 
;iirer  au  gouvernement  les  moyens  de  remplir 
lui  sont  imposés  ;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
vrement  des  impôts  que  dépead  le  salul  de 
eproclies  n'auraient  donc  pas  à  se  faire  les 
tratifs,  si,  préposés  par  la  Constitution  à  la 
.  à  la  protection  de  ce  recouvrement,  ils  ne 
us  leurs  efforts  pour  prévenir  les  calamités 
ui  prennent  leur  source  dans  le  vide  du  Ti-ésor 

trations  départementales  créées  par  l'Âssem- 
ile  se  composaient  :  )•  d'un  conseil  de  dépar- 
)mptait  trente-six  membres  et  se  réunissait 
:n  session  ordinaire  pendant  un  mois;  2'  d'un 
lé  de  huit  membres,  élus  par  le  conseil,  res- 
!  toute  l'année  pour  l'expédition  des  affaires; 
"eur  général  syndic,  élu  directement  par  les 
vait  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires 
irgé  de  les  suivre.  C'était  le  bras  du  Directoire. 
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La  loi  des  22  décembre  1789-janvier  1790  distinguait 
entre  les  mesures  d'intérêt  général  et  les  mesures  d'intérêt 
local.  Pour  les  premières,  elle  plaçait  les  assemblées  de 
département  sous  l'autorité  soit  de  l'Assemblée  législative, 
soit  du  roi  :  de  l'Assemblée  législative  pour  la  répartition  des 
impôts  et  le  payement  des  dépenses  publiques;  du  roi,  pour 
les  objets  qui  intéressaient  le  régime  de  l'administration 
générale  du  royaume.  Leurs  décisions  sur  ces  matières,  qui 
ont  été  mieux  définies  dans  l'instruction  législative  des 
i 2-20  août  1790,  n'étaient  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  roi.  Cette  approbation  n'était  nécessaire  pour  les 
affaires  d'intérêt  local  que  lorsqu'il  s'agissait  de  mesures 
nouvelles  et  de  travaux  extraordinaires. 

Mais  quelle  action  pouvait  avoir  l'autorité  centrale  sur  des 
autorités  qui  devaient  leur  mandat  à  l'élection,  sur  des  as- 
semblées dont  elle  ne  pouvait  suspendre  les  membres  en  cas 
de  désobéissance  persévérante  que  sauf  l'approbation  du  Corps 
législatif?  Une  action  de  contrôle  et  de  redressement;  pas 
davantage. 

En  l'an  III,  on  avait  essayé  de  corriger  ce  système  et  de 
simplifier  le  mécanisme  établi  par  l'Assemblée  constituante. 
La  constitution  du  5  fructidor  an  III  établissait  une  adminis- 
tration composée  de  cinq  membres  élus  par  les  citoyens,  et 
elle  plaçait,  à  côté  de  ce  corps  électif,  un  commissaire 
nommé  par  le  Directoire  exécutif.  Mais  cet  agent  du  pouvoir 
central  n'était  encore  chargé  que  de  requérir  et  de  surveiller 
l'application  des  lois.  Le  Directoire  exécutif  avait  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  administrations  de  département,  de 
suspendre  ces  assemblées  et  de  destituer  individuellement 
leurs  membres. 

:.  En  l'an  YIII,  fut  établi  le  rtîg^ime  sous  lequel   nous 
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vivons  aujourd'hui,  du  moins  au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration des  intérêts  généraux  dans  le  département. 

Le  législateur  a  pris  à  cette  époque  le  contre-pied  du  sys- 
tème de  l'Assemblée  constituante.  On  s'était  mal  troiivé  de 
confier  aux  autorités  locales,  élues  par  les  citoyens,  la  gestion 
des  intérêts  de  l'Etat.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  les 
contributions  publiques  ne  rentraient  pas  dans  les  caisses  du 
Trésor  ;  en  l'an  VIII,  la  rédaction  des  rôles  des  contributions 
directes  était  en  retard  d§  quatre  ans.  On  a  donc  chargé  un 
agent  du  gouvernement  de  la  gestion  des  intérêts  généraux  ; 
on  lui  a  même  donné  une  part  considérable  dans  la  gestion 
des  intérêts  locaux. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VUl  porte  en  effet  qu'il  y  aura, 
dans  chaque  d^artement,  un  préfet  nommé  par  le  gouver- 
nement, un  conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général  de 
département,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées 
auparavant  par  les  administrations  et  commissaires  de  dépar- 
tement. D'après  les  termes  exprès  de  l'article  2  de  la  loi,  le 
préfet  est  chargé  seul  de  l'administration.  Le  conseil  de  pré- 
fecture, composé  de  membres  nommés  par  le  chef  de  l'Étal, 
est  appelé  à  donner  son  avis  au  préfet  sur  certaines  affaires 
indiquées  par  les  lois  et  règlements;  il  remplit  en  outre,  et 
c'est  son  rôle  principal,  les  fonctions  de  juridiction  adminis- 
trative. Le  conseil  général,  élu  par  les  citoyens  depuis  1853, 
comme  il  l'était  de  1790  à  l'an  YIII,  remplit  certaines  fonc- 
tions relatives  aux  intérêts  généraux  de  l'État,  par  exemple 
la  répartition  de  plusieurs  impôts  directs,  et  peut  exprimer 
des  vœux  sur  les  besoins  des  différents  services  publics  dans 
le  département.  Sa  fonction  essentielle,  c'est  la  gestion  des 
intérêts  locaux  du  département,  considéré  comme  personne 
civile  distincte  de  rÉtaA,  et  son  rôle  à  cet  é«?ard  s'est  nota- 
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blement  agrandi  depuis  Tan  YIII.  Aussi  n'exposerons-nous 
Inorganisation  et  les  attributions  du  Conseil  général  qu'au 
moment  où  nous  arriverons  à  l'administration  des  intérêts 
locaux.  C'est  aussi  à  ce  moment  que  nous  traiterons  des 
fonctions  du  préfet  comme  représentant  du  département; 
car  le  préfet  représente  à  la  fois  l'État  et  le  département,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  le  collaborateur  et  le  bras  du  Con- 
seil général. 

Le  préfet,  représentant  du  gouvernement  dans  le  dépar- 
tement, chargé  de  gérer  les  intérêts  généraux  du  pays  dans 
cette  circonscription,  est  nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par 
le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  par  un  conseiller  de 
préfecture,  à  qui  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs.  A  défaut  de 
délégation,  il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  conseiller  de 
préfecture.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès.  (Ordonnance 
royale  du  29  mars  1821.) 

85.  Indiquer  en  détail  les  attributions  du  préfet  serait  se 
condamner  à  une  longue  et  fastidieuse  énumération.  Il  faut 
donc  se  borner  à  les  caractériser. 

Un  point  qu'il  est  important  de  mettre  tout  d'abord  en 
relief,  c'est  que  l'étendue  de  ces  attributions  est  actuellement 
considérable  et  qu'il  s'est  produit  à  ce  sujet,  depuis  l'an  YIU, 
un  double  courant  en  sens  contraire. 

Au  moment  où  les  préfets  ont  été  institués,  en  l'an  VIII, 
ils  devaient  naturellement  hériter  des  pouvoirs  des  adminis- 
trations de  déparlement  organisées  en  1790  et  réorganisées 
en  l'an  III,  et  par  conséquent  statuer  eux-mêmes  sur  toutes 
les  affaires  que  ces  assemblées  avaient  été  chargées  de  régler, 
sous  le  contrôle  et  sauf  l'approbation  du  pouvoir  central.  Mais 
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iorHre  dans  les  adminisLrationH  dçpart«- 
mier  Consul  crut  devoir  ne  laisser  ans 
'instruire  cl  de  préparer  les  affaires  dont 
rvée  à  l'administration  centrale,  et  l'ad- 
Ic  elle-mâme  ne  dut  prendre  la  plupart 
es  l'avis  du  Conseil  d'État, 
tauration,  ce  travail  de  concentra  lion  a 
n  sens  contraire  a  commencé.  Il  serait 
is,  des  ordonnances  qui,  dès  cette  époque, 
its  plus  de  pouvoir,  par  exemple  les  or- 
irsl816,du  7  octobre  1818  et  du  8  août 
«tration  municipale.  La  même  tendance 
s  le  gouvernement  de  Juillet.  On  en  voit 
oidu  18  juillet  1857  sur  l'administration 
lins  œ  système  n'était  suivi  qu'avec  mé- 
t  sur\'enu  le  décret  du  25  mars  1852. 
nous  avons  déjà  signalé  le  caractère,  a 
ment  le  pouvoir  des  préfets  en  leur  don- 
imer  un  assez  grand  nombre  de  fonclion- 
■  sur  beaucoup  d'affaires  qui  jusque-là 
ics  au  cbef  de  l'État  ou  aux  différents  mi- 
1  ISavril  1861,  plusieurs  décrets  rendus 
la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Conseils 
icore  ajouté  à  ces  pouvoirs  propres  des 

des  affaires  sur  lesquelles  les  préfets  ont 
n  vertu  des  décrets  du  25  mars  1852  et 

trouve  contenue  dans  de  longs  tableaux 
.s.  C'est  à  la  nomenclature  de  1861  qu'il 

reporter,  sauf  à  tenir  compte  des  chan- 
res  tableaux  par  la  législation  |H>stprieupc, 
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Nous  avons  déjà  dit  que  ces  décrets  ont  été  qualifiés  à  tort 
décrets  de  décentralisation,  parce  que  le  préfet,  dont  les  pou- 
voirs sont  augmentés,  est  un  agent  du  pouvoir  central  et 
parce  que  le  ministre  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  6  du 
décret  du  25  mars  1852,  d'annuler,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  les  actes  des  préfets. 

Ce  nouveau  système  a  des  avantages  en  ce  que  les  affaires 
peuvent  être  plus  rapidement  expédiées.  Maïs  on  a  souvent 
fait  remarquer  que  les  citoyens  avaient  perdu  les  garanties 
sérieuses  que  leur  donnaient  les  lumières  et  l'impartialité 
des  agents  et  des  conseils  de  l'administration  centrale. 

Il  faut  ajouter  que  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux  a  enlevé  au  préfet  quelques-unes  de  ses  attributions 
pour  les  confier  à  la  commission  départementale,  ainsi  que 
nous  le  verrons  en  étudiant  cette  loi. 

Le  préfet  est,  dans  le  département,  le  représentant  du  Gou- 
vernement ;  par  conséquent  il  est  le  chef  de  tous  les  services 
publics,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  été  expressément  mis  en 
dehors  de  ses  attributions,  et  il  correspond  avec  tous  les  mi- 
nistres, chacun  pour  le  service  qu'il  dirige. 

86.  En  premier  lieu,  il  est  l'intermédiaire  entre  l'autorité 
centrale,  les  autorités  placées  au-dessous  de  lui  et  les  citoyens. 
Ainsi  il  reçoit  de  l'autorité  supérieure  les  instructions  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  et  pour  le  maintien  de  la 
sécurité  publique;  il  veille  à  ce  qu'elles  soient  exécutées 
par  les  autorités  placées  au-dessous  de  lui.  Il  a  la  même 
mission  pour  l'exécution  des  décisions  individuelles  concer- 
nant les  citoyens.  D'autre  part,  il  transmet  à  l'autorité  supé- 
rieure les  affaires  qu'elle  doit  apprécier  et  dont  il  a  préparé 
l'instruction. 

87.  Le  préfet  nomme  un  assez  grand  nombre  de  fonction- 
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l't  d'employés,  non-scuiemenl  les  employés  àe^  bureaux, 
iréfecture,  mais  certains  agents  de  différents  services 
5,  notamment  du  service  des  ponts  et  chaussées  :  cm- 

secondaires,  cantonniers,  gardes  de  la  navigation, 
;rs,  etc. 

Il  exerce  un  contrôle  sur  les  actes  des  autorités  infé- 
;  et  a  le  droit  de  réformer  leurs  actes, 
intrôle  aussi  les  actes  des  administrations  municipales 
)lée  à  leur  action  en  cas  de  négligence. 

En  qualité  de  représentant  de  l'Étjit,  il  fait  certains 
le  gestion  des  intérêts  généraux  ;  par  exemple,  il  passe 
irchés  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  En  la  même 
i,  il  ordonnance  les  dépenses  publiques  au  moyen  des 
;  que  le  ministre  eomf)étent  a  mis  à  sa  disposition.  Earm 
ésent*  l'Etal  en  justice,  soit  devant  les  tribunaux  civils, 
ivant  la  juridiction  administrative  locale. 

Il  a  un  pouvoir  de  commandement  à  l'égard  des  ci- 
,  pour  l'exécution  des  lois,  pour  l'application  des  ser- 
;  que  la  législation  impose.  En  cette  qualité,  il  exige, 
ad  ou  il  autorise  selon  les  cas.  Ainsi  il  rend  exécutoires 
!S  des  contributions  directes.  Il  désigne  les  terrains  dans 
Is  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  extraire 
itériaux.  Il  accorde  les  autorisations  nécessaires  pour 

des  barrages  dans  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables, 
!  de  former  des  chutes  d'eau  pour  les  usines  ou  des 
d'eau  pour  l'irrigation. 

pouvoir  de  commandement  s'exerce  soit  par  des  déci- 
individueltes,  soit  (jar  des  décisions  collectives,  soit 
par  des  règlements. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  en  traitant  du  pouvoir  régie- 
ire  des  ministres,  qu'un  certain  nombre  de  lois  ont  de* 
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légué  le  pouvoir  ré^lemeutaire  aux  préfets,  tantôt  en  subor- 
donnant l'exercice  de  ce  pouvoir  à  l'approbation  de  l'autorité 
centrale,  tantôt  sans  exiger  cette  approbation. 

Puis  il  est  passé  en  jurisprudence  que  les  préfets  peuvent 
faire  des  règlements  pour  assurer  Tordre  dans  les  matières 
dont  le  soin  leur  a  été  spécialement  conGé,  spécialement  les 
matières  indiquées  dans  l'article  2  de  la  section  III  de  la  loi 
des  22  décembre  1789-janvier  i  790. 

Ainsi  ils  sont  chargés  par  cet  article  de  veillera  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques,  à  celle  des  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses  communes,  au  maintien  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique.  En  se  fondant 
sur  ce  texte,  les  préfets  ont  souvent  fait  des  règlements  pour 
protéger  contre  les  détériorations  les  routes,  les  chemins  de 
halage  bordant  les  rivières,  les  canaux  de  navigation  et  les 
ouvrages  qui  en  dépendent.  La  légalité  de  ces  règlements  n'a 
pas  été  contestée.  Ils  peuvent  encore  prendre  des  arrêtés  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  générale. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  les  préfets  puis- 
sent faire  des  règlements  sur  les  matières  qui  rentrent  dans 
le  domaine  de  la  police  municipale,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Elle 
n'admet  pas  que  les  préfets  puissent  se  substituer  aux  maires, 
même  en  faisant  des  règlements  applicables  à  Tensemble  des 
communes  du  département*. 

En  un  mot,  le  pouvoir  réglementaire  des  préfets  ne  peut 
s'exercer  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi  ou  d'un  rè- 

»  Arr.  Cassation,  28  août  1858  (Uray),  —  '23  novembre  1860  (Guibourg).  — 
28  juin  1861  {Barras  .  —  28  noùt  18(>2  [Lozach..  —  0  iiov.Miibn;  1865  [Guyot).  — 
27  janvier  1866  {AllioV.  —  14  déccmbie  1867  (Crassus).  —  D.  1858,  r.  473;  1861,  I. 
296;  1861,  V.  36;  1803,  1,  56  et  V,  41;  1860,  1.  367;  1868,  I.  285.  —  Voy.  aussi 
Arr,  Cons.  30  inars  1867  [I^^ieveu). 
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ispcctaal  le  ()Ouvoir  attribué  aux  administm- 

s  préfets  sont  chargés  de  veiller  au  maialicn 
[isciKiration  des  pouvoirs  entre  l'aulorilé  ju- 
oritc  administrative.  Ils  ont  le  droit,  dans  le 
qui  leur  parait  l'entrer  dans  la  compélcna' 
linistrative  est  soumis  à  l'autorité  judiciKiiT, 
ibunal  un  mémoire  pour  lui  demander  de  se 
e  tribunal  refuse  de  se  reconnaître  incompé- 
t  suspendre  son  action  en  élevant  le  conflit 
iT  lequel  il  est  ensuite  prononcé  par  le  tri- 
its. 

is  que  nous  venons  de  donner  permeltenl  de 
i  générale  de  t'immcnse  étendue  des  attribu- 

i  département  de  la  Seine,  un  régime  spécial 
!  l'oi^anisation  et  les  attributions  du  préfet. 
is  plus  tard. 

ation  a  Gxé,  pour  la  plupart  des  cas,  les  for- 
fent  suivre  les  préfets  dans  l'exercice  de  leui' 

cas,  ils  sont  obligés  de  statuer  en  conseil  de 
-à-(lirede  siégeravec  le  Conseil  de  préfectuiv 
un  avis. 

cas,  ils  ont  à  prendre  l'avis  du  Conseil  depré- 
e  obligés  de  siéger  avec  les  membres  de  ce 

25  mars  -18û2  leur  impose  l'obligation  <li^ 
le  divers  chefs  de  service,  soit  pour  nommer 
dministrntion,  soit  pour  statuer  sur  cerliiines 
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Les  actes  d'autorité  qui  émanent  des  préfets  sont  rédiges 
en  forme  d'arrêté. 

941.  Les  distinctions  que  nous  avons  faitçs,  pour  les  recours 
contre  les  actes  du  chef  de  l'État  et  des  ministres,  se  repro- 
duisent nécessairement  ici.  Aux  droits  lésés  un  recours  est 
ouvert  devant  la  juridiction  administrative.  Si  l'acte  n'a  lésé 
que  des  intérêts,  la  réclamation  doit  être  adressée  au  minis- 
tre compétent. 

95.  A  côté  du  préfet  est  placé  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture.  Ce  n'est  pas  un  simple  agent  auxiliaire.  11  a  des 
pouvoirs  propres  qui  lui  sont  attribués  par  la  législation,  et 
de  plus,  en  cas  d'absence  du  préfet,  il  peut  être  délégué  pour 
exercer  complètement  ses  pouvoirs. 

liCr  secrétaires  généraux  de  préfecture  n'ont  un  caractère 
officiel  que  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL  Cette  loi  ne 
leur  attribuait,  du  reste,  que  le  soin  de  garder  les  papiers  et 
de  signer  les  expéditions.  Mais  leur  rôle  s'est  bientôt  étendu 
parla  force  des  choses,  ainsi  que  l'explique  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  un  rapport,  en  date  du  2  novembre  1865, 
sur  la-réorganisatipn  des  secrétaires  généraux,  c  L'expérience 
l\  montré,  dit-il,  qu'il  était  nécessaire  de  placer  auprès  du 
préfet  un  fonctionnaire  étroitement  associé  à  son  administra- 
tion, surveillant  le  travail  de  ses  bureaux,  traitant  sous  sa  di- 
rection les  questions  d'un  intérêt  secondaire  et  ayant  assez 
d'autorité  pour  le  suppléer  d'une  manière  efficace,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement.  > 

De  plus,  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  conseils  de  préfec- 
ture, coniirmant  les  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1862,  leur  confie  les  fonctions  du  ministère  public  près  de 
cette  juridiction. 

li'organisation  des  secrétaires  généraux  a  varié  beaucoup. 
I.  11 
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S  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  y  avait  un  secrctaiiv 
I  par  département. 

18i7,  des  raisons  d'économie  avaient  fait  supprimer 
s  secrétaires  généraux,  sauf  celui  de  la  préfecture  do 
le,  et  leurs  fonctions  avaient  été  confiées  à  un  des  mem- 
1  conseil  de  préfecture.  Rétablis  en  1820,  ils  ont  élé 
mes  en  1852,  sauf  dans  six  départements.  En  1848. 
ptaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  avait  seul 
intenu.  Divers  déciïts  rendus  en  1853,  1854  et  1838 
ient  rétiiblis  dans  vingt-quatre  départements.  Us  ont 
iblis  dans  tous  les  département'!,  en  vertu  de  la  loi  do 
il865. 

Nous  avons  dit  qu'à  côté  du  préfet  était  placé  le  Con- 
préfecture.  En  les  considérant  au  point  de  vue  de  leurs 
tiens  consultatives,  lesConseilsde  préfecture  n'ont  rien 
gue  dans  le  régime  antérieur  à  1789,  ni  même  dans 
ne  des  agences  collectives  qui  a  subsisté  de  1789  à 
II. 

'  fonction  principale  est  l'exorcice  de  la  juridiction  ad- 
•alive.  et  c'est  en  vue  de  ce  rôle  que  leur  organisation 
imbinée  ;  aussi,  noiis  croyons  devoir  résciTer  l'exiwsé 
organisation  pour  le  moment  oà  nous  traiterons  du 
ieuK  administratif.  ' 

ti  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  contient  aucune  indica- 
r  les  attributions  consultatives  du  Conseil  de  préfec- 
;'est  par  une  série  de  dispositions  successives  de  lois  et 
înts  que  le  conseil  de  préferlui"e  s'est  trouvé  appelé  à 
son  avis  aui  préfets. 

encours  du  Conseil  de  préfecture  a  été  imposé  auï 
dans  des  affaires  de  nature  divei-siN  qui  concernent 
dministnitiun  départementale  el  communale,  soit  le 
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domaine  national,  soit  le  recrutement  de  Tarmée,  soit  la  cul- 
ture du  tabac,  soit  les  travaux  publics,  soit  les  ateliers  insa- 
lubres. Ainsi,  d'après  Tordonnance  royale  du  10  mai  1829, 
quand  il  s'agit  de  faire,  par  voie  d'adjudication,  un  marché 
de  travaux  publics,  le  préfet,  assisté  du  Conseil  de  préfecture, 
procède  à  la  réception  des  soumissions  et  arrête  la  liste  des 
concurrents. 

Il  faut  signaler  ici  le  pouvoir  qui  appartient  au  Conseil  de 
préfecture  d'accorder  ou  de  refuser  aux  communes  ou  sec- 
tions de  commune,  hospices,  fabriques  et  autres  établisse- 
ments publics,  l'autorisation  d'intenter  ou  de  soutenir  des 
actions  devant  les  tribunaux  civils. 

Cependant  ce  n'est  pas  un  simple  avis  que  donne  le  Conseil 
de  préfecture  en  pareil  cas.  Sa  décision  a  force  exécutoire  par 
elle-même.  Mais  c'est  un  acte  de  tutelle  ou  de  contrôle  et  non 
un  acte  de  juridiction,  et  un  acte  de  contrôle  qui  se  rappro- 
che beaucoup  de  ceux  que  fait  le  préfet  en  Conseil  de  préfec- 
ture pour  les  autres  actes  relatifs  à  Tadministration  des 
communes. 


g   ^.   —  DES   SOUS-PRÉFETS    ET   DBS  CONSEILS   D*ARR01fDISSB1fElfT 

« 

97.  Notions  historiques  sur  les  agents  qui  ont  précédé  les  sous-préfets. 

98.  Organisation  actueQe. 

99.  Attributions  du  sous-préfet. 

100.  Recoui*s  ouverts  contre  les  actes  du  sous-préfet* 

101.  Du  conseil  d'arrondissement  et  des  avis  qu'il  donne  sur  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

97.  Au-dessous  du  préfet,  dans  la  hiérarchie  des  agents 
directs,  se  trouvent  les  sous-préfets* 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  intendants  avaient  leurs 
subdélégués  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes*  De  1 704  à  1 TIS^ 


m:  i.■Al)lllM!>il^AT)u^  des  iméhèts  gê.néiiaix. 
essayé  d'ériger  ces  fondions  en  oftices,  muis  l'iiisti- 
avait  pas  duré. 

jbdélégués  n'avaient  pas  de  pouvoirs  iiropres;  ih 
t  que  l'autoriU^  qui  leur  clait  expressément  cunliéc 
jndant  pour  l'instruction  et  quelquefois  pour  la  dé- 
s  affaires. 

89,  le  système  établi  pour  les  administrations  de 
lent  fut  suivi  pour  les  administrations  institutH's 
ireonscription  inférieure,  le  district,  que  nous  up|>c- 
)uis  l'an  VIII,  l'arrondissement.  Il  y  avait  au  dief- 
istrict  un  conseil ,  un  dirwtoire,  un  procureur  syndic. 
1  III,  le  district  fut  su]iprimé.  On  avait  agrandi  lu 
iption  élémentaire,  la  commune,  en  constituant  dv> 
lilés  de  cantons  qui  se  trouvaient  en  relations  di- 
se les  autorités  départementales, 
n  l'an  VIII,  les  communes  reprirent  leur  individua- 
arrondisscments  furent  rétablis. 
;i  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  8)  institua  un  soum- 
is chaque  arrondissement. 

isposition  de  loi  est  tonjoui-s  en  vigueur.  Toutefois, 
article  11  de  la  même  loi,  il  n'y  a  pas  de  sous-pii'- 
'arrondissement  dont  le  chef-lini  est  en  même  tem|»s 
du  dé|)artcment.  C'est  le  préfet  qui,  dans  ce  cas, 
is  fonctions  de  sous-prefet. 

is-préfets  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État  et  !■<•- 
jar  lui,  comme  les  préfets. 

;s  sous-préfets  ne  sont  que  des  afreiiLs  de  l'Élal.  Il> 
un  double  caractère  comme  les  préfets,  paix»;  que 
sèment  n'est  pas  une  (wrsonne  civile  comme  le  dé- 
l,  et  qu'il  n'a  pas  une  existence  distincte,  des  pro- 
!s  cliarçcs  et  des  ressources  spéciales. 
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(]'est  du  moins  l'clat  actuel  dos  choses,  car  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  cl  celle  du  16  septembre  1807  semblaient 
indiquer  (ju'il  pouvait  y  avoir  des  dépenses  et  des  revenus 
propres  à  l'arrondissement.  Mais  la  loi  du  10  mai  1858  a 
effacé  définitivement  toute  trace  d'une  existence  civile  de 
l'arrondissement. 

Le  sous-préfet,  agent  de  l'État,  n'avait  primitivement 
d'autre  mission  que  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  préfet 
et  les  administrations  municipales,  soit  pour  instruire  les 
affaires,  soit  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises 
par  l'autorité  supérieure. 

Jusqu'en  1861,  il  n'avait  reçu  que  dans  des  cas  rares  une 
autorité  de  commandement  à  l'égard  des  citoyens.  Ainsi,  le 
décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815 
lui  ont  donné  le  pouvoir  d'autoriser  les  établissements  insa- 
lubres de  3*  classe. 

Mais  ses  pouvoirs  à  ce  point  de  vue  ont  été  notablement 
accrus  par  un  décret  du  13  civril  1861. 

Li  loi  du  4  mai  1864  a  encore  ajouté  à  ces  pouvoirs  en 
donnant  aux  sous-préfets  le  droit  de  délivrer  des  alignemenfs 
pour  bâtir  le  long  des  routes  nationales  et  départementales 
et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  quand  il 
existe  un  plan  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 

En  outre,  le  préfet  peut,  dans  certains  cas,  déléguer  des 
pouvoirs  au  sous-préfet  y  par  exemple  pour  passer  un  liail  de 
propriétés  dépendant  du  domaine  de  l'État. 

lOO.  Un  recours  est  ouvert  contre  les  actes  d'autorité  des 
sous-préfets  devant  le  préfet  et  de  là  devant  le  ministre  si  ces 
actes  ne  blessent  qu'un  intérêt. 

S'ils  lèsent  des  droits,  il  y  a  un  recours  ouvert  devant  la 
juridiction  administrative. 
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104.  De  Torganisation  municipale  depiuB  1789  jusqu'à  l'an  VUJ. 

105.  De  l'organisation  municipale  en  ce  qui  concerne  les  maires  depuis 
l*an  Ylil  jusqu'à  1876. 

106.  Organisation  actuelle  des  maires  et  des  adjoints. 

107.  Différentes  attributions  du  maire, 

108.  Ses  attributions  comme  délégué  du  pouvoir  central. 

109.  Formes  que  doit  suivre  le  maire. 

110.  Recours  ouTerts  contre  les  actes  du  maire. 

111.  Des  commissaires  de  police. 

112.  Distinction  de  la  police  adminislimtive  el  de  la  police  judiciaire.  — Rôle 
des  commissaires  de  police. 

115.  Leur  organisation. 


10«.  La  circonscription  de  Tarrondissemenl  est  divisée 
en  cantons,  celle  des  cantons  en  communes.  Bien  que  le  can* 
ton  soit,  à  certains  égards,  une  circonscription  administra- 
tive, il  n'a  pas  été  institué  d'agent  direct  de  l'administration 
au  chef-lieu  de  canton. 

Nous  arrivons  donc  à  la  commune  où  nous  trouvons  insti 
tué  un  agent  de  r£tal,  le  maire. 

La  commune  est  la  dernière  unité  administrative  du  pays. 
Elle  a  d'autres  caractères  :  elle  est  aussi  une  petite  société 
politique  qui  a  ses  lois  propres  à  certains  égards,  ses  res^ 
sources,  ses  dépenses;  elle  est  une  personne  morale  qui  a 
des  biens  propres,  qui  a  qualité  pour  en  acquérir  de  nou- 
veaux. 

Tous  ces  caractères,  elle  les  doit  à  la  nature  même  des 
choses,  à  cette  force  qui  pousse  les  hommes  à  s'agglomérer 
sur  un  point  pour  s'entr'aider  et  se  secourir.  Aussi  a-t-on 
pu  dire  avec  raison  que  cette  circonscription  est  naturelle  et 
non  artificielle  comme  sont  le  canton,  l'arrondissement  ou 
le  département. 

Mais,  à  titre  de  circonscription  élémentaire,  elle  doit  être 
nécessairement  le  siège  d'un  organe  du  pouvoir  central, 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  lès  règlomonts.  los  décisions 
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;s  au  point  do  vue  (l<^  l'inU-n'l 

liîs  56  056  cummuncs,  un  maiiv 
îtèi-e  d'agents  de  l'autorité  cen- 
représenlanls  de  la  commune 
mni'ale,  et  ils  concourent  à  b 
lite  société  avec  une  assemldce 
I.  Mais  nous  devons  réservci' 
inistration  des  intérêts  locaux 
ions  ;  nous  oe  les  considérons 

pouvoir  central, 
ater  bien  haut  dans  l'Iiistoire 

analogue. 

lir  central  ne  s'est  montré  dans 
«rritoire  que  sous  la  figure  itii 
e,  et  les  intérêts  généraux  de 

de  représentant  ni  au  ceutn», 
lentaire.  De  plus,  la  distinction 

les  intérêts  locaux,  telle  que 
'hui,  a  tardé  longtemps  à  se 

a  pas  besoin  d'être  refaite  dans 
if  ;  elle  appartient  à  l'histoire 
toire  de  son  organisation  poli- 

ue  s'est  fondé,  sous  la  formii 
'égalité  des  citojeus  devant  la 
t  sorti  le  tiei-s  état,  le  tiers  élat 
11 1789,  quoique  Sieyès  aitpié- 
rien,  mais  qui  a  voulu,  à  celte 
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Il  y  a  eu  des  communes  qui,  au  douzième  siècle,  ont  été 
de  |jetits  ÉUits  dans  l'Étal  et  dont  les  chefs  concentraient 
entre  leurs  mains  tous  les  attributs  de  la  puissance  publique  : 
faire  la  guerre,  batti-o  monnaie,  lever  des  impôts,  rendre  la 
justice,  assurer  Tordre  et  satisfaire  aux  besoins  collectifs  des 
citoyens. 

Mais  on  sait  que  cette  organisation  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  un  nombre  limité  de  communes  urbaines  et  de 
communautés  d'habitants  de  la  campagne. 

La  majorité  des  agglomérations  urbaines  et  surtout  des 
agglomérations  rurales,  tout  en  obtenant,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  large,  la  liberté  civile  et  le  droit  de  pourvoir 
à  leurs  intérêts  propres,  restèrent  gouvernées  par  des  agents 
du  roi  ou  par  les  seigneurs,  qui  ne  veillaient  qu'au  maintien 
de  Tordre,  quand  ils  ne  le  troublaient  pas  à  leur  profil. 

Les  pouvoiçs  souverains  des  communes  indépendantes  qui 
se  comprenaient  dans  ces  temps,  où,  pour  lutter  contre  les 
seigneurs  féodaux,  il  fallait  avoir  les  armes  dont  ils  dispo- 
saient eux-mêmes,  ont  dû  tomber  quand  le  pouvoir  central  a 
ressaisi  les  droits  de  souveraineté.  Le  droit  de  faire  la  guerre, 
l'autorité  judiciaire,  ont  été  peu  à  peu  enlevés  aux  munici- 
palités indépendantes,  qui  se  sont  trouvées,  à  partir  du 
quinzième  siècle,  sous  le  même  régime  que  les  autres  com- 
munes urbaines  et  les  communautés  rurales  qui  n'avaient 
jamais  eu  la  même  liberté  politique. 

Il  y  avait  cependant  ime  différence  sensible  entre  les  com- 
munes urbaines  et  la  plupart  des  communes  rurales,  ftans 
les  premières,  l'administration  était  confiée  à  un  chef  qui 
s'appelait  maire,  maïeur,  consul,  syndic,  jurât,  et  à  un  con- 
seil qui  délibérait  sur  les  mesures  à  prendre^ 

Dans  un  grand  nombre  de  communes  rurales,  les  habi- 
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L'article  7  de  la  loi  des  22  décembre  1 789-8  janvier  1790 
décida  qu'il  y  aurait  une  municipalité  en  chaque  ville,  bourg, 
paroisse  ou  communauté  de  campagne. 

L'Assemblée,  sans  peut-être  s'en  rendre  bien  compte,  a 
créé  ainsi  à  peu  près  44000  communes*. 

Si,  dans  la  constitution  des  administrations  départemen- 
tales et  des  administrations  de  district,  l'Assemblée  avait 
confié  à  des  corps  électifs  la  gestion,  non-seulement  des  in- 
térêts locaux,  mais  encore  des  intérêts  généraux,  il  en  devait 
être  à  plus  forte  raison  ainsi  pour  les  administrations  mu- 
nicipales. 

C'étaient  les  citoyens  qui  nommaient  le  corps  municipal  et 
le  maire  son  chef,  et  en  outre  un  procureur  de  la  commune 
chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires 
de  la  communauté.  Le  corps  municipal  était  plus  ou  moins 
nombreux,  suivant  la  population,  et,  lorsqu'il  dépassait  trois 
membres,  il  se  divisait  en  conseil  et  bureau  :  le  bureau 
chargé  de  l'exécution  journalière,  le  conseil  chargé  de  la  dé- 
libération. Mais  pour  les  affaires  les  plus  importantes,  la  loi 
adjoignait  au  corps  municipal  un  conseil  général  de  la  com- 
mune composé  de  notables  en  nombre  double  de  celui  des 
membres  du  corps  municipal. 

C'est  à  ces  assemblées  électives  que  la  loi  confiait  deux 
ordres  d'attributions  très-distinctes  :  les  unes  propres  au 
pouvoir  municipal,  dit  l'article  49  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789,  les  autres  propres  à  l'administration  générale  de 
l'État  et  déléguées  aux  municipalités. 

'L'article  50  de  la  même  loi  énumère  ainsi  les  pouvoirs 
propres  au  conseil  municipal  :    régir  les  biens  et  revenus 

*■  Nous  ayons  établi  ce  chiffre  dans  notre  Traité  des  sections  de  commune  et  des 
biens  communaux  qui  leur  appartiennent,  2*  édition,  p.  64. 
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En  l'an  JU,  il  y  eut  une  modification  prescjue  radicale, 
apportée  à  cette  organisation.  Les  communes  créées  par  la 
Constituante  perdirent  leur  individualité  et  furent  groupées 
en  municipalités  de  canton,  excepté  celles  qui  avaient  plus 
de  5000  habitants.  11  restait  dans  chaque  commune  un 
agent  municipal  et  un  adjoint,  tous  deux  électifs,  chargés 
de  l'administration,  c'est-à-dire  de  l'action  administrative 
et  de  la  police.  Tous  les  agents  municipaux  se  réunissaient 
au  chef-lieu  de  canton,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la 
municipalité  cantonale  et  sur  les  mesures  d'administration 
à  prendre  dans  l'intérêt  général. 

Auprès  de  cette  assemblée,  comme  auprès  de  l'assemblée 
départementale,  la  constitution  plaçiût  un  commissaire  du 
directoire  exécutif,  qui  n'était  chargé  que  de  surveiller  et  de 
requérir  l'exécution  des  lois. 

Le  128  pluviôse  an  VIII,  la  réforme  qui  s'éU'iit  o|)érée  dans 
le  département  et  l'arrondissement  s'opéra  aussi  dans  les 
communes.  De  plus,  les  communes  reprirent  leur  individua- 
lité. Chaque  commune  eut  un  maire,  un  ou  plusieurs  ad- 
joints et  à  côté  d'eux  un  Conseil  municipal. 

[jCs  maires  étaient  à  la  fois  les  agents  de  l'Etat  et  œux  de 
la  commune.  Le  Conseil  municipal  réglait  certaines  matières 
Louchant  l'intércH  communal,  et  dirigeait  ou  contrôlait,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  l'action  du  maire. 

t06.  Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'à  notre 
temps. 

Il  n'y  a  eu  de  variation  que  dans  le  mode  de  nomination 
des  maires,  des  adjoints  et  des  Conseils  municipaux. 

En  l'an  VIII,  c'était  tantôt  le  chef  de  l'État,  tantôt  le  préfet, 
qui  nommait  le  maire  et  les  adjoints,  aussi  bien  que  les 
conseillers  municipaux.  11  y  avait  là  une  réaction  violente 
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contre  le  système  électif,  adopté  par  l'Assemblée  constituante 
et  maintenu  par  la  Convention. 

^  Mais,  en  1831,  on  rétablit  l'élection  pour  les  conseils 
municipaux.  On  ne  crut  pas  alors  pouvoir  laisser  exclusive- 
ment aux  représentants  de  l'État  le  choix  du  maire.  On  ne 
crut  pas  devoir  le  laisser  non  plus  aux  électeurs,  parce  que 
le  maire  est  à  là  fois  le  représentant  du  pouvoir  central  el 
celui  de  la  commune.  Pour  que  son  origine  correspondît  à 
son  double  mandat,  la  loi  du  21  mars  1831  décida  qu'il 
recevrait  une  double  investiture  et  qu'il  serait  nommé,  soit 
par  le  chef  de  l'État,  soit  par  le  préfet,  mais  choisi  dans  le 
sein  du  Conseil  municipal. 

En  1848,  on  avait  détruit  en  partie  cet  équilibre.  D'après 
la  loi  du  3  juillet,  la  législation  de  1831  ne  subsistait  que 
dans  les  communes  dont  la  population  était  supérieure  à 
6000  âmes,  et  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement. Dans  les  autres  communes,  le  Conseil  muni- 
cipale choisissait  le  maire  dans  son  sein.  Seulement  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  avait  le  droit  de  suspendre  ou  de  révo- 
quer le  maire  ainsi  nommé. 

La  constitution  de  1852  réagit  en  sens  contraire.  Elle 
disposait,  dans  son  article  57,  que  les  maires  étaient  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  et  qu'ils  pouvaient  être  pris  eu 
dehors  du  conseil  municipal.  Dans  la  pratique,  du  moins 
colle  des  derniers  temps,  il  y  a  eu  là  une  exception  et  non 
une  règle. 

La  loi  du  22  juillet  1870  avait  remis  en  vigueur  le  sys- 
tème consacré  par  la  loi  du  21  mars  1851. 

A  la  suite  de  la  résolution  de  septembre  1870,  les  insti^ 
lutions  municipales  ont  été  de  nouveau  remaniées  à  cet  égard, 
et  dans  des  sens  divers,  par  plusieurs  lois  toutes  qualifiées 
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de  provisoires.  L'Assemblée  ualioiuile,  dans  la  séance  du 
8  avril  1871,  avait  adopté  le  système  de  l'élection  du  maire 
par  le  conseil  municipal,  dans  toutes  les  communes  de  France 
sans  distinction.  Sur  l'insistance  énergique  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  (M.  Thiers),  cette  résolution  fut  modifiée.  La 
loi  du  14  avril  1871  admit  la  nomination  des  maires  par  le 
pouvoir  exécutif  dans  les  villes  de  plus  de  20000  âmes  et 
dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement,  à  la 
condition  qu'ils  seraient  pris  dans  le  sein  du  Conseil  munici- 
pal ;  mais,  dans  toutes  les  autres  communes,  elle  décida  qu'ils 
seraient  élus  par  les  Conseils  municipaux. 

Une  loi  du  20  janvier  1874  votée  par  la  même  Assemblée, 
sous  l'empire  d'autres  préoccupations,  avait  au  contraire 
donné  au  gouvernement  ou  à  ses  agents  le  droit  de  nommer 
les  maires  dans  toutes  les  communes,  même  en  dehors  du 
conseil  municipal.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  décret 
devait  être  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Mais  une  nouvelle  loi,  du  12  août  1876,  est  revenue  à  jieu 
près  au  système  consacré  par  les  lois  de  1848  et  de  1871. 
Elle  ne  donne  au  gouvernement  le  droit  de  nommer  les 
maires,  en  les  choisissant  dans  le  sein  du  conseil  municipal, 
que  pour  les  communes  chefs-lieux  de  département,  d'ar- 
rondissement ou  de  canton.  Dans  les  autres,  elle  attribue  au 
Conseil  municipal  le  pouvoir  d'élire  le  maire  parmi  ses 
membres  ^ 


^  Le  gouvernement  atait  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  définitif 
sur  l'administration  mimicipale  dans  lequel  les  dispositions  de  toutes  les  lois  sur  la 
matière  étaient  remaniées  et  réunies.  La  première  partie  concernant  l'organisation 
municipale  avait  été  déposée  le  20  mai  1876  (elle  comprenait  92  articles'  ;  la  seconde, 
relative  aux  attributions  municipah's  (comprenant  111  articles),  avait  été  déposée  le 
15  mars  1877.  La  première  partie  seule  avait  été  l'objet  d'un  rapport  déposé  à  la  s(;ance 
du  15  mars  1877;  la  discussion  de  ce  projet  a  été  interrompue  par  la  dissolution  de 
la  Chambre* 


"  .  *    •  ^ 
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Certaines  situations  sont  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  maire.  Les  incompatibilités,  énumérées  par  l'article  5  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  sont  motivées,  tantôt  par  la  nécessité 
de  distinguer  Tautorité  qui  contrôle  de  l'autorité  qui  est 
contrôlée,  tantôt  par  l'impossibilité  de  remplir  à  la  Ibis  plu- 
sieurs fonctions  actives  (les  fonctions  d'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  en  activUé  de  service  et  celles  de 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  d'agents  voyers  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire),  tantôt  par  une  raison  de 
dignité. 

Les  adjoints  sont  les  suppléants  du  maire.  Ils  le  rempla- 
cent de  droit  en  cas  d'absence.  Ils  peuvent,  en  outre,  recevoir 
de  lui,  alors  même  qu'il  est  présent  dans  la  commune,  la 
délégation  d'une  partie  de  ses  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  maire  et  des  adjoints,  leurs  fonctions 
sont  remplies  par  le  conseiller  municipal  désigné  j)ar  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  désignation,  par  le  conseiller  inscrit, 
le  premier,  sur  le  tableau  des  membres  du  Conseil  (art.  4 
de  la  loi  de  1855). 

IjCs  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  essentiellement 
gratuites. 

107.  Nous  avons  déjà  indiqué  que  le  maire  a  le  double 
caractère  d'agent  de  TÉtat  et  d'agent  de  la  commune.  Il  faut 
ajouter  qu'il  a  des  fonctions  qui  ne  se  rattachent  pas  à  Tor- 
dre administratif  ou  qui  ne  s'y  rattachent  pas  complète- 
ment. 

Ainsi  il  est  officier  de  l'état  civil,  chargé  de  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès.  Cette  mission  n'est  pas,  par 
sa  nature,  en  dehors  de  l'ordre  administratif;  mais  le  maire 
ayant  été  placé,  pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  sous  le  con- 
trôle  du  ministère  public,  institué  près  les  tribunaux  de 
I.  12 
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Il  concourt  à  dresser  et  reviser  les  listes  électorales  qui 
servent  aux  élections  des  membres  du  Corps  législatif  et  des 
membres  des  Conseils  généraux,  d'arrondissement  et  muni- 
cipaux. 

Il  participe  à  la  rédaction  de  la  liste  préparatoire  du  jury 
qui  fonctionne  en  matière  criminelle  et  en  matière  d'expro- 
priation. 

Il  dresse  le  tableaii  annuel  de  recensement  qui  sert  au  re- 
crutement de  l'armée. 

Il  est  souvent,  appelé  à  éclairer  par  son  avis  l'administra- 
tion supérieure  sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées 
par  les  citoyens. 

Voilà  une  esquisse  des  fonctions  du  maire  comme  agent 
du  pouvoir  central.  Et  il  faut  dire  ici  que,  dans  le  cas  où  le 
maire  refuserait  ou  négligerait  d'accomplir  ces  fonctions,  le 
j)réfet  peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial,  en  vertu  de  l'article  15  delà  loi  du  18  juillet  1837. 

On  remarquera  peut-être  que  le  pouvoir  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  police  locale  n'est  pas  compris 
dans  les  attributions  du  maire  comme  agent  de  l'État.  En 
doctrine  pure,  il  ne  serait  pas  impossible  de  soutenir  que 
l'ordre  dans  chaque  localité  est  une  partie  de  Tordre  qui  doit 
régner  dans  tout  l'État,  et  que  la  police  locale  est  une  bran- 
che de  la  police  générale.  Mais  on  a  vu  que  cetttî  partie  des 
attributions  du  maire  a  été  classée  par  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789  parmi  les  pouvoirs  propres  aux  municipalités. 
Cette  classification  a  été  maintenue  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  ;  nous  devons  donc  la  respecter* 

109.  Il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire  sur  les  formes  des 
actes  du  maire  comme  agent  du  pouvoir  central.  Elles  sont 
très-variées,  mais  il  n'y  a  rien  de  substantiel,  il  n'y  a  pas 
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Aujourd'hui  il  y  a  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
police  ordinaires  dans  les  villes  de  plus  de  5000  âmes,  et 
des  commissaires  centraux  dans  les  grandes  villes.  Un  décret 
du  28  mars  1852  avait  institué  des  commissaires  cantonaux 
dont  la  juridiction  s'étendait  à  tout  un  canton  ;  cette  insti- 
tution, appliquée  très-largement  au  début,  avait  été  sensible- 
ment restreinte  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire.  Un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  il  s^^ptembn»  1870, 
dont  la  légalité  n'a  pas  été  contestée,  l'a  supprimée  en  prin- 
cipe. Mais,  depuis  1872,  le  Gouvernement  a  créé  un  certain 
nombre  de  commissariats  de  police»  dans  les  communes  de 
moins  de  5000  habitants*.  Enlin  il  existe  des  commissaires 
spéciaux,  par  exemple  les  commissaires  spéciaux  des  che- 
mins de  fer,  dont  l'organisation  est  légléi»  par  l'ordonnance 
royale  du  15  novembres  1846,  le  décret  du  22  février  1855 
et  le  décret  du  1**"  septembre  1862. 

Le  traitement  de»  commissaires  de  police  t^st,  en  principe, 
à  la  charge  des  communes,  mais  l'État  y  concourt  par  d(»s 
subventions;  celui  des  commissaires  spéciaux  est  tout  entier 
à  la  charge  de  l'État. 

'  Voir  los  riixMilnircs  du  ministre  de  rintôrieuron  date  dnO  inni  1872  et  du  8  mai  1875. 
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service  de  l'instruclion  publique  et  pour  le  service  sanitaire. 

tf  6.  Les  préfets  des  départements,  les  sous-préfets  et  les 
maires  ne  sont  pas  complètement  étrangers  à  ce  qui  coijcerne 
l'armée  de  terre.  Le  recrutement  de  Farmée  est  au  contmire 
une  des  opérations  qui  demandent  de  leur  part  le  plus  de  soins, 
et  le  concours  de  l'autorité  civile  en  pareil  cas  est  très-utile 
pour  garantir  les  populations  contre  les  entraînements  qu'on 
pourrait  redouter  de  l'espiit  militaire  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
eux  qu'il  appartient  de  diriger  les  services  administratifs  de 
l'armée  de  terre. 

On  comprend  aisément  ce  que  sont  ces  services.  Une  des 
conditions  essentielles  delà  solidité  d'une  armée  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  et  en  réservant  les  prodiges  exception- 
nels qu'enfantent  à  certains  jours  le  patriotisme  et  l'enthou- 
siasme, c'est  la  régularité  des  approvisionnements  nécessaires 
à  son  action  et  à  sa  subsistance.  Il  faut  que  le  renouvelle- 
ment des  munitions  et  des  armes  soit  assuré,  que  la  distri- 
bution des  vivres,  des  effets  d'habillement,  de  campement,  le 
scmce  de  santé,  soient  régulièrement  organisés,  qu'il  soit 
pourvu  au  payement  de  la  solde  des  troupes.  Il  faut  que  l'or- 
ganisation de  ces  services  soit  combinée  en  vue  de  fonction- 
ner aussi  bien  en  temps  de  guerre  sur  le  territoire  étranger, 
qu'en  temps  de  paix  sur  le  territoire  de  la  France.  Cette  seule 
considération  devait  conduire  à  créer  dans  ce  but  des  agents 
directs  spéciaux  ne  relevant  pas  du  préfet. 

L'organisation  de  cette  branche  spéciale  de  l'administra- 
tion a  donné  depuis  longtemps  lieu  à  de  vives  controverses. 

A  la  suite  de»  la  guerre  désastreuse  de  1870-1871,  notre 
système  militaire  a  été  remanié  dans  son  ensemble  ;  le  recru- 
tement, l'organisation  et  l'administration  de  l'armée  ont  été 
l'objet  de  lois  nouvelles,  inspirées,  sur  beaucouj)  do  j)oints. 
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Les  officiers  de  l'intendance  militaire  peuvent  être  rem- 
|)lacés  soit  par  des  officiers  de  Tarmée,  soit  par  des  fonc- 
tionnaires civils  pour  le  service  d'administration  qui  leur 
«»sl  confié,  par  exemple  pour  le  visa  de  la  feuille  de  route  qui 
donne,  aux  militaires  en  voyage,  droit  à  une  indemnité  el  au 
transport  à  prix  réduit  dans  les  chemins  de  fer.  Ijcurs  su|> 
pléants  sont  les  commandants  de  place;  et,  dans  les  villes  ou 
communes  qui  ne  sont  pas  places  de  guerre,  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  ou  un  conseiller  de  préfecture,  au 
clief-lieu  de  département,  le  sous-préfet  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement, le  maire  dans  les  autres  communes. 

116.  Pour  les  services  administratifs  de  l'armée  de  mer, 
il  y  a  aussi  des  agents  directs  spéciaux. 

A  leur  tète  sont  placés  les  préfets  maritimes  qui  relèvent 
directement  du  ministre  de  la  marine. 

L'organisation  des  préfectures  maritimes  a  varié.  Aujour- 
d'hui le  littoral  de  la  France  est  divisé  en  cinq  arrondisse- 
ments maritimes,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Cherbourg, 
Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  Chacun  des  arrondisse- 
ments est  divisé  en  sous-ari*ondissements  qui  se  subdivisent, 
au  point  de  vue  spécial  du  service  de  l'inscription  maritime 
instituée  pour  le  recrutement  des  équipages,  en  quartiers, 
sous-quartiers  et  syndicats. 

Les  senices  maritimes  confiés  au  préfet  maritime  et  aux 
agents  placés  sous  ses  ordres,  commissaires,  sous-commis- 
saires de  la  marine  et  syndics,  comprennent  tous  les  appro- 
visionnements des  ports  en  matériel  de  toute  sorte,  —  les 
constructions  navales,  —  les  travaux  des  ports  militaires  (le 
concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  est  réclamé 
pour  cette  catégorie  de  travaux  où  plusieurs  d'entre  eux  se 
sont  illustrés),  —  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses 
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118.  Il  y  a  encore  une  agence  locale  qui  ne  relève  pas  du 
préfet.  C'est  Tagence  préposée  au  service  de  la  police  sani- 
taire, c'est-à-dire,  non  pas  à  tout  le  semce  de  la  salubrité 
publique,  mais  au  service  organisé  pour  préserver  autant  que 
possible  la  France  de  l'invasion  des  maladies  pestilentielles 
venues  des  pays  étrangers,  en  imposant  aux  bâtiments  qui  se 
présentent  dans  les  ports  de  mer  des  épreuves  de  purification 
qui  varient  suivant  les  craintes  qu'inspire  l'état  du  pays  d'où 
ils  arrivent. 

Beaucoup  de  médecins  paraissent  croire  que,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ces  épreuves  sont  illusoires  et  sont  un 
regrettable  obstacle  au  jcommerce.  Mais  les  populations 
s'émeuvent  facilement  en  présence  des  ravages  causés  par  des 
maladies  pestilentielles,  et  l'administration  doit  savoir  comp- 
ter même  avec  les  préjugés,  quand  la  paix  publique  pourrait 
être  compromise. 

Autrefois  il  y  avait,  dans  les  principaux  ports  de  mer,  des 
intendances  et  commissions  sanitaires  instituées  sous  la 
forme  d'agence  collective.  Un  décret  du  24  décembre  1850 
lésa  remplacées  par  des  agents,  assistés  de  commissions  qu'ils 
doivent  consulter  dans  les  cas  graves.  L'organisation  de  ces 
agents  et  les  règles  spéciales  de  leur  service  sont  détermi- 
nées aujourd'hui  par  un  décret  du  22  février  1876. 

Le  chef  de  service  dans  chaque  circonscription  sanitaire 
porte  le  titre  de  directeur  de  la  santé.  Il  relève  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
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Les  uns  qui  n'ont  généralement  pas  de  liippt 
citoyens,  les  autres  qui  sont  en  rappoi-t  avec  eux 
ter  les  aetes  de  l'autorité  administrative. 

Les  premiers,  qui  ont  plus  particulièrement  i 
ractère  d'agents  auxiliaires,  s'il  est  possible,  s 
ployés  des  bureaux  et  les  inspecteurs  des  divers 

Quant  aux  agents  d'exécution,  bien  qu'ils  soier 
avec  le  publie  à  qui  ils  ont  souvent  à  adresser  des 
ils  n'eu  sont  [ms  moins  agents  auxiliaires,  pai 
jieuvenl  afiir  qu'en  vertu  des  ordres  d'un  agent  d 

i«0.  Parlons  d'abord  des  employés  des  burca 

Dans  cbaque  ministère,  auprès  de  chaque  prcf 
fet,  maire,  etc.,  il  y  a  des  bureaux  avec  une  hié 
(lims  les  grandes  administrations,  s'échelonne  ci 
eivtaire  général  en  passant  par  les  directeurs  g 
i'eeU;ui's,cbefs  de  division,  chefs  de  bureaux,  soui 
qu'au  commis  de  dernière  classe,  simple  expédil 

Il  s'élabore  là  des  travaux  considérables.  P 
dans  les  bureaux  des  ministères,  se  préparent  soi 
dactions  premières  des  lois,  les  projets  de  règle 
ministration  publique,  tous  les  actes  du  ebef  de 
toutes  les  décisions  ministérielles  qui  intéresseu 
de  l'administration  ou  les  citoyens. 

Il  y  a,  parmi  les  employés  des  bureaux,  quoi  q 
liarfois,  beaucoup  de  lumières  et  de  bonne  volon 
lement  dans  les  rangs  supérieurs,  mais  aussi  dai 
inférieurs  où  le  mérite  est  souvent  obligé  d'att 
temps  sa  i-écomiwnse.  Ils  ne  sont  pas  sans  défauts  ; 
institution  n'a  pas  les  siens,  même  celle  qui  : 
mission  de  critiquer  toutes  les  autres! 

Quant  aux  biu-eaux  des  préfectures,  on  se  plain 
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±91à.  Nous  venons  maintenant  à  la  seconde  série  des 
agents  auxiliaires  :  les  a^j^ents  d'exécution,  qui  sont  en  r'ajH 
port  avec  le  public. 

Cette  qualité  n'exclut  pas  la  mission  de  préparer  aussi 
certains  travaux  de  l'administration  active,  mais  c'est  leur 
qualité  dominante. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  services,  dépendant  de  diffé- 
rents ministères,  qui  sont  ainsi  organisés  soit  pour  recevoij' 
du  public  l'argent  destiné  à  former  la  bourse  commune,  soit 
|X)ur  rendre  au  public  les  services  en  vue  desquels  est  orga- 
nisée la  société. 

Nous  devons  en  donner  ici  une  idée  générale. 

Commençons  par  les  services  financiers,  ceux  qui  recueil- 
lent les  ressources  destinées  à  l'entretien  d(îs  services  publics. 

*»a.  Lys  ressources  de  l'État  ont  diverses  origines.  D'abord 
le  produit  des  domaines  que  l'État  possède  à  titre  de  proj)rié- 
taire,  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  simple  particulier, 
notamment  des  forets  nationales.  C'est  la  première  des  res- 
sources dans  l'ordre  chronologique  et  logique,  mais  avec  les 
besoins  croissants  des  gouvernements  dans  les  pays  civilisés, 
c'est  la  moindre  de  toutes  en  importance.  Il  faut  y  joindiv, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  l(»s  produits  que  l'ÉUU  r(»tire  du 
d<»maine  public,  c'est-à-din*  des  portions  du  territoire  affec- 
l«Vs  à  l'usiige  du  public,  juu'  exemple  le  droit  de  pèche  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  et  les  redevances  im- 
()Osées  aux  |wrticuliers  pour  la  jouissance  exclusive,  qui  peut 
leur  être  concédée,  de  certaines  parties  du  domaine  public. 

La  principale  ressourœ  consiste  dans  les  impôts  ou  contri- 
butions auxquels  sont  assujettis  les  citoyens  en  vertu  de  lois 
générales  et  des  votes  annuels  du  Corps  législatif. 

On  divise  les  impôts  en  deux  grandes  catégories  au  point 
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rôles  ;  mais  elle  n'est  pas  chargée  d'encaisser  les  sommes  dues 
par  les  contribuables.  Les  impôts  directs,  sur  lesquels  nous 
aurons  occasion  de  revenir,  sont  :  l**la  contribution  foncière 
assise  sur  le  revenu  des  immeubles  bâtis  et  non  bâtis  ;  S*"  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  qui  comprend  deux 
taxes  :  la  taxe  personnelle  due  par  chaque  habitant  jouissant 
de  ses  droits  et  non  réputé  indigent,  et  qui  est  égale  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  la  taxe  mobilière  établie 
sur  toute  habitation  meublée;  5°  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ;  4*  la  contribution  des  patentes  établie  sur  les  profits 
présumés  des  professions;  5°  enfin  la  taxe,  dite  des  biens  de 
mainmorte,  à  laquelle  sont  assujettis  les  établissements  pu- 
blics pour  tenir  lieu  des  droits  de  mutation  entre-vifs  et  par 
décès.  Plusieurs  taxes  assimilées  à  ces  contributions  sont 
encore  perçues,  au  profit  de  l'État,  par  les  soins  de  la 
même  administration. 

1JS5.  L'administration  des  domaines,  de  l'enregistrement 
et  du  timbre.  Elle  est  préposée  à  la  perception  de  deux  im- 
pôts sur  les  actes  juridiques  et  sur  les  mutations  de  propriété 
qu'on  appelle  droit  d'enregistrement  et  droit  de  timbre,  et 
de  quelques  droits  qui  s'y  rattachent  :  droit  de  greffe,  droits 
sur  les  hypothèques,  ainsi  que  du  recouvrement  des  amendes 
et  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  ou  par  les  juridiction*  administratives  pour 
infraction  à  la  loi.  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  créé  en  1872,  lui  a  été  également 
confié. 

EUle  est,  en  outre,  chargée  de  la  gestion  des  domaines  de 

l'État,  de  ceux  que  l'État  possède  comme  un  propriétaire  privé 

et  qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public,  à  l'exception  des 

forêts,  gérées  par  une  administration  spéciale.  Elle  perçoit 

1.  15 
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1258.  L'administration  des  manufactures  de  TÉtat  s'occupe 
de  la  culture  et  de  la  fabrication  des  tabacs*. 

tî89.  L'administration  des  postes  comprend  deux  seiTices  : 
la  poste  aux  lettres  et  la  poste  aux  chevaux.  Le  second  a 
perdu  beaucoup  de  son  importance  depuis  la  création  et  la 
multiplication  des  chemins  de  fer.  Elle  a  le  monopole  du 
transport  des  lettres,  journaux,  ouvrages  périodiques, 
prospectus,  circulaires,  et  elle  se  charge  en  outre  du  trans- 
port des  livres,  paquets  et  papiers. 

On  remarque  que  l'administration  des  postes,  comme 
l'administration  des  manufactures  de  l'État,  rend  des 
services  au  public  en  même  temps  qu'elle  fait  une  recette 
pour  l'État. 

130.  Toutes  les  ressources  recueillies  par  les  agents  de 
ces  diverses  administrations  sont  centralisées  dans  les  caisses 
des^agents  qui  ont  pour  mission  spéciale  de  les  recueillir  et 
de  les  employer  au  payement  des  dépenses  publiques. 

Un  trésorier-payeur  général,  qui  réside  au  chef-lieu  du 
département,  a  sous  ses  ordres  des  receveurs  des  finances 
dans  chaque  arrondissement  et  des  percepteurs.  Il  dirige  à 
la  fois  le  service  de  la  recette  des  revenus  de  l'État  et  le  ser- 
vice du  payement  des  dépenses  publiques  dans  le  département. 
La  réunion  des  fonctions  de  receveur  général  et  de  payeur 
date  d'un  décret  du  21  novembre  1865.  Nous  aurons  occa- 
sion de  revenir  sur  le  caractère  et  Timportance  des  fopctions 
du  trésorier-payeur  général. 

131»  Les  circonscriptions,  entre  lesquelles  ces  agents  sont 


*  tJii  décret  du  1  "'janvier  1866  avait  cliai-gê  cette  administration  de  la  tabrication 
des  poudres  de  chasse  et  de  mine  destinées  au  conuilerce.  Mais  un  autre  décret  du 
iS  novembre  1873  a  replacé  le  service  des  poudres  tout  entier  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre. 
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répartis,  correspondent  parfois  avec  les  circonscriptions 
établies  pour  la  hiérarchie  des  agents  directs,  mais  elles  ne 
coïncident  jamais  complètement  avec  elles,  et  quelquefois 
elles  s'en  écartent  absolument. 

Ainsi  il  y  a  dans  chaque  département  un  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines, — des  contributions  directes, — 
des  contributions  indirectes^  —  des  postes.  Mais  il  n'y  a  pas 
toujours  un  agent  de  ces  services  dans  le  chef-lieu  d'arron- 
dissement ;  enfin,  il  n'y  a  aucun  service  qui  ait  des  agents 
dans  toutes  les  communes. 

Pour  l'administration  des  forêts,  il  y  a  une  circonscription 
toute  spéciale  correspondant  à  un  service  dont  l'importance 
varie  sensiblement  dans  les  différentes  portions  du  terri- 
toire. Il  y  a  32  conservations  forestières,  140  inspections,  et 
516  cantonnements.  Les  conservateurs,  inspecteurs;  sous- 
inspecteurs,  gardes  généraux  et  gardes  particuliers  sont 
répartis  entre  ces  circonscriptions. 

Pour  le  recouvrement  des  droits  de  douanes  qui  ne  se 
perçoivent  qu'à  la  frontière,  il  y  a  aussi  une  circonscription 
spéciale.  La  frontière  est  partagée  entre  26  directions  qui 
sont  ordinairement  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
mais  qui  sont  parfois  dans  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement. 

11  y  a  également  des  circonscriptions  particulières  pour 
les  manufactures  de  l'État. 

18!^.  Après  les  agents  auxiliaires  des  services  financiers, 
il  faut  énumérer  les  agents  des  semces  qui  ont  pour  but  de 
satisfaire  aux  besoins  du  public. 

I.  Le  service  de  l'instruction  publique  en  compte  un  cer- 
tain nombre. 

Nous  avons  déjà  signalé,  paimi  les  agents  directs,  le  rec^ 
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teur,  chef  du  service  local  de  l'instruction  publique,  du 
moins  pour  l'enseignement  supérieur  et  secondaire. 

Les  professeurs  et  instituteurs  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  agents  de  l'administration.  Nous  n'avons  à 
énumérer  sous  ce  titre  que  ceux  qui  s'occupent  de  la  gestion 
économique  des  établissements  d'instruction  de  l'État,  les 
proviseurs  et  économes  des  lycées  et  les  doyens  des  facultés. 

Pour  l'instruction  publique  aussi,  il  y  a,  nous  l'avons 
dit,  une  circonscription  particulière. 

IL  Nous  ne  faisons  que  mentionner  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ;  nous  consacrerons  un  titre  spécial  à  l'étude 
de  l'administration  et  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

IIL  La  surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  des  car- 
rières, la  police  des  machines  à  vapeur  et  divers  services  ac- 
cessoires sont  confiés  au  corps  des  ingénieurs  des  mines 
qui  dépend,  comme  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  du  ministre  des  travaux  publics,  et  se  4*o- 
crute,  comme  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  à  l'École 
polytechnique.  La  spécialité  du  service  des  mines  ne 
permet  pas  qu'il  y  ait  des  ingénieurs  de  ce  service  dans 
tous  les  départements,  encore  moins  dans  tous  les  arron- 
dissements. 
vÎLm.  IV.  L'administration  des  lignes  télégraphiques,  qui  dépend 
du  ministre  de  l'intérieur,  prend  tous  les  jours  de  nouveaux 
développements  pour  rendre  au  public  de  nouveaux  services - 
11  a  été  question  à  diverses  reprises  de  réunir  cette  adminis- 
tration à  l'administration  des  postes.  Mais  alors  même  que 
cette  réunion,  qui  paraît  présenter  certaines  difficultés,  se 
réaliserait,  l'administration  des  lignes  télégraphiques  ne 
peut  pas  encore  être  considérée  comme  une  agence  finan- 
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riers-payeurs  généraux,  les  receveurs  (rarrondissem 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Les  autres  agents  sont  nommés  par  les  ministres, 
directeurs  généraux  (pour  les  administrations  finai 
011  par  les  préfets. 
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156.  Des  attributions  conférées  a  la  commission  par  la  loi  relativement  aux 
intérêts  du  département. 

157.  Des  attributions  conférées  à  la  commission  par  la  loi  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  communaux  et  généraux. 

158.  Des  conflits  entre  la  commission  et  le  préfet. 

159.  Du  contrôle  exercé  par  le  gouvernement  sur  le^  délibérations  des  com- 
missions. 

160.  Des  recours  ouverts  aux  parties. 

161.  Des  attributions  du  préfet  comme  représentant  du  département. 


134.  Nous  venons  de  voir  tous  les  organes  institués  pour 
la  gestion  *  des  intérêts  généraux  du  pays  personnifiés  dans 
l'État. 

Il  faut  voir  maintenant  les  organes  institués  pour  la  gestion 
des  intérêts  locaux. 

Nous  avons  à  étudier  l'administration  propre  des  départe- 
ments et  des  communes  considérés  comme-  communautés 
territoriales  et  nous  y  joindrons  celle  de  l'arrondissement, 
bien  que  sa  personnalité  civile  soit  aujourd'hui  effacée,  parce 
qu'il  y  a  encore  quelques  traces,  dans  Tarrondissement,  de 
la  représentation  des  intérêts  locaux. 

Commençons  par  l'administration  des  départements. 

135.  Il  faut  remonter  au  delà  de  1789  pour  retrouver  les 
antécédents  des  départements  considérés  comme  personnes 
civiles,  ou  au  moins  comme  communautés,  ayant  des  intérêts 
distincts  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  avant  1789,  certains  pays,  appe- 
lés pays  d'États,  avaient,  tout  en  étant  soumis  à  la  souveraineté 
du  roi,  gardé  le  droit  d'établir,  par  des  organes  locaux  gé- 
néralement émanés  d'une  élection,  les  impôts  nécessaires 
pour  les  dépenses  publiques,  et  que,  après  avoir  prélevé  sur 
le  produit  de  ces  impôts  une  part  au  profit  du  roi  chargé  des 
services  généraux,  ils  employaient  eux-mêmes  à  leur  profit 
le  surplus  en  travaux  publics  et  dépenses  d'intérêt  local. 
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La  loi  dos  22  Hocembro  1789- janvier  1790  prévoyait  du 
reste  le  cas  où  il  serait  nécessaire  aux  assemblées  de  dépar- 
tement de  se  créer  des  ressources,  puisqu'elle  décidait  que 
ces  assemblées  ne  pouvaient  établir  aucun  impôt  ni  faire  au- 
cun emprunt  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif  (section 
III,  art.  6).  En  exécution  de  cette  disposition,  les  lois  des 
16  mars-10  avril  1791  et  des  29  septembre-14  octobre  sui- 
vants autorisèrent  les  départements  et  Jes  districts  à  s'imposer 
des  sous  et  deniers  additionnels  à  la  contribution  foncière 
et  à  la  contribution  mobilière  jusqu'au  maximum  de  4  sous 
pour  livre  du  principal.  Mais  ces  ressources  ne  se  recouvrant 
pas  ou  étant  insuffisantes,  le  Trésor  dut  à  plusieurs  reprises 
faire  des  avances  aux  départements.  ' 

Il  y  a  là  le  germe  de  la  personnalité  civile  des  déj)artements, 
quoique  la  théorie  et  la  pratique  ne  fussent  pas  encore  bien 
nettes  *. 

Supprimée  momentanément,  en  l'an  II,  par  la  Convention, 
au  moment  où  la  crainte  du  fédérdisme  ne  laissait  pas  aux 
pouvoirs  publics  toute  leur  liberté  d'esprit,  la  distinction 
entre  les  dépenses  générales  et  les  dépenses  locales  reparut 
bientôt.  On  peut  le  voir  dans  les  lois  du  28  messidor  an  IV, 
«lu  15  frimaire  an  VI  et  du  11  frimaire  an  VII. 

La  loi  du  28  messidor  an  IV,  qui  divisait  les  dépenses  pu- 
bliques, fit  ainsi  la  part  des  départements  :  c<  Les  dépenses  des 


*  Ces  faits  ont  été  souvonl  perdus  de  vue  dans  les  discussions  sur  l'histoire  de  l'ad^ 
roinistration  départementale.  Plusieurs  auteurs  les  avaient  cependant  mis  en  lumière 
avant  nous,  notamment  M.  Herman,  ancien  conseiller  d'État,  dans  son  Traité  de  Vad- 
mmUration  départementale.  Dans  un  article  publié  par  la  Hevue  historique  de  droit 
français  et  étranger ,  en  1877,  M.  de  Perron  a  reproduit  le  budget  du  département  des 
Câtcs-du-Nord  pour  l'année  1791  et  divers  extraits  des  procès- verbaux  du  conseil  de  ce 
dépaiiement  qui  font  bien  connaître  la  pratique  de  cette  époque.  Mais,  de  ce  que  les 
dépenses  des  routes  sans  distinction  étaient  mises  à  la  chai'ge  des  départements,  il  ne 
nous  paraît  pas  certain  que  l'Assemblée  constituante  ait  entendu,  comme  l'indique  M.  de 
Forron,  attribuer  aux  départements  la  propriété  de  ces  routes. 
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chargés  de  pourvoira  des  dépenses  spéciales 
;r  comme  des  personnes  civiles,  que  la  qua- 
res  leur  était  encore  contestée  dans  certain? 
le  le  déci-et  du  16  décembre  18H  eutdiïiîé 
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les  •routes  en  deux  catégories,  laissant,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  la  charge  des  départements  les  frais  de  construc- 
tion ou  d'entretien  des  routes  dites  départementales,  Tadmi- 
nistration  des  domaines  contesta  pendant  longtemps  aux  dé- 
parfbments  la  propriété  du  sol  de  ces  routes,  non-seulement 
des  anciennes  voies  que  l'État  leur  avait  remises  pour  les  en- 
tretenir, mais  même  des  voies  nouvelles  ou  des  portions  nou- 
velles de  voies  anciennes  dont  le  terrain  avait  été  acquis  à 
leurs  frais. 

Le  27  avril  1834,  le  conseil  d'État  a  enfin,  dans  un  avis 
qui  a  été  adopté  par  le  ministre  des  finances,  émis  l'opinion 
que  le  décret  de  i8H  n'avait  pas  concédé  aux  départements 
la  propriété  des  anciennes  routes,  mais  que  la  propriété  des 
nouvelles  routes  ou  des  portions  nouvelles  de  routes  anciennes 
devait  leur  être  reconnue.  De  telle  sorte  que,  en  cas  de  dé- 
classement d'une  route  et  de  vente  du  sol,  c'était  l'État,  dans 
le  premier  cas,  le  département,  dans  le  second,  qui  devait 
profiter  du  prix  de  vente.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur 
cette  question,  qui  est  résolue  aujourd'hui  dans  un  autre 
sens. 

La  loi  du  10  mai  1838  a  consacré  d'une  manière  définitive 
la  personnalité  civile  du  département  et  les  lois  postérieures 
du  18  juillet  1866  et  du  10  août  1871,  qui  ont  développé  les 
pouvoirs  propres  des  conseils  généraux,  ont  accentué  encore 
davantage  la  distinction  entre  les  intérêts  généraux  du  pays 
et  les  intérêts  propres  des  départements. 

136.  C'est  dans  la  loi  du  10  août  1871  qu'on  trouve  au- 
jourd'hui l'ensemble  de  la  législation  départementale.  Il  est 
utile  de  résumer  en  quelques  mots  l'esprit  des  diverses  lois 
qui  se  sont  succédé,  pour  faire  ressortir  le  caractère  de  cette 
dernière  loi. 


i 
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Le  décret  du  25  mars  1852,  en  augmentant  les  pouvoirs 
du  préfet,  n'avait  en  rien  accru  ceux  des  conseils  généraux. 
Mais  la  loi  du  18  juillet  1866,  inspirée  par  une  grande  con- 
fiance dans  la  sagesse,  la  prudence  et  les  lumières  de  ces 
assemblées,  leur  a  au  contraire  donné  beaucoup  de  latitude. 
Elle  a  fait  une  longue  énumération  d'affaires  sur  lesquelles  les 
conseils  généraux  ont  le  pouvoir  de  statuer  définitivement, 
sauf  le  droit  réservé  au  chef  de  l'État  d'annuler  leurs  déli- 
bérations, pour  violation  de  la  loi  et  des  règlements.  Elle  a 
remanié  le  budget  départemental  et  réduit  à  un  très-petit 
nombre  les  dépenses  obligatoires. 

La  loi  du  10  août  1871  n'a  fait  qu'accentuer  l'indépen- 
dance des  conseils  "généraux  à  l'égard  du  pouvoir  central. 
Mais  elle  ne  s'est  pas  bornée  là.  Elle  a  fait  un  pas  de  plus. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  le  préfet  était  seul 
chargé  de  l'administration,  aussi  bien  pour  la  gestion  des  in- 
térêts locaux  que  pour  celle  des  intérêts  généraux.  Sans  doute, 
surtout  depuis  les  lois  du  22  juin  1833  et  du  10  mai  1838, 
son  action  était  non-seulement  contrôlée,  mais  dirigée  par  le 
conseil  général,  dont  il  devait  exécuter  les  décisions,  lors- 
qu'elles avaient  été  approuvées  par  l'autorité  compétente. 
M'ais  cette  direction  et  ce  contrôle  ne  s'exerçaient  que  dans 
une  courte  session  annuelle.  On  a  voulu  en  1871  donner  à 
ce  contrôle  une  sorte  de  permanence. 

Quelques  membres  de  l'Assemblée  nationale  proposaient 
d'attribuer  au  conseil  général  le  droit  de  choisir  l'agent 
chargé  de  la  gestion  de$  intérêts  du  département,  sauf  au 
gouvernement  à  maintenir  à  côté  de  lui  le  préfet  comme  agent 
du  pouvoir  central  ;  d'autres  demandaient  que  le  gouverne- 
ment fût  obligé  de  choisir  le  préfet  parmi  les  membres  des 
conseils  généraux.  Ces  solutions  ont  paru  excessives  et  ont 
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Ces  diverses  innovations  avaient  été  vivement  combattues 
par  une  portion  notable  de  l'Assemblée  nationale,  qui  craignait 
de  dépasser  le  but  qu'on  poursuivait  et  d'exagérer  la  dé- 
centralisation, en  affaiblissant  outre  mesure  le  préfet,  repré- 
sentant du  pouvoir  exécutif.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait 
insisté  pour  obtenir  que,  si  l'on  croyait  utile  de  créer  une 
commission  départementale,  on  ne  lui  donnât  qu'un  rôle  pu- 
rement consultatif,  sans  lui  attribuer  le  pouvoir  de  prendre 
des  décisions.  Il  demandait  en  outre  qu'elle  fût  présidée  par 
le  préfet.  Enfin  en  ce  qui  touche  le  contrôle  exercé  sur  les 
actes  des  administrations  communales  et  hospitalières,  il 
faisait  remarquer  qu'il  avait  beaucoup  moins  pour  but  de 
suppléer  au  défaut  de  lumières  des  administrateurs  locaux 
que  de  les  empêcher  de  nuire  aux  intérêts  généraux  et  de 
violer  la  loi,  ce  qui  était  l'office  du  pouvoir  exécutif  central 
et  de  ses  agents,  placés  sous  la  direction  de  l'Assemblée  na- 
tionale représentant  l'État. 

Le  système  proposé  par  la  commission  a  prévalu,  sauf  sur 
le  dernier  point*.  Encore  avait^il  été  adopté  complètement 
lors  de  la  deuxième  délibération  ;  mais  avant  la  troisième 
lecture,  la  commission,  sur  les  instances  réitérées  du  chef 
du  gouvernement  (c'était  alors  M.  Thiers),  a  modifié  diverses 
parties  de  son  projet  pour  atténuer  les  inconvénients  qui  lui 
avaient  été  signalés,  et  elle  a  consenti  à  ajourner  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'intervention  de  la  commission  départe- 
mentale dans  les  affaires  des  communes  et  des  hospices, 
jusqu'à  l'époque  où  la  loi  organique  municipale  serait  mise 

*  Un  amendement  de  H.  Target,  appuyé  par  le  gouvernement,  qui  tendait  à  fairç 
décider  que  les  commissions  dcportemeotales  seraient  exclusivement  chargées  de  sur- 
veiller Texécution  des  délibérations  du  conseil  général  et  de  donner  des  avis  au  préfet 
sur  les  affaires  du  département,  a  été  repoussé,  à  la  séance  du  10  juillet  1871,  par  338 
voix  contre  220. 

fi.  44 
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Pour  être  éligible  au  conseil  général,  il  faut  être  inscrit 
sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifier  qu'on  devait  y  être  ins- 
crit avant  le  jour  de  l'élection  ;  être  âgé  de  vingt-cinq  ajis 
accomplis,  être  domicilié  dans  le  département.  On  peut  tou- 
tefois suppléer  à  cette  dernière  qualité  par  l'inscription  au 
rôle  d'une  des  quatre  cotitributions.  directes  dans  une  des 
communes  du  département,  ou  par  la  preuve  soit  qu'on  de- 
vait y  être  inscrit  au  V  janvier  de  l'année  où  se  fait  l'élec- 
tion, soit  qu'on  a  hérité,  depuis  cette  époque,  d'une  propriété 
foncière  dans  le  département.  Toutefois  le  nombre  des  con- 
seillers généraux,  non  domiciliés  dans  le  département,  ne  peut 
dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil  doitêtro 
(.omposé  (art.  6  et  art.  17,  §  2). 

Les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judiciaii^  et. qui,  sans 
être  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils,  sont  dans 
une  sorte  de  minorité,  ne  peuvent  être  élus  au  conseil  gé- 
néral (art.  7). 

De  plus,  la  loi  voulant  éviter  que  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  et  militaire,  et  les  ministres  des  cultes  n'abu- 
sent de  l'influence  que  leur  donne  leur  situation  pour  se 
faire  élire,  les  a  déclarés  inéligibles  dans  le  ressort  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  ressort  qui  est  tantôt  celui  du  dé- 
partement, tantôt  plus  étendu  ou  plus  restreint.  L'énuméra- 
tion  en  est  faite  dans  l'article  8  de  la  loi.  On  y  voit  figurer 
les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  les  membres  du  ministère  public  des  cours 
d'appel,  les  juges  et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  juges  de  paix,  etc.  Nous  devons  signa- 
ler notamment  les  ingénieurs  on  chef  de  département 
(appartenant  au  corps  des  ponts  et  chaussées)  et  les  ingé- 
nieurs ordinaires  d'arrondissement  qui  sont  inéligibles  dans 
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le  département  où  Us  exercent  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  inéligibles  dans 
les  cantons  de  leur  ressort.  Mais  il  a  été  entendu,  dans  la  dis- 
cussion, que  les  ingénieurs  qui  sont  exclusivement  attachés 
aux  services  spéciaux,  comme  ceux  des  chemins  de  fer,  des 
canaux,  etc.,  échappaient  à  cette  exclusion. 

Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  le  législateur  déclare 
les  fonctions,  de  préfet,  sous-préfet,  secrétaire  général  el 
conseiller  de  préfecture,  ainsi  que  celles  de  commissaire  de 
police  incompatibles  avec  le  mandat  de  conseiller  général 
par  toute  la  France.  Ces  fonctionnaires  pourraient  être  élus 
en  dehors  de  leur  ressort  ;  mais  ils  ne  pourraient  exercer 
leurs  fonctions,  qui  doivent  les  absorber  tout  entiers,  en 
même  temps  que  le  mandat  de  conseiller  général.  Ils  doi- 
v^it  opter  entre  les  deux  (art.  9). 

La  même  incompatibilité  existe,  dans  le  département,  entre 
le  mandat  de  conseiller  général  et  les  fonctions  des  agents 
salariés  sur  les  fqnds  départementaux,  notamment  des  archi- 
tectes et  agents  voyei's,  ou  la  situation  d'entrepreneur  d'un 
service  départemental  (art.  10). 

Enfin,  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  gé- 
néraux (art.  11). 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  du  canton,  par  les  candidats,  par  les  membres  du 
conseil  général  et  par  le  préfet.  D'après  la  loi  du  22  juin  1835, 
les  réclamations  étaient  soumises  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'État.  La  loi  dul0aoûtl871,  après 
de  vives  discussions,  avait,  dans  son  article  16,  établi  un  nou- 
veau système.  Le  conseil  général  vérifiait  les  pouvoii*s  de  ses 
membres,  et  il  n'y  avait  pas  de  recours  contre  ses  décisions; 
on  assimilait  ainsi  les    conseils  généraux   aux  chambres 
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législatives.  Mais  ce  système  avait  donné  lieu  à  de  graves 
abus.  Les  questions  de  droit  relatives  à  l'éligibilité  des  can- 
didats, aux  formes  à  suivre  pour  les  élections,  aux  influences 
illégitimes  qui  avaient  pu  vicier  les  opérations,  étaient  tran- 
chées dans  des  sens  différents,  et  parfois  l'opinion  politique, 
qui  dominait  dans  le  conseil  général,  exerçait  une  influence 
considérable  sur  la  décision.  L'Assemblée  natiohale  elle-même 
a  reconnu  qu'il  fallait  un  juge  pour  les  résoudre  impartiale- 
ment et  uniformément.  La  loi  du  31  juillet  1875  a  ouvert 
directement  un  recours  devant  le  conseil  d'État ,  sauf  au 
conseil  à  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  les  questions 
préjudicielles  d'état  et  de  domicile. 

D'pprès  la  loi  de  1833,  les  conseillers  généraux  étaient  élus 
pour  neuf  ans;  le  rent^uvellement  se  faisait  par  tiers.  On 
voyait  là  une  garantie,  poijr  maintenir  l'esprit  de  suite  dans 
la  gestion  des  affaires  départementales.  Différents  systèmes 
ont  été  proposés,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1871,  pour 
remplacer  celui  de  la  loi  de  1833.  Une  partie  de  l'Assemblée 
allait  jusqu'à  demander  la  aomination  pour  quatre  ans,  et  le 
renouvellement  par  moitié.  C'est  un  système  intermédiaire 
qui  a  prévalu.  D'après  l'article  21  de  la  loi  de  1871,  la  no- 
mination est  faite  pour  six  ans;  le  renouvellement  a  lieu  tous 
les  trois  ans,  par  moitié. 

Des  vacances  peuvent  se  produire  avant  l'époque  de  la 
réélection,  par  suite  de  différentes  causes  :  décès,  option  en 
cas  d'élections  multiples,  démission,  acceptation  de  fonctions 
incompatibles  avec  le  mandat  de  conseiller  général  ;  perte  de 
la  qualité  d'électeur  (art.  18).  Dans  plusieurs  cas,  la  loi 
décide  qu'un  conseiller  général  peut  être  considéré  comme 
iléraîssionnaire.  Il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  manque  à  une  ses- 
sion ordinaire,  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil 
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gônérnl,  <]iii  stnliic  dans  la  «li'mi 
(art.  18).  Il  en  estde  méme.en  vpi 
quand  un  membre  d'un  conseil  gé 
valable,  de  remplir  une  des  fonctit 
par  les  lois,  à  raison  de  sa  qualité, 
applique  cette  disposition ,  et  la  I 
déclaré  démissionnairo  ne  peut  i 
d'un  an. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  o] 
se,  les  électeurs  doivent  ètn>  i-éun 
mois.  La  commission  département) 
l'exécution  de  cette  disposition.  El 
au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  minis 
de  la  loi  de  1871}. 

138.  Lès  conseils  généraux  ont 
sions  ordinaires  ;  d'après  la  législ. 

avaient  qu'une.  La  session  la  plus  importante,  celle  Ana-s 
laquelle  est  délibéré  le  budget  et  sont  examinés  les  comples, 
commence, de  plein  droit,  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août, 
et  ne  peut  être  retardée  que  par  une  loi'  ;  elle  dure  au  maximum 
un  mois  (art.  25  de  la  loi  de  1871);  la  seconde,  qui,  d'apriV 
la  loi  de  1871,  avait  lieu  à  l'époque  fixée  piir  le  conwil 
général,  doit  s'ouvrir  de  plein  droit  le  second  lundi  qui  suil 
le  jour  de  Pâques  (loi  dul2  août  1876).  Cette  seconde  ws- 
sion  ne  p«!ut  durer  plus  de  quinze  joure. 

ir[)eut  y  avoir  en  outre  des  sessions  extraordinaires,  siil 
lorsipi'un  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  convoqm'  If 
conseil  général,  soit  loi-scpie  les  deux  tiers  des  membres  wi 
ndi'essent  la  demande  écrite  au  président.  Dans  ce  dernifr 

'  En  ù>r^,  J'iiiin''»  iiiin  loi  du  lîl  \m\lA  1875,  clli-  iMminenco  le  cietivitmo  lumli  J^ 
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<*as,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au 
préfet,  qui  doit  convoquer  d'urgence.  La  durée  de  ces  sessions 
extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours  (art.  24  de  la  loi 
de  1871).  • 

Toute  délibération  prise  en  dehors  des  réunions  du  con- 
seil, prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle.  L'illégalité 
de  la  réunion  est  déclarée  par  le  préfet,  qui  prend  les  mesu- 
res nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  (art.  34). 

Le  conseil  général  nomme,  dans  la  session  d'août,  sous  la 
présidence  du  doyen  d'âge,  son  président,  un  ou  plusieurs  • 
vice-présidents  et  son  secrétaire.    Leurs  fonctions  durent 
jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante  (art.  25). 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes  (art.  27). 

Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur  (art.  26). 
Ce  droit  avait  été  consacré  au  profit  des  conseils  généraux, 
dans  .la  loi  du  23  juillet  1870..Mais,  par  la  force  des  choses, 
il  s'était  établi* depuis  longtemps,  notamment  pour  la  répar- 
tition des  membres  des  conseils  généraux  entre  les  bureaux 
ou  commissions  appelées  à  étudier  les  affaires,  des  traditions 
qui  avaient  le  même  effet  qu'un  règlement. 

Toutefois  le  conseil  général  ne  peut  pas  écrire,  dans  son 
règlement  intérieur,  des  dispositions  contraires  à  la  loi  ;  par 
exemple,  charger  son  président  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure 
de  l'assemblée.  C'est  un  devoir  qui  n'appartient  qu'au 
pouvoir  exécutif,  qui  a  seul  la  disposition  de  la  force  pu- 
blique*. 

Le  conseil  général  ne  peut  délibérer,  si  la  moitié  plus  un 

Décret  ,du  il  juillet  1873  annulant  une  Hôlibôration  du  conseil  général  de  la 
Drôme,  etc. 
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il  est  compos 

président  ei 

s  ont  lieu  au 

U  i871  {art.  28)  a  établi  la  publicilé 
iseils  généraux.  Néanmoins  elle  dispose 
de  de  cinq  membres,  du  président  ou  du 
énéral  décide,  par  assis  et  leyé,  sans  débats, 
«mité  secret.  I^c  présidenta  seul  la  police 
iut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter 
rouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  dé- 
cès-verbal, et  le  procureur  de  la  Républi- 
itement  saisi. 

du  conseil  d'État,  en  date  du  3  décera- 
dent  du  conseil  général  doit  s'adresser  au 
ir  les  agents  de  police  qui  lui  paraissent 
laintenir  l'ordre  dans  la  salle;  il  ne  peut 
ement. 

aux  des  séances  sont  imprimés  intégrale- 
leur  impression,  ils  sont  déposés  au  secré- 
it  électeur  a  le  droit  d'en  prendre  connais- 
cément,  de  les  copier,  et  de  les  reproduire 
resse  (art.  32).  En  outre,  les  conseils  gé- 
Lblir  jour  par  jour  un  compte  rendu  som- 
e  leurs  séances,  et  les  journaux  ne  peuvent 
:ussion  du  conseil  général  sans  reproduire 
I  portion  du  compte  rendu  afierente  à  celle 

!)■  . 

ifet  soit  chargé  de  l'instruction  préalable 
itéressent  le  département,  le  conseil  général 
)u  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir. 
;  renseignements  qui  lui  sont  néeessaiivs 
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pour  statuer  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions 
(art.  51,  S  2). 

La  loi  a  prévu  et  réglé  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  leur  renouvellement  intégral.  C'est  un  acte  grave  qui  ne 
peut  être  justifié  que  par  les  exigences  de  Tordre  public. 
I-.es  conseils  généraux  peuvent  être  dissous  par  le  prési- 
sident  de  la  République,  qui  doit  nlotiver  cet  acte  par  des 
raisons  spéciales.  Il  ne  peut  jamais  procéder  par  voie  de 
mesure  générale.  Dans  le  cas  où  les  chambres  sont  en  session, 
il  est  obligé  de  leur  en  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible.  La  date  de  la  nouvelle  élection  est  alors  fixée 
par  une  loi.  Dans  l'intervalle  des  sessions  des  chambrea,  le 
décret  convoque  les  électeurs  pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  sa  date,  et  le  nouveau  conseil  général  se  réunit 
de  plein  droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection  (aft.  35 
et  36). 

139.  Nous  avons  exposé,  en  résumé,  l'organisation  et  le 
mode  de  procéder  des  conseils  généraux.  Mais  il  faut  y  rat- 
tacher des  règles  nouvelles,  introduites  par  la  loi  de  1871, 
pour  le  cas  d'intérêts  communs  à  plusieurs  départements. 

Les  lois  antérieures  interdisaient  toute  correspondance 
entre  les  conseils  généraux  (loi  du  28  juin  1835,  art.  16). 
Le  législateur  de  1871  a  cru  qu'il  pouvait  être  avantageux 
et  sans  inconvénients  de  permettre  entre  eux  une  entente 
sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans  leurs 
attributions,  et  de  les  autoriser  à  -faire  des  conventions  à 
l'effet  d'eptreprendre  ou  de  conserver,  à  frais  communs,  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune.  Cette  enten- 
te peut  être  provoquée  par  l*intermédiaire  des  présidents, 
après  que  les  préfets  ont  été  avertis  (art.  89).  Les  questions 
d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  des  conférences,  où 
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chaquo  oonsoil  g(>néral  ost  représenté  soit  par  la  commis- 
sion déparlomontalo ,  soit  par  une  commission  spéciale, 
nommée  à  cet  effet.  Les  préfets  peuvent  toujours  assister  à 
ces  conférences.  Les  décisions  prises  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
j)rès  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  généraux  inté- 
ressés, et  sauf  le  contrôle  du»gouvérnement  (art.  90). 

Le  préfet  doit  dissoudre  la  réunion,  si  des  questions,  au- 
très  que  celles  qui  sont  prévues  dans  l'article  89,  venaient  à 
être  mises  en  discussion  (art.  91).     . 

Ce  mode  de  procéder  s'applique  nécessairement  à  tous  les 
cas  où  les  conseils  généraux  ont  des  intérêts  communs,  et, 
par  exemple,  dans  les  cas  de  difficultés  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  résolues  par4es  tribunaux  civils  ou  adminis- 
tratifs ;'  on  l'a  indique  dans  la  discussion  de  la  loi.  Seulement, 
si  l'accord  ne  se  produit  pas,  il  n'y  a  aucune  autorité  qiii 
puisse  terminer  Je  différend  '. 

140.  Quant  aux  attributions  du  conseil  général,  on  peut 
les  diviser  en  plusieurs  catégories  en  se  plaçant  à  deux  points 
de  vue  différents,  soit  en  s'attachant  à  la  nature  des  objets 
sur  lesquels  le  conseil  général  prononce,  soit  en  recher- 
chant la  force  exécutoire  de  ses  délibérations  et  le  contrôle 
auquel  elles  sont  soumises. 

Au  premier  point  de  vue,  on  constate  que  le  conseil  géné- 
ral est  institué  principalement  pour  la  gestion  des  intérêts 
du  département,  mais  qu'il  a,  en  outre,  des  fonctions  relatives 
aux  intérêts  généraux  du  pays,  et  des  fonctions  relatives  aux 
intérêts  des  communes.  En  dehors  même  de  son  rôle  admi- 


^  MM.  Laisant,  Gaudin  et  plusieui*»  autres  députés  avaient  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  le  10  noTembre  1876,  une  proposition  de  loi  qui  avait  pour  objet  de  combler 
cette  lacune.  La  Gbambre,  dans  sa  séance  du  2  février  1877,  a  œfusé,  à  deux  voix  «le 
majorité,  de  prendre  cette  proposition  en  considération. 
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nislraiif,  lo  ^on^oil  général  pout avoir,  dans  dos  cas  oxcep- 
tionnels,  des  attributions  politiques. 

D'autre  part,  les  délibérations  prises  sur  les  objets  qui 
rentrent  dans  ces  différentes  catégories  n'ont  pas  toutes  ia 
mémie  valeur  et  la  même  force  exécutoire.  Dans  certains  cas, 
les  conseils  statuent  définitivement,  et  leurs  délibérations 
ne  peuvent  être  annulées,  par  le  gouvernement,  que  pour  vio- 
lation de  la  loi  et  des  règlements.  Dans  d'autres  cas,  ils  dé- 
libèrent, mais  le  gouvernement  peut  suspendre  leurs  délibé- 
rations, lorsqu'il  n'approuve  pas  la  mesure  qui  a  été  votée. 
En  troisième  lieu,  ils  ont  besoin,  dans  certaines  circonstime^s, 
de  l'approbation  expresse  du  gouvernement  ou  du  législateur. 
Ils  sont  en  outre  appelés  à  donner  sur  diverses  questions  un 
simple  avis,  qui  doit  être  demandé,  ma*is  qui  peut  ne  pas  être 
suivi.  Enfin,  ils  ont  le  droit  d'émettre  des  vœux. 

On  pourrait  croire  que  la  seconde  de  ces  divisions  a  seule 
un  intérêt  pratique  ;  mais  la  première,  tout  en  étant  utile 
pour  faire  bien  apprécier  la  véritable  situation  des  conseils 
généraux,  et  mettre  de  l'ordre  dans  la  classification  des  nom- 
breux objets  sur  lesquels  ils  délibèrent,  a  aussi  des  consé- 
quences pour  l'interprétation  de  certains  textes,  par  exemple, 
lorsqu'il  s-'agit  de  déterminer  quels  sont  les  objets  d'intérêt 
départemental,  sur  lesquels  le  conseil  général  peut  délibérer 
sous  certaines  conditions,  en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi. 

Examinons  d'abord  les  attributions  des  conseils  généraux. 
Nous*  insisterons  ensuite  sur  les  condi  tiens  et  les  formes  dans 
lesquelles  leurs  délibérations  deviennent  exécutoires,  les 
différents  modes  de  contrôle  auquel  elles  sont  soumises,  et 
les  recours  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 

141.  Le  conseil  général,  avons-nous  dit,  a  des  fonctions 
relatives  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
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En  premier  lieu,  il  concourt  à  la  répartition  entre  les  ci- 
toyens de  quelques-uns  des  impôts  votés  par  le  Corps  légis- 
latif pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.  Il  exerce  cette 
fonction  par  délégation  du  pouvoir  législatif  (art.  37). 

En  second  lieu,  il  donne  des  avis  sur  les  questions,  rela- 
tives aux  intérêts  généraux,  qui  doivent  lui  être  soumises  en 
vertu  de  certaines  dispositions  de  loi,  par  exemple  les  chan- 
gements proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du  dé- 
partement, des  arrondissements  et  des  cantons  (art.  50). 

Enfin  il  peut  exprimer  des  vœux  sur  l'état  et  les  besoins 
des  différents  services  publics  en  ce  qui  touche  le  départe- 
ment et  même  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'ad- 
ministration générale.  Ses  réclamations  et  ses  vœux  sont 
adressés  directement  au  ministre  compétent  par  son  prési- 
dent. Mais  tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits  (art.  51). 
Le  législateur  a  voulu  renfermer  le  conseil  général  dans 
son  rôle  de  corps  administratif.  C'est  une  disposition  qu'il 
n'est  pas  facile  de  faire  respecter  dans  des  temps  de  crise,  et 
le  gouvernement  a  rendu  fréquemment  des  décisions  an- 
nulant des  vœux  de  conseils  généraux  ou  de  commissions 
départementales  qui  avaient  un  caractère  politi(pie. 

142.  Nous  devons  ici  mettre  en  relief  les  fonctions  très- 
importantes  du  conseil  général  en  ce  qui  touche  la  réparti- 
tion des  impôts  directs. 

Il  est  impossible  de  se  rendre  compte  de  ces  fonctions, 
si  l'on  n'a  pas  au  moins  une  idée  sommaire  de  la  légis- 
lation qui  régit  les  impôts.  Ces  notions,  utiles  à  tous  les  ci- 
toyens, le  sont  particulièrement  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  parce  que  plusieurs  taxes  imposées  aux  pro- 
priétaires qui  profitent  de  l'exécution  de  certains  travaux 
publics,  par  exemple  du  curage  des  cours  d'eau  non  naviga- 
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bics,  de  l'endiguement  des  rivières,  et  au  recouvrement  des- 
quelles les  ingénieurs  concourent,  se  perçoivent  en  partie  de 
la  même  façon  que  les  contributions  directes. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  distingue  les  contributions,  au 
point  de  vue  de  la  forme  du  recouvrement,  en  deux  grandes 
catégories  :  impôts  directs,  impôts  indirects. 

Il  faut  ajouter  que^  pour  les  impôts  directs,  perçus  au 
moyen  de  rôles  nominatifs,  on  fait  encore  une  distinction 
selon  la  forme  de  l'assiette.  On  distingue  les  impôts  de  répar- 
tition et  les  impôts  de  quotité. 

Les  impôts  de  quotité  sont  ceux  dont  les  agents  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  font  l'assiette  par 
application  d'un  tarif  fixé  par  le  législateur.  Il  n'y  a  aujour- 
d'hui qu'un  impôt  de  cette  nature  perçu  au  profit  de  l'État, 
c'est  la  contribution  des  patentes,  établie  sur  les  profits  des 
professions.  Le  législateur  a  établi  des  tarifs  dans  lesquels 
les  professions  sont  imposées  à  raison  de  leur  importance 
présumée;  les  patentables  doivent  en  outre  un  droit  propor- 
tionnel à  la  valeur  locative  de  leur  maison  d'habitation  et 
des  locaux  affectés  à  l'exercice  delà  profession.  De  cette  con- 
tribution  les  conseils  généraux  ne  s'occupent  pas. 

Mais  les  autres  impôts  directs  sont  impôts  dé  repartition. 
Ce  sont  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière;  enfin,  la  contribution,  des  portes  et  fenêtres. 
Pour*toutes  ces  contributions,  on  procède  d'une  manière  dif- 
férente de  celle  qui  est  suivie  pour  les  patentes.  ' 

Les  Chambres,  lorsqu'elles  arrêtent  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes,  fixent  la  portion  de  chacun  de  ces  impôts  qui 
devra  être  payée  par  chaque  département  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  contingent  du  département.  Voilà  une  première  ré- 
partition. Le  conseil  général  réparti^  à  son  tour  entre  les 
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ari'oiidisseineats  ;  le  conseil  d'arrondissement  répartit  enlre 
les  communes  ;  enfin  dans  chaque  commune,  une  commis- 
sion de  répartiteurs,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  le  maire, 
répartit  entre  les  contribuables  le  montant  du  contingent  de 
la  commune.  Ce  n'est  qu'après  cette  série  d'opérations  que  la 
quote-part  de  chaque  contribuable  est  déterminée. 

Il  y  a  dans  ce  système  certains  avantages  pour  TÉtat. 

Il  sait  d'avance  la  somme  sur  laquelle  il  peut  compter, 
tandis  qu'il  ne  le  sait  qu'approximativemcnt  avec  le  système 
des  impôts  de  quotité. 

11  ne  supporte  pas  les  non-valeurs  résultant  des  erreui*s 
commises  dans  la  répartition  de  l'impôt.  Si  un  particulier  a 
été  imposé  pour  une  propriété  qu'il  n'a  pas,  s'il  a  été  imposé 
pour  une  somme  trop  élevée  et  qui  n'est  pas  en  proportion 
avec  celle  qui  est  imposée  aux  contribuables  de  la  même  com- 
mune, il  a  droit  à  une  décharge  ou  à  une  réduction.  Quand 
le  dégrèvement  est  accordé  par  l'autorité  compétente,  c'est 
sur  les  autres  contribuables  de  la  commune  que  le  montant 
de  ce  dégrèvement  est  réparti,  tandis  que,  pour  les  impôts 
de  quotité,  le  montant  des  décharges  ou  réductions  tombe 
en  non-valeur. 

Mais  l'Etat  trouver  surtout  dans  ce  système  l'avantage  de 
rendre  la  charge  moins  sensible  pour  les  contribuables,  en 
faisant  inteiTenir  les  conseils  locaux  dans  la  répartition,  au 
lieu  dés  agents  de  l'administration. 

Quand  l'Assemblée  constituante  a  donné  cette  mission  aux 
assemblées  locales,  elle  entendait  établir  une  garantie  pour 
les  citoyens,  et  une  garantie  fondamentale.  Il  n'y  avait  pas 
d'autres  impôts  que  ceux  dont  elle  confiait  la  répartition  aux 
assemblées  de  département  et  de  district.  Elle  n'avait  pas 
encore  créé  l'impôt  des  patentes,  elle  voulait  supprimer  tous 
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les  impôts  indirects.  C'étaient  des  agents  électifs  qui,  du 
sommet  à  la  base  de  la  hiérarchie,  répartissaient  sur  les  ci- 
toyens les  prélèvements  à  faire  sur  les  bourses  particulières 
pour  former  la  bourse  commune.  C'était  la  vieille  tradition 
qui  avait  fait  créer,  en  1314,  les  élus;  la  tradition  qui  s'était 
maintenue  dans  les  pays  d'États. 

Aujourd'hui  cette  mission  a  perdu  un  peu  de  son  impor- 
tance. Le  législateur  et  l'opinion  publique  sont  devenus 
moins  défiants.  Les  impôts  se  sont  multipliés  et  variés  :  les 
impôts  indirects,  les  droits  de  douane,  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  ont  pris  une  place  considérable  dans 
le  total  des  ressources  publiques.  En  effet,  le  montant  des 
ressources  portées  au  budget  de  l'exercice  1877  est  de 
12  672 140  550  francs.  Or,  les  contributions  directes  n'y 
figui'ent  que  pour  693  149  522  francs,  y  compris  les  centi- 
mes additionnels  prélevés  au  profit  des  départements  et  des 
communes,  qui  s'élèvent  à  287  791  265  francs.  Si  l'on  dé- 
duit 117489461  francs,  provenant  de  la  contribution  des 
patentes,  qui  est  un  impôt  de  quotité,  dans  l'assiette  duquel 
les  assemblées  locales  n'interviennent  pas,  on  arrive  à  une 
somme  de  5Î5670  060  francs  pour  les  impôts  de  répar- 
tition. Mais  le  système  de  répartition  n'en  doit  pas  moins 
être  conservé,  et  le  gouvernement  a  rencontré  de  très-vives 
Fésistances,  lorsqu'en  1831  on  a  tenté  de  convertir  l'impôt 
mobilier  et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  en  impôts  de  quo- 
tité. 

Le  conseil  général,  pour  faire  la  répartition  entre  les  ar- 
rondissements, tient  compte  des  précédentes  répartitions, 
mais  il  doit  aussi  tenir  compte  des  modifications  qui  peu- 
vent s'être  produites  dans  la  richesse  relative  des  arrondis- 
sements* Les  éléments  de  ce  travail  lui  sont  fournis  par  le 
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préfet,  qui  les  a  reçus  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes. ' 

Pour  la  répartition  individuelle  de  la  contribution  fon- 
cière, il  existe  un  document  qui,  dans  la  pensée  primitive  du 
législateur,  avait  une  portée  plus  étendue,  mais  dont  rem- 
ploi a  été  forcément  restreint,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  ca- 
dastre. Il  est  bon  de  le  signaler  ici,  parce  que,  bien  qu'il 
soit  fait  exclusivement  en  vue  de  l'assiette  de  la  contribution 
foncière,  on  en  tire  souvent  parti,  à  tort  ou  à  raison,  pour 
l'assiette  des  taxes  imposées  aux  propriétaires  à  l'occasion 
du  dessèchement  des  marais,  du  curage  des  cours  d'eau  non 
navigables,  ou  autres  travaux  analogues. 

Le  cadastre  est  un  ensemble  de  plans  qui  reproduisent, 
commune  par  commune,  toutes  les  parcelles  distinctes  de 
propriétés  foncières,  bâties  ou  non  bâties,  puis  de  tableaux 
dans  lesquels  le  revenu  de  ces  parcelles,  classées  d'après  leur 
nature  et  leur  valeur,  est  évalué  en  vue  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt foncier. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  toutes  les  opérations  d'art 
et  toutes  les  opérations  d'évaluation  de  revenu  qui  aboutis- 
sent au  cadastre;  il  suffit  d'en  faire  connaître  le  résultat. 

Primitivement,  le  cadastre  était  destiné  à  permettre  d'éta- 
blir les  bases  d'une  répartition  proportionnelle  de  l'impôt 
entre  tous  les  départements  de  France.  Mais  on  a  rencontré 
de  très-grandes  difficultés  pratiques  et  politiques  à  cette  opé- 
ration. On  y  a  renoncé;  on  y  a  même  renoncé  pour  établir 
la  répartition  entre  les  an'ondissoments  du  même  départe- 
ment. Il  n'est  plus  invoqué  que  pour  la  répartition  faite  dans 
l'intérieur  de  chaque  commune. 

Le  conseil  général  n'a  pas  seulenacnt  à  faire  la  répartition 
du  contingent  entre  les  arrondissements.  Il  est  appelé  aussi 
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à  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  for- 
mées par  les  conseils  d'arrondissement.  C'est  encore  à  lui 
qu'il  appartient  de  statuer  définitivement  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes.  11 
s'agit  là  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  d'arron- 
dissement (art.  38  de  la  loi  de  1871). 

La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  le  conseil  général  ne  sf  réu- 
nirait pas,  ou  ne  ferait  pas  dans  sa  session  la  répartition  de 
l'impôt.  Elle  décide  que,  pour  ce  cas,  il  y  sera  pourvu  par  le 
préfet,  diaprés  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf 
les  modifications  à  apporter  dans  le  contingent,  conformé- 
ment aux  lois  (art.  39  de  la  loi  de  1871). 

143.  Les  attributions  du  conseil  général  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  propres  du  département  sont  bien  plus  étendues. 
C'est  son  rôle  essentiel. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  les  lois  des  18  juillet  1866 
et  10  août  1871  avaient  changé  presque  complètement  le 
rôle  du  conseil  général.  Au  lieu  que  la  loi  du  10  mai 
1838,  tout  en  laissant  à  ce  conseil,  sur  beaucoup  de 
points^  l'initiative  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
du  département,  subordonnait  toutes  ses  décisions  à  une 
approbation  de  J'autorité  centrale,  les  lois  de  1866  et  de 
1871  ne  laissent  plus,  dans  presque  tous  les  cas,  au  pou- 
voir central  le  droit  d'intervenir  que  pour  empêcher  la 
violation' des  lois  et  règlements,  et  n'exigent  une  appro- 
bation tacite  ou  expresse  que  dans  un  petit  nombre  de  cir- 
constances. 

L'article  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1866  contenait  déjà 
une  longue  nomenclature  d'affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
général  statuait  définitivement.  Cette  nomenclature  a  été 
étendue  par  la  loi  du  10  août  1871.  Nous  n'avons  pas  à  re- 
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traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploita- 
tion, —  l'établissement  et  l'entretien  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  cheniins  à  la  charge  du  département, 
la  fixation  des  tarifs  de  péage. 

Toutefois  la  rédaction  défectueuse  sur  quelques  points  dv 
l'article  46  ne  doit  pas  faire  oublier  que,  par  suite  de  la 
combinaison  de  la  loi  de  1871  avec  d'autres  lois  antérieures, 
la  décision  du  conseil  général  pour  divers  objets  n'est  pas  ab- 
solument définitive.  En  effet,  pour  les  acquisitions  de  proprié- 
tés départementales,  pour  l'établissement  des  routes,  s'il  faut 
recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  un 
décret  du  chef  de  l'État  doit  intervenir  en  exécution  des  lois 
du  3  mai  1841  et  du  27  juillet  1870.  La  proposition  de  don- 
ner aux  conseils  généraux  le  droit  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique des  travaux  départementaux  avait  été  faite  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1871.  Mais  elle  a  été  repoussée  dans 
la  séance  du  7  août,  sur  un  amendement  de  M.  Clément,  ap- 
puyé par  le  ministre  de  l'intérieur.  Quant  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  il  y  a  une  législation  spéciale,  édictée  dans 
la  loi  du  12  juillet  1865,  qui  exige  l'intervention  du  gouver- 
nement et  à  laquelle  le  rapporteur  a  déclaré  formellement 
que  la  loi  nouvelle  n'entendait  pas  déroger.  Nous  revien- 
drons sur  ces  divers  points  en  traitant  des  routes  et  des  che- 
mins de  fer. 

C'est  encore  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  propres,  comme 
administrateur  des  intérêts  départementaux,  que  le  conseil 
général  détermine  les  conditions  auxquelles  sont  tenus  de 
satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusive- 
ment sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquelles  les  nominations  devront  être  faites  (art.  45) . 
Mais  il  n'a  pas  et»  pouvoir  à  l'égard  des  agents  voyers  qui  ne 
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lange  particulier  des  pouvoirs  propres  du  conseil  général  et 
du  contrôle  de  l'autorité  centrale,  représentée  par  le  chef  de 
rÉtat  ou  par  le  législateur. 

Les  recettes  du  département  se  composent  à  peu  près  exclu- 
sivement de  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes  qui  sont  perçues  pour  les  dépenses  de  l'État 
(art.  58  ef59  de  la  loi  de  1871). 

On  distingue  les  centimes  additionnels  mis  par  la  loi  an- 
nuelle de  finances  à  la  disposition  du  conseil  général,  et  les 
centimes  extraordinaires  que  le  conseil  général  est  libre  de 
voter  ou  de  ne  pas  voter. 

Avant  la  loi  de  1866,  toute  imposition  extraordinaire  de- 
vait être  autorisée  par  une  loi  spéciale.  Depuis  cette  loi,  con- 
firmée par  l'article  40  de  la  loi  de  1871,  les  conseils  géné- 
raux sont  libres  de  voter,  chaque  année,  des  centimes  extra- 
ordinaires, dans  la  limite  d'un  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances. 

Ils  peuvent  aussi  voter  des  emprunts  remboursables  en 
quinze  années,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires; s'ils  dépassaient  ces  limites,  il  faudrait  une  loi 
spéciale  pour  autoriser  soit  l'imposition  extraordinaire,  soit 
l'emprunt. 

Pour  les  dépenses,  la  loi  n'est  pas  moins  large.  Le  légis- 
lateur de  1838  s'était  appliqué  à  énumérer  toutes  les  dépen- 
ses qui  lui  avaient  paru  indispensables  pour  la  marche  des 
services  publics,  et,  prévoyant  le  cas  où,  soit  par  négligence, 
soit  par  défaut  d'intelligence  des  vrais  intérêts  de  la  localité, 
le  conseil  général  ne.  les  voterait  pas,  ou  ne  doterait  pas  les 
services  d'une  manière  suffisante,  il  réservait  au  chef  de 
rÉtat  le  droit  d'inscrire  d'office  un  crédit  au  budget  dépar- 
temental. Il  y  avait,  dans  l'article  12  de  la  loi  du  10  mai 
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de  le  communiquer,  avec  les  pièces  à  l'appui,  i  la  commis- 
sion départementale,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
de  la  session  d'août.  Le  budget  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral est  définitivement  réglé  par  décret  (art.  57).  Mais  ce 
droit  de  règlement  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  objet  que 
de  permettre  au  gouvernement  de  veiller  et  au  besoin  de 
pourvoir  à  l'acquittement  des  rares  dépenses  obligatoires  qui 
subsistent  encore. 

Le  conseil  général,  qui  vote  le  budget  du  département,  doit 
nécessairement  recevoir  les  comptes  du  préfet  (art.  86  de  la 
loi  de  4871).  On  comprend  qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces  comp- 
tes comme  les  ordonnateurs  les  rendent,  c'est-à-dire  un 
compte  moral,  faisant  connaître  l'emploi  des  crédits  ouverts, 
et  non  pas  un  compte  de  deniers,  puisque  le  préfet  ne  fait 
que  prendre  des  décisions  pour  l'emploi  des  ressources  du 
département.  Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement 
par  son  président  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement 
réglés  sont,  en  vertu  de  l'article  67  de  la  loi,  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  Nous  reviendrons  sur  le 
budget  départemental,  quand  nous  aurons  expliqué  le  méca- 
nisme du  budget  de  l'État  \ 

146.  Enfin  nous  avons  dit  que  le  conseil  général,  outre 
ses  fonctions  relatives  aux  intérêts  généraux  du  pays  et  aux 
intérêts  du  département,  avait  des  attributions  relatives  aux 
intérêts  des  communes. 

C'est  dans  la  loi  du  18  juillet  1866  que  cette  partie  de 
ses  fonctions  s'est  nettement  dégagée.  La  loi  du  1 8  juillet  1857 

*  Voir  tome  U. 
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D'après  rarticle43,  chaque  année,  dans  la  session  d'août, 
il  procède,  par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les 
communes  du  département,  à  la  révision  des  sections  électo- 
rales, c'est-à-dire  au  fractionnement  des  communes  en  sec- 
tions ayant  à  nommer  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
municipal  ^ 

L'article  44  lui  donne  le  pouvoir  d'opérer  la  reconnais- 
sance, de  déterminer  la  largeur  et  de  prescrire  l'ouverture 
et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun.  Les  délibérations  qu'il  prend  à 
cet  égard  produisent  les  effets  que  produisaient  les  arrêtés  du 
préfet  d'après  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  183G. 

D'après  l'article  46  (§  7  et  8),  il  statue  définitivement  sur. 
le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  sur  la  désignation  des 
communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'en- 
tretien desdits  chemins,  et  la  fixation  du  contingent  annuel  de 
chaque  commune,  le  tout  après  l'avis  des  conseils  compétents; 
sur  la  désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécu- 
tion des  travaux  de  ces  chemins  ;  sur  leur  déclassement  ;  sur 
la  répartition  des  subventions  accordées  par  l'État  ou  le  dé- 
partement aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  ;  sur  le 
taux  de  la  conversion,  en  argent,  des  journées  de  prestation 
en  nature. 

Il  statue,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  les  difGcultés  éle- 
vées relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  du  déi)artement(art.  46, 
§  23)  ;  sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement 

*  Décret  du  19  mars  1872,  annulant,  une  délibération  du  conseil  général  de 
Loière. 
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subventions  aux  communes  pour  acquisition,  construction  et 
réparation  de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'asile, — les  sub- 
ventions aux  comices  et  associations  agricoles.  Le  ministre 
compétent  ne  peut  les  allouer,  d'après  l'article  68,  que  sur 
la  proposition  du  conseil  général  du  département.  A  cet 
effet  le  conseil  général  dresse  un  tableau  collectif  des  propo- 
sitions, en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 

Enfin  le  conseil  générai  donne  son  avis,  aux  termes  de 
Tarticle  50,  sur  diverses  questions.  Cet  article  mentionne 
notamment  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relati- 
ves à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliénation 
et  au  défrichement  des  bois  communaux.  Il  y  a,  dans  diver- 
ses lois,  d'autres  cas  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

147.  Telles  sont  les  attributions  administratives  des  con- 
seils généraux.  La  loi  du  15  février  1872  leur  a  conféré  en 
outre,  eh  vue  de  circonstances  exceptionnelles,  un  rôle  politi- 
que. D'après  cette  loi,  dans  le  cas  où  les  chambres  législatives 
seraient  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir, 
les  conseils  généraux  s'assemblent  immédiatement,  pour- 
voient d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
(le  l'ordre  légal.  Une  assemblée  composée  de  deux  délégués 
élus  par  chaque  conseil  général  se  réunit  dans  le  lieu  où  se 
sont  rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  ;  elle  est  va- 
lablement constituée  quand  la  moitié  au  moins  des  départe- 
ments y  est  représentée.  Elle  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  l'ordre  et  rendre  à  l'Assemblée  la  plénitude 
de  ses  droits.  Si  la  majorité  des  membres  de  l'Asssemblée 
nationale  ne  peut  se  reconstituer  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  délégués  doivent  convoquer  la  nation  pour  des  élections 
générales. 

148.  Précisons  maintenant  les. formes  et  les  conditions 
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cée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  S'il  n'a  pas  été  statué  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois^  à  partir  de  la  notification  du  recours  du. 
préfet,  la  délibération  est  exécutoire. 

On  voit  que  le  droit  de  contrôle  du  gouvernement  est  sub- 
ordonné ici  à  plusieurs  conditions.  Non-seulement  l'annu- 
lation ne  peut  être  motivée  que  par  un  excès  de  pouvoirs,  une 
violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique ;  mais  il  faut  que  le  recours  soit  formé  par  le  préfet 
dans  un  délai  déterminé,  qu'il  soit  notifié  au  président  du 
conseil  général  et  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale, chargés,  après  la  clôture  de  la  session,  de  présenter 
la  défense  du  conseil  général  ;  qu'enfin  le  gouvernement  sta- 
tue dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  et 
que  sa  décision  soit  rendue  en  conseil  d'État. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  délibérations  prises  par 
le  conseil  général  sur  les  matières  comprises  dans  l'article  46, 
qui  énumère  les  objets  sur  lesquels  il  statue  définitivement, 
ne  soient  soumises  qu'au  contrôle  réglé  par  l'article  47.  Si, 
en  statuant  sur  ces  matières,  le  conseil  général  sort  des  limi- 
tes de  sa  compétence,  sa  délibération  peut  être  annulée  par 
application  de  l'article  33.  D'autre  part,  il  y  a,  en  dehors  de 
l'article  46,  des  dispositions  qui  attribuent  au  conseil  géné- 
ral le  droit  de  statuer  définitivement,  notamment  les  articles 
42,  43,  44,  45.  Le  gouvernement  peut  user,  à  l'égard  des 
délibérations  prises  en  vertu  de  ces  articles,  du  double  droit 
de  contrôle  que  lui  donnent  et  l'article  33  et  l'article  47*. 

*  En  1868,  le  Conseil  d'État,  consulté  sui  h  question  de  savoir  si  Tartide  3  de  la 
loi  du  18  juillet  1866,  qui  donnait  au  gouveruemcnt  le  droit  d'annuler  les  délibérations 
par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  délinitivement,  était  applicable  aux  délibé- 
rations prises  sur  d'autres  matières  que  celles  qui  étaient  énumérées  dans  l'article  1*' 
de  la  loi  de  1866,  par  exemple  a  celles  qui  étaient  prises  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
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a  été  annulée  pour  excès  de  pouvoirs  et  violation  de  la  loi, 
par  application  de  l'article  47  *. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  délibérations  relatives  à 
la  répartition  des  impôts  directs,  qui  sont  prises  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale  du  législateur,  et  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucun  recours.  La  jurisprudence  était  d(Vjà 
établie  en  ce  sens  antérieurement  à  la  loi  du  10  mai  1858, 
et  elle  a  été  expressément  confirmée  par  le  rejet  de  divers 
amendements  proposés  lors  de  la  discussion  de  cette  loi  *. 

f  50.  Quant  au  contrôle  attribué  au  gouvernement  par 
l'article  49  sur  les  délibération»  prises  à  l'égard  des  matiè- 
i-es  énumérees  dans  l'article  48,  il  est  d'une  autre  nature. 
Nous  avons  déjà  indiqué  que  c'est  un  droit  de  suspension. 
Cette  suspension  peut  être  motivée  non-seulement  sur  une 
violation  de  la  loi,  mais  sur  une  mauvaise  appréciation  des 
intérêts  qui  sont  en  jeu.  Là  encore  le  gouvernement  doit  ob- 
server certaines  conditions.  Il  faut  que  son  décret  soit  mo- 
tivé ;  il  faut  de  plus  qu'il  intervienne  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  rendu  en  conseil  d'État  ;  toutefois,  en 
fait,  le  conseil  d'État  est  presque  toujours  consulté. 

Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  le  gouvernement  de  décla- 
rer, avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  qu'il  n'a  pas 
rintention  d'user  de  son  droit  de  suspension.  La  délibéra- 
tion pourrait  ainsi  devenir  immédiatement  exécutoire.  On  a 
plusieurs  fois  usé  de  ce  procédé  pour  les  délibérations  rela- 
tives aux  taxes  d'octroi . 


*  Déc!-et  du  9  janvier  1875  [conseil  général  de  CArdèche).  —  Voir  aussi  un  décret 
du  4  juin  1872  {conseil  général  des  Bouches^du- Rhône). 

'  Voii-  Jes  an-êts  du  conseil  en  date  du  29  août  1834  [Salines  de  l'Est),  et  du  14  juin 
1837  [Weti-Wetz  et  consorts). 
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Quelles  sont  les  parties  intéressées  auxquelles  ce  recours 
appartient?  Il  est  difficile  de  le  préciser  par  une  définition. 
La  jurispinidence  du  conseil  considère  comme  recevables  les 
pourvois  de  ceux  qui  ont  à  l'annulation  de  la  décision  un 
intérêt  direct  et  personnel*.  Elle  considère  aussi  que  les 
membres  du  conseil  général  faisant  partie  de  la  minorité 
ont  qualité  pour  attaquer  une  délibération  qu'ils  considèrent 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs*. 

15!S.  L'institution  de  la  commission  départementale  est, 
nous  l'avons  dit,  le  point  par  lequel  la  loi  du  dO  août  1871 
diffère  le  plus  des  lois  antérieures.  On  a  vu  (n**  136)  dans 
quel  esprit  cette  institution  a  été  créée.  Nous  avons  à  exposer,, 
comme  pour  le  conseil  général,  son  organisation,  son  mode 
de  procéder,  ses  attributions  et  les  règles  relatives  au  con- 
trôle du  gouvernement  et  aux  recours  des  parties  intéressées. 

La  commission  départementale  est  élue,  chaque  année,  par 
le  conseil  général,  à  la  fin  de  la  session  d'août.  Elle  se 
compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  et 
comprend  un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les 
conseillers  élus  ou  doniiciliés  dans  chaque  arrondissement. 
Toutefois  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de 
maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  le  mandat  de  dé- 
puté. Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment 
rééligibles  (art.  69  et  70). 

Elle  est  présidée  par  le  plus  âgé  de  ses  membres.  Elle  élit 
elle-même  son  secrétaire  (art.  71).  Quant  au  service  perma- 
nent du  secrétariat,  la  loi  dispose  que  la  commission  prend, 
sous  l'approbation  du  conseil  général  et  avec  le  conceurs  du 
préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'organiser.  En 

*  Arr»  ùms.,  5  décembre  1873  (commune  de  Saitit-Maurice), 

*  Arr.  ùms.,  16  juillet  1875  (Billot  et  autres). 
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de  sunice  des  administrations  publiques  dans  le  dé| 
sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  ton 
seigneraents  qui  leur  seraient  réclamés  par  la  ce 
départementale,  sur  les  affaires  placëesdans  ses  at 
(art.  76)-  Mais,  d'après  uù  décret  du  23  juin  187 
nule  une  délibération  du  conseil  général  de  la  I 
ne  doit  pas  considérer  l'agent-voyer  en  chef  co 
du  service  des  chemins  vicinaux  dans  le  sens  de  c 
c'est  le  préfet  qui  dirige  ce  service  et  c'est  par  soi 
diaire  que  les  communications  qui  y  sont  relattv 
avoir  lieu. 

Ajoutons  que  la  commission  départementale  pei 
l'article  84,  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  meml 
mission  relative  à  des  objets  rentrant  dans  se 
lions. 

1S4.  Les  attribution^  de  la  commission  dépai 
peuvent,  comme  celles  du  conseil  général,  se 
différentes  catégories  tant  au  point  de  vue  de  leur 
cutoire  qu'au  point  de  vue  des  objets  sur  lesquel 
appelée  à  statuer. 

Ses  attributions  touchent  soit  aux  intérêts  di 
ment,  soit  à  ceux  des  communes,  soit  même  ai 
généraux  du  pays. 

Elleprend  sur  ces  divers  objets  des  décisions 
ou  de  simples  délibérations,  soit  en  vertu  des  délég 
peut  lui  donner  le  conseil  général  (art.  77),  soi 
des  dispositions  de  la  loi  (art.  81 ,  82,  86. 87  et  54, 
elle  contrôle  ta  marche  et  l'état  des  divers  service 
mentaux  (art.  78  et  83);  elle  fait  des  rapports  et  i 
sitions  au  conseil  général  (art.  79  et  80);  elle 
avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  s 
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160.  A  côlô  (lu  droit  de  contrôle  qui  appar 
verncraenl,  il  faut  placer  le  droit  de  recour 
parties  intéresséns. 

Les  décisions  de  la  r^)mmission  qui  ont  for 
lombnient,  pan  cela  même,  de  plein  droit  sou? 
<lc  la  loi  des  7-1-4  octobre  1790,  confirmée  par 
la  loi  du  24  mai  1872,  qui  ouvre  un  recours 
p(mvoii's  devant  le  conseil  d'Etat  contre  les  acte 
autorites  administratives. 

Mais  les  auteurs  de  la  loi  de  1S71  ont  tenu  à 
pressémenl  ce  droit  de  recours  en  même  temps 
saieul  une  sorte  d'appl  par  la  voie  administrât] 
ticle  88,  à  l'égard  de  certaines  délibérations  inl 
directement  les  communes  et  les  particuliers; 
qui  portent  sur  les  objets  énumérés  dans  les  ; 
87,  particulièrement  sur  l'ouverture,  le  rcdrt 
fixation  des  limites  des  chemins  vicinaux  ordi 

Aux  termes  de  l'article  88.  les  décisions 
commission  départementale  sur  ces  matières  s( 
qiices  au  préfet  en  même  temps  qu'aux  conseil 
011  autres  parties  intéressées.  I^communicatio 
municipaux  ou  autres  parties  intéressées  n'est  | 
tement  par  la  commission,  qui  n'a  pas  d'oi-dres 
afrents  administratifs  pour  cette  mesure  d'exéct 
un  avis  du  conseil  d'État  du  1  fi  janvier  i875, 
("■Ire  faite  que  par  le  préfet'. 

Ces  décisions  peuvent'  être  frappées  d'ap[ 
conseil   général  pour  cause  d'inopportunité  ( 


IS73  [cotnmiMioR  déparlemeHlale  de  Satlne-et-Loire].  —  Ojnnvii 
1875  \eonteil  général  de  l'Uire],  l'tc. 

'  Voir  Hiis*!  \e>  décrets  Un  30  juin  1N73   {eontfUi  généraux  d 
riége,  de»  P^rénén-Orienlalew,  elr. 
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Il  Cil  osl  lie  môme  pour  les  cor 
cution  des  travaux  publics  dépa 
vaux. 

Il  représente  aussi  le  dépar 
vivils  ou  administi-atifs,  lorsqu'i 
lemcnt,  quand  le  département 
représente  l'État,  et  c'est  un  mi 
parlementais  désigné  par  elleq 
(art.  54). 

Enfin  le  préfet  nomme  les  en 
du  départemont. 

Il  a  encore,  on  le  voit,  une  | 
tion  des  intérêts  du  dépai'temei 
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DES  ARRONDISS 

162.  L'arrundiKsviueDt  n'est  pus  unu  pei-i 
à  parler  ici'  du  Cunseil  d' arrondi sseiiienl. 
165.  Org»iiisation  desCoiistiiU  d'.iritindisK 

164.  Mode  de  procéder  de  ixa  iMnseïif. 

165.  AllribulioDS  de  ues  conseils. 

les.  L'arrondissement  n'est  ji 
une  personne  civile.  Il  n'yaplus,i 
ment  en  vigueur,  de  dépenses  pr 
comme  l'indiquait  r.irticlc  28  d 
1807,  plus  de  propriétés  de  l'arn 
blait  l'indiquer  le  décret  du  9  avr 
1858  s'est  prononcée  à  ce  sujet,  e 
sur  la  personnalité  civile  de  l'aile 

Nous  n'avons  donc  pas  ài-ecliercl 
pour  les  affaires  propres  de  l'arrom 
cru  devoir  placer  ici  ce  que  nous 
d'arrondissement,  parce  que  c'est 
([u'il  est  chargé  de  répartir  entre 
conscription  le  contingent  d'impô 
disscment  par  le  conseil  général, 
comme  par  le  droit  qui  lui  appar 
des  vœus,  il  est,  dans  une  certain 
intérêts  locaux. 
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saire  à  raison  de  la  principale  attribution  des  conseils  d'ar- 
rondissement, celle  qui  touche  à  la  répartition  des  impôts 
directs. 

Les  président,  vice-président  et  secrétaire  sont  nommés 
par  le  conseil  (loi  du  23  juillet  1870,  art.  6). 

165.  Nous  avons  déjà  expliqué  comment  s'opère  la  répar- 
tition de  l'impôt  foncier,  de  Timpôt  personnel  et  mobilier, 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler 
ici  que,  avant  la  session  du  conseil  général,  le  conseil  d'ar- 
rondissement délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement. 
Il  délibère  aussi  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent, 
formées  individuellement  par  les  communes. 

Puis,  quand  le  conseil  général  a  statue  sur  la  répartition, 
sur  les  réclamations  des  conseils  d'arrondissement  et  sur  les 
réclamations  des  communes,  le  conseil  d'arrondissement, 
dans  une  seconde  session,  fait  à  son  tour  la  répartition  en 
suivant  les  mêmes  bases. 

S'il  ne  remplissait  pas  ses  fonctions  à  cet  égard,  il  y  serait 
pourvu  par  le  préfet  (art.  47  de  la  loi  du  10  mai  1838). 

En  outre,  le  conseil  d'arrondissement  est  l'organe  des  inté- 
rêts locaux  quand  il  donne  son  avis,  comme  la  loi  lui  en  a 
reconnu  le  droit  sans  lui  en  faire  une  obligation,  sur  tous 
les  objets  à  l'égard  desquels  le  conseil  général  est  appelé 
à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement, 
notamment  sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation,  le 
classement  et  la  direction  des  routes  départementales,  la 
construction  ou  reconstruction  des  bâtiments  destinés  aux 
services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement  (art.  42  de  la 
loi  de  1838). 

Il  est  appelé  par  la  loi  elle-même  à  donner  son  avis  sur 
1  rr 
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DES  COMMUNES 
g   I.    •2—  DU    MAIRE   CONSIDÉRÉ   COMME  ORGANE   DE   LA  COMMUNE 

166.  Personnalité  civile  de  la  commune. 

16^.  Position  respective  du  maire  et  du  conseil  municipal. 

168.  Attributions  du  maire  comme  organe  de  la  commune.  —  Division. 

169.  Pouvoir  de  police  municipale  et  rurale. 

170.  Des  arrêtés  et  règlements  de  police  pris  par  le  maire  et  du  contrôle  de 
Tautorité  supérieure. 

1 71 .  Recours  contre  les  actes  de  police  du  maire. 

172.  Fonctions  de  gestion  des  intérêts  communaux  remplies  par  le  maire. 
175.  Formes  à  suivre  pour  les  actes  de  gestion  du  maire. 

f6B.  La  commune  a,  comme  nous  l'avons  dit,  une  exis- 
tence propre  plus  ancienne,  plus  marquée  que  le  départe- 
ment. Mais  cela  n'es!  vrai  que  de  la  commune  en  général;  s'il 
y  a  certaines  communes  qui  peuvent  faire  remonter  leur  in- 
dividualité au  régime  romain,'  d'autres,  au  mouvement  révo- 
lutionnaire du  onzième  siècle,  ou  aux  concessions  du  roi  et 
des  seigneurs,  le  plus  grand  nombre  des  communes  ne  doit 
son  individualité,[son  caractère  de  municipalité  qu'au  décret 
de  l'Assemblée  na tionale des 22 décembre! 7 89-janvier  1790 
qui  a  effacé  toutes  les  distinctions  établies  par  l'ancienne  lé- 
gislation, et  qui  a  décidé  «  qu'il  y  aurait  une  municipalité 
dans  toute  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  cam- 
pagne. » 
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1^  loi  du  18  juillet  1 
Après  avoir  dit,  dans  st 
sous  l'autorité  de  l'adn" 
cation  et  de  l'exécution 
eu  lion  des  mesures  de  sil 
ticle  1 0  :  «  Le  maire  osl 
minislration  supérieun 
police  rurale  et  de  la  ■ 
l'exécution  des  actes  de 
tifs.  y> 

Que  comprennent  ci 
dt^finition  en  a  été  faite 
du  14  décembre  1789  ( 
c  Faire  jouir  les  habita 
notamment  delà  salub 
dans  les  rues,  lieux  et  i 

Cette  définition  a  été 
de  la  loi  des  16-24  s 
ciaii'e,  qui  porte  :  «Le 
liince  et  à  l'autorité  des 
intéresse  la  sûreté  et  la 
quais,  places  et  voies 
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dnnge,  c'est-à-dire  la  fixation  de  l'époque  où  les  vendanges 
doivent  être  faites  dans  toutes  les  vignes  à  la  fois  pour  éviter 
le  piHage  des  propriétés  voisines  et  non  closes,  et  d'autres 
mesures  analogues. 

Quant  à  la  voirie  municipale,  les  principaux  traits  en 
sont  indiqués  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du 
titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  Il  faut  y  ajouter  l'ali- 
gnement, c'est-à-dire  le  droit  de  déterminer,  d'après  les 
plans  arrêtés  par  l'autorité  conapétente,  la  ligne  sur  laquelle 
le  riverain  de  la  voie  publique  doit  bâtir. 

tlfO.  Le  maire  exerce  ses  fonctions  de  police  de  deux 
manières  :  par  des  mesures  générales,  des  règlements,  ou 
par  des  mesures  individuelles. 

L'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  porte  :  «Le maire 
prend  des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 
rité, » 

Le  conseil  municipal  n'est  pas  appelé  à  participer  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  police  du  maire  ;  mais,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  centralisation,  les  arrêtés  du  maire  sont  soumis 
au  contrôle  du  préfet,  qui  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution,  sans  pouvoir  toutefois  les  modifier. 

La  nécessité  de  ce  contrôle  est  facile  à  comprendre.  La  loi 
a  voulu  laisser  à  l'autorité  municipale  .l'initiative  des  me- 
sures de  police  qui  intéressent  la  localité.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  ce  pouvofr  soit  employé  pour  imposer  aux  citoyens  des 
obligations  arbitraires  et  vexatoires;  il  ne  faut  pas  que  la 
législation  locale,  ainsi  faite  par  le  maire,  contredise  la  lé- 
gislation générale.  Or  l'expérience  a  prouvé  que  les  maires, 
inspirés  par  les  passions  locales,  ptir  un  désir  exagor;»  dVm- 
bellissement  de  leur  commune  ou  quc^lquefois  par  les  intérêts 
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explicite.  Celte  opinion  a  été  soutenue  par 
l'intérieur,  dans  une  circulaire  du  i"  juille 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  In  loi.  Toi 
de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contrair 
que  les  termes  employés  par  le  législateur  i 
pas  d'établir  une  distinction.  Cette  jurispru 
sommes  obligé  de  constater  est  tout  à  fait  i 
le  délai  d'un  mois,  qui  peut  être  nuisible  à 
n'est  en  rien  prolitabte  aux  intérêts  privés,  p 
jets  d'arrêtés  des  maires  ne  sont  pas  et  ne  [ 
publiés  avant  d'être  soumis  au  préfet. 

tm.  Avant  d'aborder  les  actes  de  geslii 
accomplit  comme  organe  de  la  commune,  n 
miner  ce  qui  concerne  ses  pouvoirs  de  polict 
i-ecours  qui  peuvent  être  diriges  contre  les 
dii  maire. 

Le  contrôle  que  le  préfet  exerce  d'office 
loi,  sur  les  actes  de  police  du  maire,  lors  de 
tion  qui  loi  en  est  faite,  est  utile;  mais  i 
toujours  suffisant  pour  garantir  les  droits  d 

Tout  citojen,  atteinUpar  .un  arrêté  du  maii 
un  recours  contre  cet  arrêté  devant  le  préfet, 
maintient  l'arrêté  attaqué,  il  peut  s'adresser 
l'intérieur.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  1 
droit  consacré  par  une  disposition  de  loi  ou  t 
former  un  recours  devant  le  Conseil  d'Éta 
contentieux,  sauf  certaines  exceptions  sur 
insisterons,  en  traitant  des  recours- pour  exct 

Mais  il  est  bon  d'ajouter  ici  que  les  citoyer 

•  Vuir  Dolamment  les  arrél>  du  14  mars  1S5I  (MicAelj.  Dalloi 
25  noïembre  1860  (SarrauU).  0.  P.1860.  ï.  519,  el  du  12  m 
1808.  1.  M3. 
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Il  y  a  iiiifi  nxcejJlion  pour  le  gnrdc  c 
nomme  par  le  pri'fpt,  en  vertu  du  décret 

Le  maire  nomme  égnlement  les  pâtrif 
sauf  approbation  du  con^il  municipal  (i 
1837). 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  janvier 
nomination  des  agents' de  police  est  s( 
particulières.  Dans  toutes  les  communes 
de  la  police  n'est  pas  réglée  par  la  loi  di 
applicable  aux  chefs-lieux  de  départem 
40  000  âmes  de  population  ou  par  des 
inspt'cleurs  de  police,  les  brigadiers, 
agents  de  police  sont  nommés  par  le  maii 
être  agréés  par  le  préfet,  qui  peut  seul  les 

Le  maire  peut  révoquer  tous  lesemploy 

La  gestion  des  affaires  communales  si- 
lies  distinctes,  corœspondant  aux  carac 
commune. 

D'abord  la  commune  est  propriétaire  : 
seulement  des  immeubles  affectés  à  de; 
mais  elle  a  en  outre,  dans  beaucoup  de  pa 
des  biens  qui  produisent  des  revenus  ou 
produire,  s'ils  n'étaient  pas  abandonné 
commune,  mal  réglée,  des  habitants'. 

De  plus,  la  commune  est  chargée  de  | 
services  publies,  dans  l'intérêt  des  habi 
culte,  de  l'instruction  publique,  des  voies  ( 

l>e  maire  la  représente  à  ces  deux  poi 


'  Soijs  oTons  i^tiidi'!  ]n  quittions  relstives  i  l'ad 
pnrlHfCc-  dcB  biens  carntnimaui  ilana  nalre  owrtfiv  n 
U>  bien»  commimnix  gui  leur  appartiennent. 


DES  COMMUNIAS. 
Il  ne  s'agit  là  que  d'un  compte  moral.  Mai 
oubliant  la  distinction  profonde  qui  sépare  l 
l'oi-donnateur  de  celles  du  comptable,  s'ingcr 
niement  des  deniers  de  la  commune,  comni* 
trop  d'exemples,  et  consei-vait  des  fonds  au  li 
dans  la  caisse  du  receveur  municipal  ou  du 
en  remplit  les  fonctions,  il  deviendrait  comp 
et  serait  soumis,  en  vertu  de  l'article  64  de 
à  la  même  juridiction  que  les  comptables,  S 
pas  devant  cette  juridiction  de  l'emploi  régul 
de  la  commune,  il  pourrait  être  condamné 
lie  plus  il  pourrait  âtrc  poursuivi,  en  vertu  < 
du  Code  pénal,  pour  s'être  immiscé  sans  titn 
lions  publiques  qui  ne  sont  pas  les  siennes. 
173.  Il  nous  a  été  facile  d'indiquer,  en 
les  formes  dans  lesquelles  le  maire  exerce 
police.  Il  faudrait,  si  nous  voulions  expliq 
que  doit  suivre  le  maire  pour  faire  les  actes 
il  est  chaîné  dans  l'intérêt  de  la  commune 
nombreux  détails  et  toucher  à  des  questions  p 
non-seulement  de  droit  administratif,  mais 
civil.  Lorsque  nous  résumerons  les  princi[«!s 
sur  les  obligations,  nous  aurons,  par  exem| 
si  les-actes  passés  par  les  maires  pour  l'acq 
nijtion,  la  location  des  propriétés  conimunalt 
tiques,  ce  qui  est  très-intéressant  au  poir 
valeur  des  actes  et  des  preuves  qu'on  peut  in 
contester  les  énonciations. 

Cornons-nous  ici  à  indiquer  que,  pour  le 
publiques  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  comi 
s'agisse  de  vente  de  biens  communaux,  soit  i 


DE  LAltMINISTRATlM  «ES       " 


marchés  de  travaux  ou  de  fournit  - 
règles  spéciales.  Dans  ce  cas,  le  ■ 
membres  du  conseil  municipal  d6| 
seil,  ou,  à  défaut  de  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau.  Le  receveur  municipal  -est  appelé  à  toutes  les  adju- 
dications. Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  assif- 
lants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 


g  2.    —   DU   CONSEIL   HUMCIPIL 

m.  Organisation  du  conseil  inutiicipal. 

175-  De  la  suspensiun  et  de  la  dissolution  du  uoaseil  municipal.  Son  naniila- 


176.  Modt!  de  procéder  du  conseil  oiiinicipal. 

177.  Attributions  de  ce  conseil.  ~  Des  diiïérenles  calégories  de  délibéralion». 

178.  Des  matières  <jue  le  conseil  municipal  règle. 

179..  Des  matières  sur  les<|uelles  le  conseil  municipal  délibère. 

180.  Des  cas  dans  lesquels  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  des  itii. 

181.  l)u  droit  accordé  au  conseil  municipal  d'éineitre  des  (ueux. 

183.  Des  délibéi-atioDS  prises  pr  le  conseil  municipal  sur  des  objets  étrang^n 
à  ses  attributions. 

183.  Régime  financier  des  communes.  ^  Des  dépenses  obligatoires  et  facul- 
tatives. 

184.  Des  recettes  communales. 

18ô.  Du  budget  conHJiimul  cl  dts  comptes  des  maires. 

186.  Du  groupement  des  communes.  —  Des  commission*  syndicales. 

187.  Du  fraclioimement  des  communes  en  sections. 


174.  Du  maire,  passons  au  conseil  municipal.  Nous 
traiterons  d'abord  de  son  organisation,  puis  de  ses  attribu- 
tions. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  on  l'a  vu,  avait  à  peu  près 
supprimé  l'élection  pour. les  conseils  généraux  et  pour  les 
conseils  d'arrondissement.  Elle  fit  de  même  pour  les  con- 
seils municipaux.  A  partir  de  1804,  les  membres  des  coti- 
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seîls  municipaux  furent  nommés  directement  par  les  préfets, 
sans  qu'il  fût  tenu  compte  des  listes  de  notabilité. 

Mais  la  loi  du  21  mars  1851  a  rétabli  l'élection,  et  de- 
puis 184S,  le  suffrage  universel  est  appliqué  à  ces  élections 
comme  à  celles  de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils  gé- 
néraux et  des  conseils  d'arrondissement. 

L'organisation  du  conseil  municipal  est  réglée  par  la  loi 
du  5  mai  1855,  modifiée  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  dont 
presque  toutes  les  dispositions  concernent  les  attributions  du 
conseil  municipal,  et  surtout  par  celles  du  14  avril  1871  et 
du  7  juillet  1874. 

La  loi  du  7  juillet  1874  a  déterminé  les  conditions  aux- 
quelles on  est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux. 
On  aperçoit  dans  cette  loi  la  pensée  de  ne  comprendre  sur 
cette  liste  que  ceux  qui  présenteraient  certaines  garanties 
d'attachement  aux  intérêts  de  la  commune.  Aussi,  lorsque 
dans  la  loi  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés, 
le  législateur  s'est  référé  aux  listes  dressées  en  vertu  de  la 
loi  du  7  juillet  1874,  il  a  prescrit  d'y  ajouter  tous  les  élec- 
teurs ayant  une  résidence  de  six  mois. 

Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  (la  proposition  d'exiger  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
avait  été  soutenue  par  une  très-forte  minorité,  elle  avait  con- 
tre elle  Ja  tradition  établie  depuis  1848)  ;  il  faut,  en  outre, 
jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  n'être  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  les 
articles  15  et  16  du  décret  organique  du  2  février  1852  ; 
enfin  il  faut  joindre  à  ces  conditions  une  résidence  dans  la 
commune,  qui  est,  selon  les  cas,  de  six  mois,  d'un  an  ou  de 
deux  ans.  Ceux  qui  sont  nés  dans  la  commune,  ou  bien  y  ont 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  ceux  qui  se  sont  mariés 
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dans  la  commune  n'ont  à  justifier  que  d'une  résidence,  les 
premiers  de  six  mois,  les  autres  d'un  an.  On  peut  suppléer 
â  cette  résidence  par  l'inscription  depuis  un  an  sur  les  râles 
d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  des  prestations  en 
nature.  Faute  de  remplir  ces  conditions,  il  faut  jusliûer 
d'une  riSsidence  de  deux  ans  et  demander  son  inscription  sur 
la  liste.  La  demande  peut  être  faite  par  un  autre  élecleur. 
Aucune  durée  de  résidence  n'est  exigée  des  habitants  des  dé- 
partements  annexés  qui  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  des  fonctionnaires  ou  ministres  des  cultes  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal  Tarie  entre 
douze  et  trente-six,  suivant  la  population  de  la  commune 
(art.  6  de  la  loi  de  1855). 

Ordinairement  les  électeurs  votent  par  scrutin  de  liste,  et 
lors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs  locaux  différents  pour  dé- 
poser les  bulletins  de  vote,  la  liste  comprend  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  membres  à  nommer.  Quelquefois  cependant,  pour 
assurer  une  représentation  spéciale  aux  intérêts  différents 
groupés  dans  les  communes,  par  exemple  aux  hameaux  plus 
ou  moins  nombreux  qui,  dans  les  pays  de  montagne, ontsou- 
Tent  des  droits  de  propriété  exclusifs,  certaines  fractions  de 
la  commune  peuvent  être  appelées  à  élire  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Chaque  année,  dans  sa  session 
d'août,  le  conseil  général  procède  par  un  travail  d'ensemble 
à  la  révision  des  sections  ;  il  doit  proportionner  le  nombre 
des  conseillers  à  élire  au  chiffre  de  la  population,  et  cha- 
que section  doit  avoir,  au  moins,  deux  conseillers  à  élire 
(art.  3  de  la  loi  du  14  avril  1871  et  43  de  la  loi  du  10 
août  1871). 
La  durée  de  la  période  pour  laquelle  les  conseils  munici- 
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paux  sont  nommés  et  leur  mode  de  renouvellement  ne  sont 
pas  définitivement  fixés  dans  l'état  actuel  de  la  législation. 
Plusieui's  systèmes  ont  été  successivement  adoptés.  Au  point 
de  vue  du  maintien  des  traditions  et  de  l'esprit  de  suite 
qu'exige  la  gestion  des  affaires  municipales,  on  préfère  l'élec- 
tion pour  une  durée  de  six  ou  neuf  ans  et  le  renouvellement  par 
moitié  ou  par  tiers;  au  point  de  vue  de  l'homogénéité  du  con- 
seil et  de  la  fidèle  représentation  du  corps  électoral,  on  pré- 
fère le  renouvellement  intégral,  avec  une  durée  plus  ou  moins 
longue.  Les  lois  de  1855,  de  1867  et  de  1870  avaient  adopté 
le  système  du  renouvellement  intégral  après  une  durée  de 
cinq  ans  ou  de  sept  an^,  tandis  que  la  loi  de  1831  admettait 
une  durée  de  ^ix  ans  et  le  renouvellement  par  moitié.  La 
loi  provisoire  du  14  avril  1871  (art.  8)  a  prescrit  le  renou- 
vellement intégral  au  bout  d'une  période  de  trois  ans. 


Pour  être  éligible  au  conseil  municipal,  il  faut  être  âgé 
do  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, être  électeur  dans  la  commune  et,  en  principe,  y  avoir 
son  domicile  réel  depuis  un  an  au  moins.  Tbutefois  la  loi 
du  14  avril  1871  admet  que  lequart  des  membres  du  conseil 
municipal  peut  être  composé  de  membres  non  domiciliés, 
mais  payant  dans  la  commune  une  des  quatre  contributions 
directes. 

Il  y  a  aussi  des  incompatibilités  et  des  incapacités  établies 
à  l'égard  de  certaines  situations,  dans  les  articles  9,  10  et  11 
de  la  loi  de  1855etdans  l'article  5  de  la  loi  du  14  avril  1871. 
Certains  fonctionnaires,  qui  doivent  être  absorbés  par  leurs 
fonctions,  certaines  personnes  qui  peuvent  être  les  subor- 
donnés de  l'autorité  municipale,  ou  qui  peuvent  avoir  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  la  commune,  enfin  les  domes- 
tiques attachés  à  la  personne  et  les  indigents  secourus  par 

I.  18 
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les  bufeaux  de  bientaisaoce,  ne 
conseils  municipaux. 

Si  la  cause  d'incompatibilitéoi 
ment  de  l'clcclion,  l'cleclion  est  i 
géc  d'apprécier  la  validité  des  ope 
dire  le  conseil  de  préfectui'e.  Si  < 
ment,  l'article  12  charge  le  préfet 
le  conseiller  municipal  qui  se  tro 
suite  de  laquelle  il  ne  peut  plu: 
réserve  d'ailleurs  aux  intéressés  u 
de  préfectui"e.  En  outre,  d'après 
du  conseil  municipal,  qui,  sans 
a  manqué  à  trois  convocations  sîi 
démissionnaire  par  le  préfet,  saut 
de  la  notification,  devant  le  const 

Comment  est-il  pourvu  aux  va 
les  conseils  généraux,  chaque  vac 
tion.  Cela  tient  à  ce  que  chaque  a 
un  canton  ;  mais  les  conseillers 
par  un  scrutin  de  liste,  sont  tous 
tants  de  l'ensemble  de  la  commu 
multiplier  les  élections,  l'article 
sait  qu'il  n'est  procédé  au  rempis 
dés,  démissionnaires  ou  exclus, 
trouve  réduit  aux  trois  quarts  de 
qu'a  consacrée  aussi  la  loi  du  14 
t(;fois  que,  dans  les  communes 
raies  par  le  conseil  général,  il  y 
des  élections  partielles,  toutes  le; 
ou  perte  des  droits  politiques, 
qu'un  représentant  dans  le  consei 
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f  7&.  Lii  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  les  conseil: 
paus  troubleraient  l'ordi'c,  notamment  par  des  n 
lions  politiques.  Dans  ce  cas,  en  vertu  de  l'artice 
lui  (lu  5  mai  1855,  ces  conseils  peuvent  être  susp 
le  préfet.  La  suspension  peut  durer  deux  mois  ;  le 
{)eut  la  prolonger  jusqu'à  un  an.  Enfin  le  Présii 
République  peut  dissoudre  le  conseil  municipal. 

Le  préfet  et  le  gouvernement  exercent,  en  part 
pouvoir  discrétionnaire.  Les  circonstances  qui  doi 
h  une  suspension  ou  à  une  dissolution  ne  peuven 
cutées  devant  le  Conseil  d'Ëtat  au  contentieux*. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution,  une  co 
est  nommée  pour  remplir  les  fonctions  du  conseil, 
que  suspension,  elle  est  nommée  par  le  préfet;  s' 
solution,  elle  est  nommée  par  le  Président  de  la  Ré 
pour  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissen 
canton,  et  les  communes  de  5000  habitants  ;  dans 
communes,  elle  est  nommée  par  le  préfet. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  ne 
inférieur  à  celui  de  la  moitié  des  membres  du  co 
nicipal. 

La  loi  du  24  juillet  1867,  dans  son  article  22. 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1855  que  la  durée  des 
de  la  commission  ne  peut  dépasser  trois  ans.  La 
pas,  mais  il  semble  résulter  de  son  texte,  que  le  déb 
ans  court  à  partir  de  la  dissolution. 

176.  Gomment  fonctionne  le  conseil  municipal 

Il  y  a  quatre  sessions  ordinaires  par  année  :  au 
cernent  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembn 
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session  peut  durer  dis  jours;  on  peut  y  traiter  touUs  lus 

affaires  qui  l'entrent  dans  les  attributions  du  conseil. 

De  plus,  il  peut  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  pour 
des  objets  spéciaux.  Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  i*  celles  que 
prescrit  le  préfet  ou  le  sous-préfet;  2'  celles  que  le  sous- 
préfet  autorise  sur  la  demande  du  maire  ;  3"  enfin,  au  cas 
où  le  maire  ne  voudrait  pas  demander  une  aulorisatioD,  le 
tiers  des  membres  du  conseil  munici|)at  peut  la  demander  au 
préfet,  qui  ne  peut  la  refuser  que  par  arrêté  motivé,  sauf 
recours  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (art.  15  de  la  loi 
de*  1855). 

Il  y  a  une  sanction  attachée  à  cette  règle,  c'est  que  toutes 
le^  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal,  en  dehors 
de  ses  réunions  légales,  sontnulles.  Le  préfet,  par  arrêté  pris 
en  conseil  de  préfecture,  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  el 
la  nullité  des  délibérations  (art.  24). 

Lemaireprésideetavoix  prépondérante  en  cas  de  partage, 
lors  même  qu'il  serait  pris  en  dehors  du  conseil  municipal. 
Les  mêmes  droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui  le  remplace. 
Dans  les  autres  cas,  les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal  n'ont  que  voix  consultative  (art.  19). 

Les  fonctions  de  secrétaire'  sont  remplies  par  un  membre 
élu  au  scrutin  secret  [îbid.). 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent  délibérer 
sur  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur 
nom  personnel,  soit  comme  mandataires  (art.  20). 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  ma- 
jorité des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  Toutefois. 
si,  après  deux  convocations  à  huit  jours  d'intei'valle,  le  nom- 
bre des  membres  n'est  pas  suffisant,  la  délibération  est  vala- 
ble, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  (art.  17). 
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Enfin,  d'après  l'article  22  de  la  loi  de  1855,  les  séances 
ne  sont  pas  publiques,  et  même,  aux  termes  de  l'article  29 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  débats  ne  peuvent  être  publiés 
officiellement  qu'avec  l'autorisation  du  préfet.  Mais  l'article 
22  de  la  loi  de  1855  donne  à  tout  habitant  ou  contribuable 
de  la  commune  le  .droit  de  demander  communication,  sans 
déplacement,  et  de  prendre  copie  des  délibérations  du  conseil 
municipal. 

177.  Les  attributions  du  conseil  municipal  sont  énumé- 
rées  dans  les  lois  du  18  juillet  1837  et  du  24  juillet  1867. 

Il  faut  en  faire  plusieurs  catégories  correspondant  aux  dif- 
férents degrés  d^autorité  ou  d'indépendance  que  la  loi  a  voulu 
donner  aux  conseils  municipaux,  selon  les  matières  dont  ils 
ont  à  s'occuper;  en  effet,  ces  conseils  sont  appelés,  tantôt  à 
régler  certaines  questions,  — tantôt  à  délibérer,  sauf  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  —  tantôt,  enfin,  à  émettre 
(les  avis  ou  des  vœux. 

Parmi  les  objets  d'intérêt  communal  proprement  dit,  le 
législateur  a  fait  trois  classes. 

Il  a  mis  dans  la  première  les  actes  [de  simple  jouissance 
qui  n'engagent  pas  gravement  l'avenir  de  la  commune,  et 
pour  lesquels  il  est  sans  inconvénient  de  laisser  une  grande 
liberté  d'appréciation  au  conseil  municipal,  à  la  condition 
qu'il  ne  violera  pas  les  lois  et  règlements  et  qu'il  ne  lésera 
pas  les  droits- des  tiers. 

Il  a  mis  dans  une  autre  catégorie  les  actes  qui  engagent 
l'avenir  et  dont  il  n'a  pas  cru  prudent  d'abandonner  exclu- 
sivement l'appréciation  aux  conseils  municipaux,  tout  en  leur 
laissant  l'initiative. 

Enfin,  il  a  appelé  le  conseil  municipal  à  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  les  communes. 
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acquisitions  d'immeubles  et  les  projets  de  travaux  de  grosses 
réparations  et  d'entretien,  dans  des  limites  assez  restreintes; 
—  les  baux  à  loyer  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à 
la  commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  n'excède  pas  dix- 
huit  ans;  — les  tarifs  de  certaines  perceptions  faites  au  pro- 
flt  de  la  commune  :  droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et 
marchés,  droits  de  stationnement  dans  les  rues  et  autres  dé- 
pendances du  domaine  public  communal,  concessions  dans 
les  cimetières  ;  —  enfin,  Tacceptation  ou  le  refus  de  dons  et 
legs  faits  à  la  commune,  mais  sous  la  condition  qu'il  n'y 
aura  ni  charge  ni  affectation  immobilière  et  que  ces  libéra- 
lités ne  donneront  pas  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des 
familles. 

lies  articles  2  et  3  de  la  loi  de  1867  donnent  un  pouvoir 
analogue  au  conseil  municipal  pour  la  création  des  ressour- 
ces extraordinaires,  impositions  et  emprunts,  dans  certaines 
limites,  et  pour  la  fixation  de  certaines  dépenses  dites  facul- 
tatives. Nous  y  reviendrons  en  analysant  tout' à  l'heure  le  ré- 
gime financier  des  communes. 

1*79.  En  ce  qui  concerne  les  objets  rangés  dans  la 
deuxième  classe,  le  conseil  municipal  n'a  que  le  droit  de  dé- 
libérer, et  ses  délibérations  ne  sont  exécutoires,  en  vertu 
de  l'article  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  du  ministre  compétentoudu  chef  de  l'État, 
selon  les  cas.  Ces  objets  sont  énumérés  dans  l'article  19  de 
la  loi  de  1837. 

Ce  sont  notamment,  et  en  tenant  compte  des  dispositions 
de  la  loi  de  1867  :  les  recettes  et  les  dépenses  communales; 
-^  les  acquisitions,  aliénations,  échanges  et  partages  des 
propriétés  communales;  —  les  travaux;  —  l'ouverture  dos 
rues  et  places  et  les  projets  d'alignementde  voirie  municipale  : 


i 
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d'inscrn'i"  d'office  un  crédit  an  bi 
d'établir  d'office  une  impositions 
loi  de  1837)  ; 

2°  Le  cas  oii  une  commune  n 
biens  pour  payer  un  créancier  po 
(art.  46j; 

5°  Le  cas  où  un  conseil  munici 
legs  fait  à  la  commune,  à  raison 
en  résulter  pour  elle  (art.  48,  §  i 

180.  Enfin,  sur  certains  objet: 
l'intérêt  général  et-à  l'intérêt com 
est  appelé  à  donner  son  avis. 

Ces  objets  sonténumérésdans  I 
Nous  signalerons,  notamment,  U 
grande  voirie  dans  riiitérieur  des 
Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  voies  que  I» 
ses  frais  ;  néanmoins,  on  comprei 
soit  appelé  à  s'expliquer  sur  ces  f 
pareil  cas,  comme  pour  toutes  le 
l'article  21,  qu'un  simple  avis,  i 
qui  doitledemandersouspeinede 
dra  tel  compte  que  de  droit. 

181.  Ajoutons  que  le  conseil 
son  vœu  sur  tous  les  objets  d 
la  loi  de  1857).  Mais  il  ne  peul 
faire  ni  publier  aucune  prote 
adresse. 

Nous  ne  devons  pas  omettre,  ei 
conseil  municipal,  en  vertu  de  l'ai 
de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  I 
commune  dans  les  impôts  de  répi 
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IX  (l'abandonnor  exclusivement  aux  admi- 
nistrations locales  lo  soin  d'apprécier  les  besoins  collectifs 
auxquels  elles  devaient  pourvoir.  S'il  a  consenti  à  Tie  pas 
faire  exécuter  par  l'État  tous  les  services  publics  qui  lui  pa- 
raissaient nécessaires  pour  remplir  le  devoir  de  la  société 
-  envers  ses  membres,  il  a  voulu  du  moins  que  les  adminis- 
trations locales  ne  fussent  pas  maîtresses  de  négliger  les  ser- 
vices les-plus  essentiels. 

Il  a  donc  établi  deux  catégories  de  dépenses:  les  dépenses 
obligatoires  et  les  dépenses  facultatives,  et  il  aconflé  à  l'ad- 
ministration supérieure  le  pouvoir  de  forcer  la  commune  à 
l'acquittement  des  dépenses  obligatoires,  dans  le  cas  où  le  con- 
seîl  municipal  négligerait  ou  refuserait  d'y  pourvoir. 

Ce  système  avait  été  adopté,  nous  l'avons  vu,  pour  les  dé- 
partements dans  la  loi  du  10  mai  1858.  La  loiduiSjuillet 
1866  et  celle  du  10  août  1872,  inspirées  par  une  grande 
confiance  dans  la  sagesse  des  conseils  généraux,  ont  presque 
complètement  abandonné  ce  système.  Mais  on  n'a  pu  songer 
à  l'abandonner  pour  les  conseils  municipaux.  La  raison  en 
est  bien  simple.  Il  n'y  a  que  86  conseils  généraux,  et  la 
composition  de  ces  conseils  donne  nécessairement  des  garan- 
ties de  lumières  et  d'expérience  des  affaires.  Il  y  a  56  056  com- 
munes; 8521  d'entre  elles  ont  moins  de  500  habitants,  et 
1 8  889  n'ont  que  de  500  à  1000  habitants.  On  rx)mprendque  le 
législateur  n'ait  pu  avoir  dans  les  conseils  municipaux  de4a 
grande  majorité  des  communes  la  confiance  qu'il  a  témoignée 
aux  conseils  généraux,  et,  d'autre  part,  un  besoin  peut-être 
excessif  d'égalité  a  toujours  empiîché  '4'établir  un  régime 
différent  pour  les  communes  en  raison  de  leur  population. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  énumérées 
dans  l'article  50  de  la  loi  du  18  juillet  1857.      • 
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de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  da 
lieux  de  canton,  —  les  frais  et  dépenses  des  conse 
d'hommes  pour  les  communes  où  ils  siègent,  — 
fi'ais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma 

L'énumération  que  nous  venons  de  faire  est 
limitative.  Nous  nous  bornons  ici  à  donner  une  i 
penses  communales  obligatoires. 

Toutes  les  autres  dépenses  sont  facultatives  ;  \ 
réclairage,  le  pavage  des  rues,  les  fontaines  put 
subventions  aux  hôpitaux  et  hospices,  et  aux  bure; 
faisaDce. 

Hais  il  ne  faut  pas  oublier,  dans  l'énumération 
ses  obligatoires,  les  dettes  exigibles,  indiquées  ds 
niers  mots  de  l'article  30  de  la  loi  de  1857.  Âins 
dépense,  quelle  que  soit  sa  nature,  obligatoire  ou 
a  été  régulièrement  ordoiinée  et  exécutée,  la  co 
évidemment  tenue  de  la  payer.  Si  elle  a  fait  un  n: 
l'éclairage,  le  pavage  de  ses  rues,  pour  les  fontaines 
elle  a  contracté  une  dette  envers  l'entrepreneur  ; 
une  dépense  obligatoire. 

Nous  avons  dt^à  indiqué  à  quoi  aboutit  cette 
des  dépenses  obligatoires  et  des  dépenses  fact 
quelle  en  est  la  sanction  :  c'est  que  l'autorité  sup^ 
suppléer  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volontt 
municipal,  et  inscrire  d'office  les  dépenses  obli 
budget  de  la  commune. 

Il  faut  ajouter  que  ce  n'est  pas  sans  précaution 
rantie  que  ce  droit  de  l'autorité  supérieure  peut 
L'ai'ticle  39  de  la  Iqi  du  18  juillet  1837  exige  qui 
informé  de  la  négligence  ou  du  refus  du  conseil 
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imposée  aux  habitants  qui  jouissent  en  nature  ;  puis  le  produit 
des  droits  perçus  à  Toccasion  des  services  rendus  par  Tauto- 
rité  municipale,  ou  des  permissions  qu'elle  donne:  le  produit 
des  droits  de  place,  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  d'après  le&  tarifs  dûment  autorisés  ;  —  le  produit 
des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ;  —  le 
produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
i^age  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis  ;  —  le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 
—  le  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues 
ot  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  semces  communaux  ;  —  enfin  le  produit  des 
expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état 
civil. 

En  outre,  dans  les  recettes  ordinaires,  figurent  déjà  des 
contributions  proprement  dites,  savoir  :  en  premier  lieu,  5 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  pei'sonnelle  et  mobilière.  Ces  5  cen- 
times étaient  des  ressources  extraordinaires,  quand  le  légis- 
lateur les  a  autorisés  pour  la  première  fois,  en  l'an  VI,  et 
même  c'était  le  maximum  jusque  vers  1806.  Depuis  cette 
époque,  ils  sont  considérés  comme  une  ressource  ordinaire  ; 
on  pourrait  même  dire  que  c'est  une  goutte  d'eau  dans  le 
fleuve  des  recettes  municipales,  qui  se  composent  souvent  de 
plus  de  100  centimes  additionnels,  par  franc,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  A  ces  5  centimes  addi- 
tionnels s'ajoutent  une  portion  de  la  contribution  des  patentes 
perçue  au  profit  de  l'État,  8  centimes  prélevés  sur  le  prin- 
cipal ;  —  puis  la  taxe  sur  les  chiens,  établie  par  la  loi  du  2 
mai  1855  ;  — enfin,  le  produit  des  octrois  municipaux,  droits 
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On  a  vu  (ju'en  1789,  l'Assemblée  constituj 
ti'ée  très-jalouse  de  ne  laisser  les  autorités  lo 
iMin  impôt  sans  son  autorisation.  Le  contrôle  i 
tatif  sur  les  impositions  s'est  exercé  réguliè 
I  810.  A  partir  de  cette  époque,  du  moins  à 
(lu  15  mai  1818  jusqu'en  1867,  le  législatt 
réservé  que  l'approbation  des  impositions  exi 
concernaient  les  villes  dont  les  revenus  et 
à  100000  francs.  Encore,  d'après  l'article 
18  juillet  1857,  cette  exception  ne  s'appliqm 
où  l'imposition  était  destinée  à  payer  des 
tatives. 

Depuis  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  coni 
législatif  ne  s'exerce  plus  que  sur  les  impos 
imires  votées  par  les  conseils  municipaux  dt 
et  de  Lyon  (art.  17).  Il  n'est  statué  par  une 
prunts  qu'autant  qu'il  s'agit  de  ces  d«ux  vill 
la  somme  à  emprunter  dépasse  1  million  (a 

Le  système  qui  résulte  de  la  combinaisond 
Jet  1837 avec  la  loi  du  24  juillet  1867,  pt 
des  impositions  extraordinaires,  est  assez  et 
les  centimes  extraordinaires  peuvent  être  vo 
municipal,  sans  autorisation,  dans  les  limi 
lixé  annuellement  par  le  conseil  général  i 
de  1866  et  de  1871,  mais  à  la  condition  dt 
cinq  centimes  pendant  cinq  ans  (art,  5  de 
L'approbation  du  préfet  est  nécessaire  lors 
cinq  centimes  est  dépassée,  bien  que  les  ir 
n'excèdent  pas  le  maximum  fixé  par  le  cons^ 
de  la  même  loi).  Tantôt,  enfin,  l'approbat 
mandée  an  Président  de  la  République,  qui 
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;r  seul,  ou  est  ol 
40  de  la  loi  du  i 
ir  suivre  toutes  < 
bleau  annexé  à  l 
atedu27  août  1 
ins  les  mêmes  ar 
malogues  pour  I 
s  recettes  et  les  < 
lent  les  éléments 
;t  est  proposé  pa 
En  principe,  il 
de  la  loi  de  183 
tion  du  roi  les  li 
fraiics  de  reven 
nlenu  cette  excej 
;nt,  où  il  s'y  tt'oi 
s  l'article  15  de 
:s  cas,  à  l'approbî 
ui  ont  3  million! 
nses  votées  parri 
niées  par  l'autor 
de  dépenses  obli^ 
IX  dépenses  facul 
\  l'autorité  sup< 
plétemcnt.  Mais 
iifié  cette  règle, 
munal  pourvoit 
leaucune  recette! 
;,  soit  facultatii 
le  conseil  munit 
ivent  être  ni  ch 
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d»i  |UvfH  OU  |)ar  le  dûcitil  qui  rèf'le  le  bi 
doit  convenir  que  le  ciis  prévu  par  l'arti 
loi  nt'  se  pnjsiiuLera  sans  doute  pas  fréquc 

[jC  conseil  municipal,  qui  délibère  sui 
nécessairement  délibérer  sur  le  compte  m 
maire  (art.  35  de  la  loi  de  1857). 

Il  délibère  enfin,  d'après  le  même  articli 
deniers  préstuités  par  le  eom|)table  qui  re 
de  reaiveur  munici()al,  sauf  le  règteme 
comples  par  l'autorilc  compétente,  le  con 
la  cour  des  comptes,  dont  nous  jKirlerons 

Telles  sont  les  atlribulions  du  conseil  n 

188.  Il  nous  reste  à  dire,  pour  en  tern 
sation  municipale,  que  les  communes  pei 
dans  certains  cas,  et  fractionnées  dans  d'i 

Il  y  a  un  mode  de  groupement  des  comm 
rien  à  l'organisation  municipale,  c'est  ce 
|)ar  la  nécessité  d'exécuter  un  travail  pubi 
sieurs  communes.  Dans  ce  cas,  d'après  l'a 
du  18  juillet  1837,  combiné  avdU'arlicle 
du  10  août  1871,  les  conseils  municipj 
leurs  intérêts  respectifs,  et,  s'ils  sont  en  di 
général  prononce  sur  l'exécution  du  trava 
[>enseque  cbaquecommune  doit  supporter, 
le  conseil  d'arrondissement.  Si  les  conseils 
tiennent  à  des  départements  différents, 
décret  du  Président  de  la  République. 

Il  y  a  un  autre  mode  de  groupement 
amène  uhe  organisation  spéciale,  c'est  b 
communes  possèdent  des  droits  ou  des  biei 
se  rencontre  fréquemment  dans  les  monta 
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spécialement  consacré  à  l'étude  des  droits  exclusifs  des  sec- 
tions. Le  nombre  des  sections  d'une  même  commune  y  est 
en  moyenne  de  10,  11  et  15,  et  s'élève  parfois  jusqu'à  30, 
36,  39,  et  même  64  et  66.  Le  nombre  total  des  sections  de 
commune  ayant  des  propriétés  distinctes  des  biens  de  la 
commune  dont  elles  dépendent,  est,  d'après  une  statistique 
récente,  de  35848,  réparties  entre' 6109  communes.  Les  dé- 
partements de  la  Creuse  et  du  Puy-de-Dôme  en  renferment  à 
eux  seuls  plus  de  8500. 

Cette  division  des  communes  en  sections  ayant  des  droits 
distincts  n'entraîne  pas  toujours  la  création  d'une  représen- 
tation spéciale  pour  les  sections.  En  principe,  le  conseil  mu- 
nicipal est  le  représentant  des  sections  de  la  commune;  c'est 
lui  qui  gère  leurs  intérêts.  Ses  pouvoirs  ne  cessent  que  lors- 
que les  droits  d'une  section  sont  opposés  à  ceux  de  la  com- 
mune ou  d'une  autre  section.  Ainsi,  dans  le  cas  de  procès 
entre  deux  sections,  ou  bien  entre  une  section  et  la  commune, 
il  est  institué,  pour  représenter  la  section,  une  commission 
syndicale,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  préfet  (art. 
56  et  57  de  la  loi  de  1857).  La  section  est  encore  représen- 
tée par  une  commission  syndicale,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  terres  vagues  et  incultes  qui  lui  appartiennent  seront 
mises  en  valeur,  conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1860. 
Toutefois,  dans  cette  dernière  circonstance,  la  commission 
syndicale  n'est  appelée  à  donner  qu'un  avis,  préalablement  à 
la  délibération  du  conseil  municipal.  Nous  reviendrons  sur 
les  difûcultés  auxquelles  donne  lieu  l'existence  des  sections 
de  commune,  en  traitant  de  la  mise  en  valeur  des  terres 
vaines  et  vagues  et  des  marais  communaux,  d'après  le  système 
de  la  loi  du  28  juillet  1860,  pour  l'exécution  de  laquelle  le 
concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  a  été  réclamé. 
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la  France,  siège  du  gouvernement,  dont  la  population  était 
sans  cesse  accrue  et  sans  cesse  modifiée,  à  ce  point  qu'il  ne 
s'y  trouvait  presque  plus  de  Parisiens,  appartenait  à  la  France 
et  que  son  administration  devait  être  organisée  en  vue  des  in- 
térêts de  la  France,  plutôt  qu'en  vue  des  intérêts  municipaux. 
H  est  surtout  évident  que  le  législateur  a  été  préoccupé  de 
l'influence  considérable  que  la  ville  de  Paris  a  toujours  exer- 
cée sur  la  France  entière  dans  les  mouvements  révolution- 
naires, et  qu'il  a  cru  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
pour  éviter  que  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  siégeant  à  peu  près  en  permanence  à  côté  de?s  cham- 
bres législatives,  n'en  vînt  à  sortir  de  ses  attributions  et  à 
tenter,  comme  la  commune  de  Paris  en  1795,  de  dominer  la 
représentation  du  pays. 

Ces  préoccupations  ont  inspiré  au  législateur  des  règles 
spéciales  pour  l'organisation  des  agents  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
surtout  pour  l'organisation  des  agents  et  des  conseils  char- 
gés de  pourvoir  à  la  gestion  des  intérêts  locaux.  Du  reste,  les 
différences  avec  le  régime  du  droit  commun  ont  été  atténuées 
pîtr  les  lois  du  14  avril  1871,16  septembre  1871  et  19  mars 
1875. 

189.  Voyons  d'abord  l'organisation  des  agents. 

Pour  l'administration  des  intérêts  généraux,  il  y  a  une 
différence  entre  le  régime  que  nous  avons  exposé  et  le  ré- 
f^imc  spécial  au  département  de  la  Seine.  Il  y  a  deux  préfets 
dans  ce  département.  Celui  qui  porte  le  titre  de  préfet  du 
département  de  la  Seine  n'exerce  pas  les  pouvoirs  de  police 
générale.  .Ces  pouvoirs  sont  réservés  au  préfet  de  police. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'organisation  municipale 
que  les  différences  sont  saillantes. 
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190.  A  côté  de  celte  organisation  particulière  de: 
se  place  une  organisation  des  conseils  qui  est  aussi  < 
à  certains  égards. 

Le  conseil  général  du  département  et  le  conseil  m 
de  Paris,  après  avoir  été  électifs  de  i  789  à  l'an  VIII, 
cessé  de  l'être  depuis  l'an  VIII.  L'élection  avait  été 
par  la  loi  du  20  avril  1854,  mais  elle  avait  été  su 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  5  juillet  1848,  et  ce  ré^ 
eeptionnel  a  été  maintenu  par  l'article  12  de  la  loi  t 
let  1852,  et  par  l'article  14  de  la  loi  du  5  mai  185S 
du  14  avril  1871,  celle  du  16  septembre  suivant  et 
19  mars  1875  ont  rétabli  l'élection  pour  les  deux  < 
mais  avec  des  règles  particulières. 

Les  vingt  arrondissements  de  Paris  nomment 
quatre  membres  du  conseil  municipal.  Ces  quatre  r 
sont  élus,  par  scrutin  individuel,  à  la  majoritt-  ai 
raison  d'un  membre  par  quartier. 

Le  conseil  général  du  département  est  composédes  1 
lires  du  conseil  municipal  de  Paris,  puis  de  8  memt 
dans  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
raison  d'un  membre  par  canton. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  u  les  mêmes  attribut 
tous  les  autres  conseils  municipaux,  en  vertu  de  t'a 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  sauf  sur  quelques  p< 
loi  de  1869  qui  remettait  le  vote  et  le  règlement  di 
de  la  ville  de  Paris  au  Corps  législatif  a  été  abrogée 
loi  du  26  janvier  1872. 

Quant  au  conseil  général  du  département  de  la  Si 
attributions  sont  réglées  par  les  lois  du  10  mai  18! 
18  juillet  1866.  Lit  loi  du  10  août  1871  ne  lui  est  p: 
cable,  sauf  pour  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'él: 
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193.  Gai'aclère  mixte  d'un  certain  nombre  d'af^ents  aui 
Idi.  AgeiilK  auxiliaires  préposés  aux  intérêts  du  déparl< 

bureaux,  inspevieur». 

195.  Agents  extérieurs.  —  Architectes,  ingénieurs  des 

196.  Agents  auxiliaires  préposés  aux  intérêts  des  comii 
bureaux  :  secrétaires  de  mairie. 

i97.  Agents  extérieurs.  —  Architectes,  — Ingénieurs  de 
— ■  Agents  ïoyers.  —  Gardes  champélres.  —  Receveurs  m 

iSS.  Les  agents  directs,  chargés  de  la  ^ 
rets  locaux,  le  préfet  et  le  maire,  ont  auprès 
auxiliaires  pour  les  aider  dans  l'accomptis 
partie  de  leur  tâche.  11  arrive  souvent  que 
comme  le  préfet  et  le  maire,  le  double  carat 
l'État  et  d'agents  du  département  et  de  ta 
il  n'en  est  pas  moins  utile  de  signaler  leur  ( 
parce  que,  pour  la  gestion  des  intérêts  locî 
des  corps  électifs  qui  en  ont  la  direction,  le 
et  le  conseil  municipal,  et  qu'il  importe 
comme  aux  intérêts  du  service  qu'ils  se  rem 
exact  de  leur  situation.  Il  y  a  d'ailleurs  un 
d'agents  auxiliaires  spéciaux  préposés  aux  in 
tements  et  des  communes. 

194.  Les  agents  auxiliaires  de  préparatioi 
à  la  gestion  des  intérêts  du  département  so 
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menUile.  Ils  font  souvent  de»  plans  et  d 
Koitpour  le  co[n|>le  àe  i'Élat,  par  exei 
cathédrales,  suit  pour  le  compte  des  con 
nairement  un  traitement  fixe  qui  leur  e 
parlement  et,  en  outi-e,  des  remises 
montant  des  travaux  qu'ils  dirigent. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussée 
jours  atliichés  au  service  des  routes  i 
l'étaient  de  droit,  en  vertu  de  l'article 
décembre  l8l  1 ,  qui  a  créé  ces  routes,  e 
1866  avait  implicitement  maintenu  c 
corps  des  ponts  et  chaussées.  En  effet, 
{%  10),  elle  donnait  aux  conseils  généra 
tuer  définitivement  «  sur  la  désignatîo 
quels  sera  confiée  l'exécution  des  travai 
vicinaux  de  grande  communication  et  d': 
sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  à  fa 
ment,  autres  que  ceux  des  routes  dép 
amendement  qui  tendait  à  donner  aux  ( 
même  pouvoir  pour  les  routes  départe 
repoussé  après  une  discussion  assez  v 
mérites  du  corps  des  ingénieurs  des  po 
été  mis  en  relief.  Mais  la  loi  du  10  a 
article  46,  a  donné  aux  conseils  générau 
pour  le  choix  des  agents  chaînés  des  t 
taux. 

Nous  verrons  les  résultats  de  cette 
routes  départementales. 

Â  raison  des  travaux  qu'exige  d'eux  li 
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Imitent  alors  comme  simples  particuliers,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  architectes. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  peuvent  concourir 
d'une  manière  permanente  aux  travaux  communaux  dans  deux 
cas,  et  ils  conservent  alors  la  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
blics. D'une  part,  ils  peuvent,  sur  la  demande  des  adminis- 
trations municipales,  être  attachés  aux  services  municipaux 
dans  les  villes  qui  ont  au  moins  30000  âmes  de  population 
(décrets  du  24  septembre  1860  et  du  28  octobre  1868)^  D'au- 
tre part,  le  senice  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  peut  leur  être  confié  ;  et  il  est  effective- 
ment confié  aux  ingénieurs  dans  26  départements. 

Mais,  dans  la  plupart  des  départements,  les  préfets  ont 
créé,  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  21  mai  1856,  des  agents  voyers,  dont  le 
traitement  est  fixé  par  le  conseil  général  et  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux.  11  y  a  ordinairement  un  agent 
voyer  chef,  résidant  au  chef-lieu  du  département,  des  agents 
voyers  d'arrondissement  et  des  agents  voyers  cantonaux. 
Dans  certains  départements,  les  agents  voyers  de  canton  et 
d'arrondissement  sont  placés  sous  la  direction  d'un  ingénieur 
en  chef.  En  vertu  de  la  disposition  du  §  10  de  l'article  46  de 
la  loi  du  10  août  1871,  que  nous  avons  citée  tout  à  Theure, 
c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider  si  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  sera  confié  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  à  des  agents  voyers. 

Les  gardes  champêtres  ont,  avant  tout,  le  caractère  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  chargés  de  constater  les  délits  et 
contraventions  en  certaines  matières  spéciales* 

L'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  leur  don- 

I.  20 
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nait  que  le  droit  de  constater  les  délits  et  contraventions  qui 
portaient  atteinte  aux  propriétés  rurales.  La  loi  du  24  juil- 
let 1867,  par  son  article  20,  leur  a  donné  le  droit  de  constater 
les  contraventions  aux  règlements  de  police  municipale.  Mais, 
outre  ces  fonctions,  ils  sont  les  agents  auxiliaires  des  maires, 
notamment  pour  la  notification  de  ses  décisions  et  des  déci- 
sions de  l'administration  supérieure. 

Enfin,  pour  le  recouvrement  de  leurs  recettes  et  le  paye- 
ment de  leurs  dépenses,  les  communes  ont  habituellement  re- 
cours aux  percepteurs  de  l'État.  Toutefois,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  excède  30000  francs,  les  fonctions  de  receveur 
municipal  sont  confii^s,  si  le  conseil  nmnicipal  le  demande,  à 
un  receveur  municipal  spécial,  nommé  par  le  chef  de  l'Étal 
parmi  trois  candidats  que  présente  le  conseil  municipal. 


TITRE  III 

De  l'adminliitratlom  des  intéréte  spéclaoK  on  des 

étAbllsaenienta  publies 


§    1^'.    —   DES   ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS 

198.  Définition  des  établissements  publics. 

199.  Différence  existant  entre  les  établissements  publics  et  les  établissements 
d'utilité  publique.     • 

200.  Comment  sont  créés  les  établissements  publics. 

201 .  Distinction  des  établissements  publics  qui  gèrent  im  intérêt  local  et  de 
ceux  qui  gèrent  un  intérêt  général. 

202.  Ëtablissements  institués  pour  le  service  du  culte. 

203.  Établissements  institués  pour  le  service  de  Tassistance  publique. 

204.  Ëtablissements  qui  se  rattachent  au  service  de  Tinstruction  publique. 

205.  Établissements  institués  dans  Tintérét  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

206.  Associations   spdicales  formées  pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
collective. 

207.  Des  établissements  publics  qui  gèrent  un  intérêt  général. 

208.  Rapports  des  établissements  publics  avec  l'État,  les  départements  et  les 
communes. 

198.  Nbus  arrivons  à  la  dernière  catégorie  d'organes  de 
Tadministration.  Après  les  organes  de  Tensemble  des  intérêts 
généraux,  puis  les  organes  de  l'ensemble  des  intérêts  locaux, 
viennent  les  organes  de  certains  intérêts  spéciaux  qui  ont 
tantôt  un  caractère  général,  tantôt  un  caractère  local. 

Pour  mieux  assurer  l'accomplissement  de  quelques  services 
publics,  le  législateur  a  cru  utile  d'en  confier  la  gestion  à  des 
autorités  spéciales,  dans  lesquelles  il  a  espéré  trouver  une 
compétence  et  un  zèle  particuliers,  et  il  a  personnifié  les  inté- 
rêts spéciaux  auxquels  pourvoyaient  ces  autorités,  comme  il 
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avait  personnifié  les  intérêts  généraux  dans  l'État,  les  inté- 
rêts locaux  dans  les  départements  et  les  communes.  Ainsi,  à 
côté  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  il  y  a 
d'autres  personnes  publiques  qui  ont  une  existence  civile 
distincte,  qui  ont  le  droit  d'avoir  des  propriétés,  des  ressour- 
ces spéciales,  indépendantes  de  celles  de  TÉtat  et  des  commu- 
nautés territoriales.  C'est  ce  qu'on  appelle  les  établissements 
publics. 

FI  y  a  un  nombre  assez  considérable  d'établissements  pu- 
blics institués  pour  les  services  publics  du  culte,  de  Tin- 
struction  publique,  de  l'assistance,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, de  l'agriculture,  et  même  en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  d'intérêt  collectif.  Nous  les  mentioinerons  tout  à 
l'heure.  Sans  cette  énumération,  que  nous  devons  d'ailleurs 
restreindre  dans  de  justes  bornes  et  qui  ne  nous  entraînera 
pas  à  entrer  dans  l'étude  des  règles  des  services  publics  aux- 
quels concourent  les  établissements  publics,  le  tableau  des 
autorités  qui  participent  à  l'action  administrative  en  France 
ne  serait  pas  complet. 

Sans  doute,  les  administrateurs  de  ces  établissements 
n'exercent  pas,  à  proprement  parler,  une  autorité  sur  les  ci- 
toyens, mais  ils  font  des  actes  de  gestion  en  vue  d^satisfaire 
certains  besoins  collectifs  :  dans  certains  cas,  ils  imposent  ou 
contribuent  à  imposer  aux  citoyens  des  charges  en  vue  de  re- 
cueillir les  ressources  nécessaires  pour  la  satisfaction  de  ces 
besoins  ;  ils  prennent  donc  part  à  l'administration  publique. 

Mais  avant  tout,  il  faut  bien  préciser  ce  qu'est  un  établis- 
sement publie.  On  ne  s'en  rend  généralement  pas  un  compte 
exact.  Tantôt  on  entend  par  là  tout  établissement  ouvert  au 
public  ;  tantôt  l'on  pense  qu'il  n'y  a  d'établissement  public 
que  là  où  se  trouve  un  bâtiment  où  le  public  est  reçu  et  pro- 
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fite  d*un  service  organisé  dans  son  intérêt.  Il  y  a  làunedou- 
ble  erreur.  Dans  la  langue  spéciale  du  droit  administratif, 
le  mot  établissement  public  indique  une  personne  civile, 
ayant  une  existence  distincte  et  des  ressources  propres,  créée 
pour  la  gestion  d'un  service  public.  Par  conséquent,  les  éta- 
blissements d'instruction,  d'assistance  et  autres,  ouverts  et 
entretenus  aux  frais  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes, ne  sont  pas,  en  général,  des  établissements  publics 
dans  le  sens  propre  du  mot.  Ils  ne  le  sont  que  si  la  person- 
nalité civile  leur  a  été  expressément  conférée.  Et  le  plus  sou- 
vent, c'est  pour  des  services  qui  ne  sont  pas  directement  en- 
tretenus avec  les  fonds  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes,  que  sont  créés  les  établissements  publics.  D'un 
autre  côté,  il  peut  se  rencontrerdes  personnes  civiles,  consti- 
tuées comme  établissements  publics,  qui  soient  chargées  d'un 
service  public  dont  l'organisation  ne  comporte  pas  un  bâti 
ment  dans  lequel  le  public  est  admis. 

199.  Mais  il  importe  surtout  de  bien  distinguer  les  éta- 
blissements-publics des  établissements  d'utilité  publique.  En 
dehors  des  personnes  civiles,  constituées  pour  la  gestion  de 
certains  services  publics,  et  qui  concourent  à  l'action  de  l'ad- 
ministration, qui  comptent  au  nombre  de  ses  organes,  comme 
les  fabriques  des  églises  catholiques,  les  hospices,  hôpitaux 
et  bureaux  de  bienfaisance,  le  législateur  a  admis  l'existence 
de  personnes  civiles  qui  ne  sont  que  des  établissements  pri- 
vés, fondés  par  des  sociétés  de  particuliers,  mais  auxquels  il 
a  paru  convenable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'existence  civile 
h  cause  de  l'intérêt,  de  l'utilité  qu'ils  peuvent  présenter. 
La  qualité  de  personne  civile  leur  permet  de  recueillir  des 
ressources  propres  et  de  perpétuer  ainsi  l'œuvre  qu'ils  ont 
pour  but  d'accomplir,  indépendamment  de  l'existence  ou  du 
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concours  des  membres  qui  les  ont  fondés.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  beaucoup  de  sociétés  littéraires  et  scientifiques,  de  so- 
ciétés de  prévoyance  ou  de  charité,  qui  ont  le  caractère  d'éta- 
blissements d'utilité  publique. 

Il  se  produit  assez  fréquemment  une  confusion  entre  les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  d'utilité  publique. 
Le  législateur  en  a  quelquefois  donné  lui-même  l'exemple. 
Ainsi,  dans  l'article  910  du  code  civil,  le  mot  d'établissement 
d'utilité  publique  désigne  à  la  fois  des  personnes  civiles  com- 
prises dans  ces  deux  catégories.  Dans  la  loi  du  20  février  4  849, 
qui  a  créé  la  taxe  dite  des  biens  de  mainmorte,  c'est,  au  con- 
traire, sous  le  mot  d'établissements  publics  qu'elles  sont  tou- 
tes désignées.  Un  décret  du  25  mars  1852  qui  constitue,  dans 
chaque  arrondissement,  des  chambres  consultatives  d'agri- 
culture dont  les  membres  doivent  être  désignés  par  les  préfets 
et  qui  leur  confère  la  qualité  de  personnes  civiles,  les  a  décla- 
rées établissements  d'utilité  publique,  tandisque,  à  raison  de 
leur  rôle  et  de  leur  organisation,  ces  chambres  sont  évidem- 
ment des  établissements  publics.  La  même  critique  pourrait 
être  adressée  au  décret  du  3  septembre  1851,  qui  qualifie 
les  chambres  de  commerce  établissements  d'utilité  publique. 
Mais  aujourd'hui  la  doctrine  est  parfaitement  établie  sur  ce 
point,  et  cette  distinction  est  très-essentielle  à  maintenir;  car 
la  nature  tou,te  différente  des  étacblissements  publics  et  des  éta- 
blissements d'utilité  publique  a  entraîné,  on  le  verra  bientôt, 
une  différence  notable  dans  les  rapports  de  ces  établissement^ 
avec  l'État,  représentant  des  intérêts  généraux,  ou  avec  les 
départements  et  les  communes*. 


*■  Parmi  les  ouyrafres  récents  qui  ont  le  mieux  mis  cette  doctrine  en  lumière,  noo^ 
devons  signaler  le  livre  de  M.  Bouchené-Lefer,  ancien  conseiller  d'État,  intitulé  Prinr 
cipes  et  notions  élémentaires  de  droit  public  administratif,  —  le   Cours  de  drtfU 
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Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  qu'il  y  a,  outre  les  établis- 
sements publics  et  les  établissements  d'utilité  publique,  des 
sociétés  commerciales  qui  peuvent  avoir  une  existence  indé- 
pendante de  celle  des  membres  qui  les  composent,  et  qui 
n'ont  aucun  caractère  administratif. 

Nous  nous  proposons  d'indiquer  comment  sont  créés  les 
établissements  publics,  d'énumérer  les  principaux  établisse- 
ments publics  et  d'exposer  sommairement  les  règles  de  leur 
administration  au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  intérêts 
généraux  ou  locaux  et  les  intérêts  spéciaux  gérés  par  ces  éta- 
blissements. Nous  dirons  ensuite  quelques  mots  des  établis- 
sements d'utilité  publique. 

SOO.  Le  caractère  d'établissement  public  dérive  de  la  loi 
même  qui  organise  les  services  publics  et  dispose  que  les  ad- 
ministrateurs chargés  de  tel  service  pourront  recueillir  des 
ressources  spéciales  en  vue  de  l'œuvre  dont  ils  sont  chargés. 
La  création  d'un  nouvel  établissement,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  à  qui  la  législation  confère  le  caractère  d'éta- 
blissement public,  ne  peut,  en  principe,  être  autorisée  que 
par  un  décret  du  chef  de  l'État.  Toutefois,  par  exception  à 
cette  règle,  la  loi  du  24  juillet'  1867,  dans^  son  article  14, 
autorise  les  préfets  à  créer  des  bureaux  de  bienfaisance. 

20f .  Le  plus  grand  nombre  des  établissements  publics 
sont  chargés  de  gérer  des  services  d'intérêt  local.  Il  y  en  a 
cependant  quelques-uns  qui  gèrent  des  services  d'intérêt  gé- 


adminiitralif  de  M.  Ducrocq,  professeur  à  la  faculté  de  Poitiers  (5«  édition,  t.  U),  — 
et  le  Traité  de  droit  public  et  administratif  de  H.  Batbie,  professeur  à  la  faculté  de 
Paris,  t.  V. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sur  les  libéralités  faites  aux  établissements  civils 
pt  ecclésiastiques  a  été  exposée  avec  soin  dans  un  travail  de  M.  de  Salverto,  alors  au- 
diteur, publié  de  1855  k  1859  dans  h  Revue  critique  de  Icgislalion  et  de  inriK' 
prudence. 
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néral.  Commençons  notre  énumération  sommaire  par  les  pre- 
miers. 

ZOZ.  Nous  avons  vu  que  le  service  du  culte  flgure  parmi 
les  objets  dont  s'occupe  l'administration  publique  en  France. 
Seulement,  ce  n'est  ni  l'État,  ni  le  département,  ni  la  com- 
mune, qui  sont  chargés,  en  principe,  de  gérer  ce  service, 
de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bâtiments 
qui  y  sont  affectés  et  aux  autres  dépenses  qu'entraîne  la  célé- 
bration du  culte.  Le  législateur  a  constitué  des  organes  dis- 
tincts pour  chacun  des  culte§  qui  sont  pratiqués  sur  le  ter- 
ritoire français  et  qui  sont  reconnus  par  l'État. 

Ainsi,  pour  le  culte  catholique,  il  existe  des  fabriquesqui 
gèrent  les  intérêts  de  chaque  circonscription  élémentaire  du 
culte,  savoir  :  la  paroisse.  Ces  fabriques  ont  pour  organe  une 
administration  collective,  un  conseil  de  fabrique,  dont  les 
membres  sont  nommés,  pour  la  première  fois,  en  partie  par 
le  préfet,  en  partie  par  l'évêque  du  diocèse,  et  qui  se  recru- 
tent ensuite  eux-mêmes.  L'organisation,  les  charges  et  les 
ressources  de  ces  fabriques  sont  réglées  par  le  décret  du  50 
décembre  1809,  et  l'ordonnance  du  12  janvier  1825. 

Il  est  à  remarquer  que  la  gestion  des  établissements  publies 
n'est  jamais  confiée  à  un  administrateur  unique;  qu'elle 
Test  toujoure  à  une  agence  collective.  La  nature  même  des 
fonctions  de  ces  administrateurs  explique  pourquoi  le  légis- 
lateur n'a  pas  appliqué,  dans  ce  cas,  le  principe  de  la  divi- 
sion de  l'action  et  de  la  délibération  qu'il  applique,  depuis 
l'an  Vin,  pour  l'administration  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes. 

En  vertu  d'une  tradition  qui  remonte  à  la  loi  des  2-4  no- 
vembre 1789,  le  traitement  des  ministres  du  culte  n'est  pas 
au  nombre  des  dépenses  dont  les  localités  sont  chargées: 
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l'État  l'inscrit  à  son  budget.  Mais  il  a  paru  bon  de  constituer 
encore  une  bourse  spéciale  pour  ce  service.  Les  dons  et  legs 
faits  au  curé  de  la  paroisse,  à  l'évêque  du  diocèse,  peuvent 
se  transmettre  par  ce  moyen  à  tous  les  titulaires  successifs. 
La  cure,  l'éveché,  sont  constitués  en  personnes  civiles*. 

Ihen  est  de  même  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  où  s'élèvent  les  jeunes  gens  qui  aspirent  à 
devenir  ministres  du  culte; 

On  trouve  une  organisation -analogue  pour  les  cultes  pro- 
testants reconnus  et  pour  le  culte  israélite. 

Il  y  a,  pour  ces  différents  cultes,  des  consistoires  qui  re- 
présentent les  circonscriptions  élémentaires  (paroisses  dans 
le  culte  protestant,  synagogues  dans  le  culte  israélite),  qui 
administrent  leurs  biens,  reçoivent  les  dons  et  legs  dans  leur 
intérêt.  Les  membres  des  consistoires  protestants  et  israéli tes 
sont  nommés  par  la  voie  de  l'élection. 

203.  Ce  que  nous  avons  dit  pour  lé  service  du  culte  se  re- 
produit pour  le  service  de  l'assistance  publique. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  chargés  de  la  distribution 
des  secours  à  domicile;  leshôpitaux  et  hospices,  institués,  les 
uns  pour  soigner  les  malades,  les  autres  pour  recueillir  les 
enfants  abandonnés,  les  vieillards  et  les  infirmes,  sont  aussi 
érigés  en  personnesciviles,  etadministrés  par  des  commissions. 
L'organisation  et  les  attributions  de  ces  commissions,  qui 
sont  présidées  par  le  maire,  dans  lesquelles  des  ministres 
^des  différents  cultes  siègent  de  droit  et  dont  les  autres  mem- 
bres sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  la  commission,  sont  régies  par  la  loi  du 

*  La  question  de  sayoir  si  le  diocèse  est  une  personne  ciyile  distincte  de  la  niense 
épiscopale  ou  de  Tévéché  a  été  tranchée  dans  le  sens  de  la  négative  par  la  jurispi*u- 
dence  du  conseil  d'Etat  de  1840  à  1874.  Dans  un  ayis,  en  date  du  13  mai  1874,  le  con- 
seil, revenant  à  la  jurisprudence  antérieure,  s'«>»t  prononcé  en  sens  contraire. 


i 
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21  m.ii  1873  et  par  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  établisse- 
ments hospitaliers. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  tous  les  établissements  d'as- 
sistance publique.  Il  en  est  qui  sont  la  propriété  des  départe- 
ments, par  exemple,  les  asiles  d'aliénés  fondés  avec  les  res- 
sources des  départements,  conformément  à  la  loi  du  30«mai 
1838.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  la  propriété  de  l'État:  ce 
sont  les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  tels  que 
l'institution  des  Jeunes- Aveugles,  celles  des  Sourds-Muels 
de  Paris  et  de  Bordeaux,  l'asile  d'aliénés  de  Charenton.  Le 
régime  de  ces  établissements  est  fixé  notamment  par  une 
ordonnance  royale  du  24  février  1841. 

204.  Ije  service  de  l'instruction  publique  a  donné  lieu 
également  à  la  création  d'établissements  publics. 

En  vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  l'ensemble  des  éta- 
blissements d'intruction  publique  de  l'État,  groupés  et  per- 
sonnifiés sous  le  nom  d'Université,  était  une  personne  civile 
ayant  ses  biens,  sa  dotation. 

La  loi  de  finances  du  7  août  1850  a  supprimé  la  person- 
nalité civile  de  l'Université  comme  conséquence  de  la  sup- 
pression du  monopole  de  l'enseignement  conféré  depuis  1808 
à  rÉtat.  Mais  elle  a  maintenu  aux  établissements  d'instruc- 
tion publique  de  l'État  et  des  communes,  notamment  aux 
lycées  et  collèges,  la  personnalité  civile,  Taptitudeà  recevoir 
des  dons  et  legs*. 

L'Institut  de  France  et  les  différentes  académies  qui  le  com- 
posent sont  également  des  établissements  publics. 

205.  Les  chambres  consultatives  d'agriculture  instituées 


La  personnalité  cmle  des  facultés  a  été  tantAt  reconnue,  tantM  contestée.  La  juris- 
prudence est  actuellement  fixée  en  ce  sens  que  les  libéralités  faites  aux  facultés  ^ 
l'État  sont  acceptées  par  l'État,  représenté  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  doyen. 
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dans  chaque  arrondissement  par  le  décret  du  25  mars  1852, 
et  dont  les  membres  sont  désignés  par  les  préfets,  sont  éga- 
lement des  établissements  publics  (art.  10  de  ce  décret). 

Enfin,  mentionnons  les  chambres  de  commerce,  qui  sont 
instituées  par  décret  du  chef  de  l'État,  et  dont  les  membres 
sont  élus  par  les  notables  commerçants  de  leur  circonscrip- 
tion. Ces  chambres  ont  le  double  rôle  d'organes  officiels  du 
commerce  auprès  du  gouvernement  et  de  mandataires  du 
commerce  pour  la  gestion  de  ses  intérêts  collectifs. 

En  cette  dernière  qualité,  elles  ont  des  charges  et  des  res- 
sources propres.  Ainsi,  elles  doivent  pourvoir  à  Tadministra- 
tion  des  bourses  de  commerce.  Elles  gèrent  des  établissements 
créés  dans  l'intérêt  du  commerce,  par  exemple,  des  entrepôts, 
des  bureaux  de  conditionnement  pour  les  soies  et  les  laines  ; 
elles  exploitent,  dans  certains  ports;  des  machines  à  mater, 
des  grues  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires, 
des  grils  de  carénage.  Dans  ces  dernières  années,  plusieurs 
chambres  de  commerce,  en  vue  de  hâter  l'exécution  de  ti\n- 
vaux  considérables  dans  les  ports  où  elles  siégeaient,  ont 
avancé  à  l'État  les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux;  c'est  ce  qu'ont  fait  les  chambres  de  commerce  du  Ha- 
vre, de  Bordeaux,  de  Marseille. 

liCs  charges  qui  pèsent  sur  les  chambres  de  commerce 
sont  acquittées  au  moyen  de  ressources  spéciales .  Pour  les  frais 
des  bourses  de  commerce  et  leurs  frais  de  bureau,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  imposition  additionnelle  à  la  contri- 
bution des  patentes.  Les  frais  d'exploitation  des  établissements 
spéciaux,  des  grues,  machines  à  mater,  des  grils  de  carénage 
dans  les  ports,  sont  couverts  au  moyen  de  la  perception  de 
droits  imposés  aux  commerçants  et  industriels  qui  s'en  ser- 
vent, droits  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  des  décrets.  Enfin, 
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ir  se  rembourser  des  avances  faites  à  l'État,  en  vue  <le 
éciilion  (les  travaux  dans  les  ports  duHavre,  deBordeaiii, 
Marseille,  les  chambres  de  commerce  de  ces  villes  onlétii 
irisées,  par  des  lois  spéciales,  à  percevoir  des  droits  de 
nage  sur  les  navires  entrant  dans  ces  ports.  Nous  revien- 
nssur  ces  diverses  questions  en  traitant  des  ports  mari- 
es de  commerce. 

t06.  Faut-ilcomprendre  parmi  les  établissements publifi 
issociations  syndicales  formées,  en  vertu  d'une  décisionrli- 
torilé  administrative,  entre  les  propriétaires  intéressés  à 
travaux  d'utilité  commune,  par  exemple,  le  desséchemctii 
I)  marais,  le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable.  II- 
aux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  torrents? 
a  question  est  controversée.  Quelques  auteurs  tes  rangi'nl 
Tii  les  établissements  publics,  d'autres  parmi  les  établis- 
ents  d'utilité  publique.  Cette  question  n'est  pas  sans  avoir 
:crtain  intérêt  pratique,  parce  que  la  loi  du2l  juin  {865. 
a  remanié,  refondu  et  sensiblement  modiûé  sur  divers 
ils  les  règles  relatives  aux  associations  syndicales,  n'a  [«^ 
que  d'une  manièi'e  complète  les  rapports  qu'elle  entfri- 
établir  entre  l'administration  centrale  ou  locale  et  ivs 
«iations. 

a  loi  du  21  juin  i8(!5,  dont  nous  aurons  plus  tard  à  aj>- 
bndir  les  dispositions,  indique  quels  sont  les  objets,  !<'- 
aux  qui  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'une  asso- 
lon  syndicale.  Puis  elle  décide  qu'il  y  aura  deux  espèce- 
sociations,  les  unes  libres,  les  autres  autorisées. 
es  associations  difièrent  d'abord  par  leur  origine.  I/s 
ciations  libres  se  forment  sans  l'intervention  de  l'admi- 
ration, mais  il  faut  que  l'unanimité  des  propriélain's 
rcssés  y  donne  son  consentement. 
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Les  associations  autorisées  se  forment,  au  contraire,  avec 
le  concours  de  l'administration,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
lunanimité  des  intéressés  y  donne  son  adhésion  ;  il  suffit  de 
la  majorité  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi,  pour  que 
l'association  puisse  être  autorisée  par  le  préfet.  Les  proprié- 
taires qui  n'ont  pas  voulu  entrer  dans  l'association  ont  le 
choix  ou  de  donner  enfin  leur  adhésion  ou  de  délaisser 
leurs  terrains  à  l'association.  Seulement,  la  loi  n'a  pas  ac- 
cordé le  droit  de  coercition  à  la  majorité  pour  tous  les 
Iravaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  association  syndi- 
cale. Elle  ne  l'a  permis  que  pour  certains  travaux  qui  in- 
téressent la  défense  des  propriétés  et  non  pour  ceux  qui 
n'ont  en  vue  que  l'amélioration.  C'est  ainsi  que  se  créent  ces 
associations. 

Quant  au  mode  de  fonctionnement,  il  y  a  des  différences 
et  des  ressemblances.*  Toutes  les  sociétés,  libres  ou  autori- 
sées, sont  des  personnes  morales  :  elles  peuvent  ester  en  jus- 
tice (c'est-à-dire  plaider)  par  leurs  syndics,  acquérir,  ven- 
dre, échanger,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer. 

Mais  les  sociétés  libres  s'administrent  comme  elles  l'enten- 
dent, et  n'ont  ni  à  réclamer  le  concours  ni  à  subir  le  con- 
trôle de  l'administration. 

Au  contraire,  les  sociétés  autorisées  sont  soumises  à  un 
Certain  contrôle  dont  l'étendue  n'esfr  pas  encore  très-nette- 
ment déterminée  et,  de  plus,  elles  ont  des  privilèges  spéciaux. 
Le  recouvrement  des  cotisations  de  leurs  membres  est  fait, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  moyen  d'un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  15):  Les  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  des  cotisations  et  à  l'exécution 
des  travaux  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  16). 
Enfin  le  gouvernement  peut  autoriser  l'association  à  expro- 
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prier  les  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  travaux 
(art.  18).     . 

Il  nous  semble  découler  de  ces  dispositions  de  la  loi, 
d'abord  que  les  associations  libres,  bien  qu'elles  soient  per- 
sonnes morales,  ne  sont  ni  établissements  publics  ni  éta- 
blissements d'utilité  publique;  en  second  lieu,  que  les  asso- 
ciations autorisées,  qui  sont  des  espèces  de  communes  spt^ 
cialcs,  doivent  être  considérées  cohime  des  établissements 
publics.  En  effet,  non-seirlement  elles  sont  constituées  par 
des  actes  de  l'administration,  mais  la  majorité  a  le  pouvoir 
de  contraindre  la  minorité;  de  plus,  elles  jouissent,  pour 
l'exécution  de  leurs  travaux  et  le  recouvrement  de  leurs  re- 
cettes, des  mêmes  privilèges  que  l'administration.  Et  ces  pri- 
vilèges se  justifient,  parce  que  leur  œuvre  est  une  œuvre  d'uti- 
lité collective  que  l'administration,  dans  la  plupart  des  cas, 
doit  accomplir,  si  les  particuliers  intéressés  n'en  prennent 
pas  l'initiative. 

Nous  pensons  donc  que  les  associations  syndicales  autori- 
sées doivent  être  assimilées  aux  établissements  publics. 

ÎÔ07.  En  outre  des  établissements  publics  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  et  qui  sont  préposés  à  la  gestion  d'intérêts 
locaux,  il  y  a  des  établissements  publics  préposés  à  la  ges- 
tion d'un  service  qui  intéresse  l'ensemble  du  pays,  par  exem- 
ple, la  Caisse  des  dépôtS  et  consignations,  dont  nous  signale- 
rons le  rôle  quand  nous  traiterons  du  payement  des  dépenser 
publiques  *  ;  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  créée  par  la  loi  du  18  juin 


*  La  qualité  (l'établissement  public  distinct  de  TÉtat  a  été  contestée  à  la  caisse  des 
Dépôts  et  consignations  et  à  la  caisse  d' Amollissement.  Nous  reviendrons  sur  cette  ques- 
tion. Nous  pouvons  citer  notamment,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  des  conclusions  don- 
nées devant  le  Conbeil  d'État  au  contentieux  par  H.  L'Hôpital,  commissaire  du  giniver- 
nement,  au  siiyet  d^une  affaire  Bercerai,  jugée  par  arrêt  du  18  décembre  1861 
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1S50  ;  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  et  la  Ga 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  créées  pai'  la  loi  du  il  j 
Ict  186$,  enfin  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 

SOS.  Quels  sont  les  rapports  des  établissements  put 
avec  les  autres  organes  de  l'intérêt  public? 

Il  est  difljcile  de  déterminer  ces  rapports  d'une  mar 
jj'énérale.  Il  y  a  certaines  règles  applicables  à  beaucoup 
tablissements  qui  ne  s'appliquent  pas  à  d'autres,  parce  qi 
législateur  a  été  diversement  inspiré  suivant  les  lemp 
suivant  la  nature  du  service  qu'il  avait  à  organiser.  Mais 
dinairement  voici  quelle  est  la  situation  des  établissem 
publics  à  l'égard  de  l'État,  des  départements  ou  des  commu 

D'une  part,  et  précisément  parce  que  ces  établissem< 
•jcrant  un  service  public,  quand  leurs  ressources  propre 
sont  pas  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs  dépenses,  ils  \ 
vent  réclamer  le  concours  des  ressources  affectées,  soit  àl 
semble  des  intérêts  locaux,  soit  à  l'ensemble  des  inte 
généraux.  Ils  peuvent,  et,  dans  certains  cas,  c'est  un  d 
pour  eux,  obtenir  des  subvention»  de  la  commune,  du 
parlement  ou  de  l'Ëtat. 

D'autre  part,  la  puissance  publique  générale  ou  locale 
sera  obligée  de  venir  à  leur  aide  est,  par  cela  même,  app 
à  surveiller  leur  administration. 

.\insi,  ta  plupart  des  actes  de  l'administration  des 
blissements. publics  ne  sont  valables  qu'après  l'approba 
de  l'autorité  supérieure.  Ces  établissements  ne  peuvent 
tamment  aliéner  leurs  biens,  emprunter  ni  s'engager  t 
des  procès,  du  moins  dans  des  procès  devant  les  tribut 
de  l'ordre  judiciaire,  sans  une  autorisation.  Pour  les  pro 
c'est  au  conseil  de  préfecture  que,  doit  éti-e  demandée  Ta 
risation. 
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budgets  d  ts  sont  sou- 

du  chef  di  ou  du  soii?- 

riques  d'é  ne  qu'il  aji- 

■  les  hudgt  les  coos*il> 

itorisés  à  prendrt!  .connaissance  des  bmi- 
s  et  à  les  discuter  quand^une  subvenlicm 

is  de  ces  étiiblissements,  [«ir  exeiii|)lo, 
rite  supérieure  peut  .les  corilraindrt',  pur 
Ticc  à  leur  budget,  à  acquitter  certaines 
es,  essentielles  à  raccomplissemciil  du 
ils  so«t,  chaVgés. 
>Avanlitges  à  ce  que  des  services  spcciiiiiî 

autoritcsdistinctes  qui  sont  plus  conipi^ 
it  s'il /est  bon  de  permettre  aux  établissc- 
cevoir  des  dons  et  legs  qui  assumiliios 
à  des  œuvres  spéciales,  le  législateur  n'a 
er'ces  établissements,  qui  ne  meurent  pas 
est  moins  vigilante  que  celle  de  l'inlrivl 
jreroentdans  leurs  mains  une  troiigramlc 
!tés.  Leurs  acquisitions  par  dons  et  V"£- 

isitions  à  titre  onéreux  sont  donc  subor- 
ition  du  gouvernement,  qui  se  préoeeupi'. 
rets  économiques  de  la  nation,  et,  d'aulrf 
it  de  lefis,  des  intérêts  des  familles  lif* 

ncipaux  liens  (jui  existent  enti*  les  inlé- 
)caux  et  les  intérêts  spéciaux  personnifia 
Qonts  publics;  mais,  nous  le  répétons. 
manière  précise  la  situation  de  chacun  Af 
par  rapport  à  l'autorité  publique  supé- 
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309.  Comment  sont  crôés  ces  établi 
SIO.  Rapports  de  ces  établissemenL 

209.  Il  nous  reste  quelqi 
ments  d'utilité  publique.  On 
être  considérés  comme  des  o 
blique,  comme  accomplissan 
est  dévolue  par  la  législation 
ments  privés,  investis  du  c 
cause  de  l'utilité  qu'ils  prése 
veut  ainsi  recueillir  des  ress( 
péluer  leur  œuvre. 

Il  n'y  a  d'établissements 
ont  reçu  ce  titre  par  un  décre 
d'État,  et  ces  décrets  ne  so 
examen  sérieux  de  l'utilité 
prospérité  ijue  peuvent  offri 
prises. 

Les  diflerenls  éléments  (] 
dans  cette  appréciation  sont 
et  la  situation  des  membre: 
accomplis,  les  ressources  as: 
annuelles  ou  de  capital  réal 
dons. 

Il  j  a  un  très-grand  noml 
ture  :  les  congrégations  relîf 
en  même  temps  de  l'instrui 
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3  et  scientifiques, 
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—  des  sociétés 
rs  mutuels,  —  le 
16,  etc. 

loi  du  12  juillet 
ent  supérieur,  a  ai 
jnenls  d'utilité  pi 
e  cet  enseigneme 

supérieur.  Elle  p 
[ue  la  déclaration 
a  être  révoquée  qi 
0.  Les  rapports  c 
rec  l'État  ne  sont 
its  publics.  L'État 
é  et,  par  suite,  il  a 

mêmes  droits. 
Itat,  ni  les  départe 
le  secours,  comm 
:s,  du  moins  à  cer 

parla  loi. 

organes  de  l'Étai 
ivent  non  plus  exei 
ite.  Si  l'autorité  p 
■  certains  de  leurs 

gestion,  c'est  un: 
ion  excessive  d'in 
les  mains  de  persi 
vertu  de  l'article! 


inenLs  d'utilité  publique  ne  peuveai 
titre  gratuit  sans  une  autorisation  du 
voir  d'autoriser  l'acceptation  des  lib^ 
décès  a  été  dél^ué,  dans  certains  cas 

Mais  les  acquisitions  à  titre  onérei 
plus  forte  raison,  les  actes  de  gesti< 
besoin  d'être  approuvés  par  l'autori 
par  exception  à  cette  r^Ie,  certain 
dans  des  conditions  spéciales,  les  co 
les  monts-de-piétë,  les  caisses  d'épa 
contrôle  plus  étendu.  Les  statuts  de  { 
contiennent  parfois  des  règles  partiel 

Enfin,  les  établissements  d'utilité  [ 
devaift  les  tribunaux  civils  sans  auto: 
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*M.  En  terminant  l'exposé  des 
concourent  à  l'action  administrative, 
présenter  en  raccourci  le  tableau  des 
des  conseils  placés  auprès  d'eux,  soi 
|K)ur  les  diriger  ou  les  contrôler. 

Nous  avons  divisé  cette  organisatic 

1°  L'administration  de  l'ensembli 
personnifiés  dans  l'État  ; 

2°  L'administration  de  l'ensemble  ■ 
sonnifiés  dans  les  départements  et  lei 

5°  L'administration  de  certains  ii 
tantôt  un  caractère  local,  tantôt  un  c 
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les  études  du  service  public  où  ils  ont  passé 
leur  vie. 

Voilà  l'administration  centrale. 

Passant  ensuite  à  l'administration  locale,  à  la  gestion  des 
intérêts  généraux,  dans  les  circonscriptions  entre  lesquelles 
le  territoire  de  la  France  est  divisé,  nous  avons  vu  : 

D'abord  une  hiérarchie  qui  correspond,  en  général,  à  tous 
les  services  publics  ; 

Le  préfet,  représentant  du  chef  de  l'État,  dans  le  départe- 
ment, correspondant  avec  tous  les  ministres,  ayant  à  côté  de 
lui,  d'abord  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  son  prin- 
cipal auxiliaire  et  son  suppléant  habituel,  puis  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Le  sous-préfet,  qui  dirige  l'administration  de  l'arrondisse- 
ment ; 

Le  maire,  agent  du  gouvernement  dans  la  commune,  la 
dernière  des  circonscriptions  administratives  ; 

Ënfm,  le  commissaire  de  police. 

Puis  nous  avons  vu  certains  agents  directs  locaux  qui  ne 
relèvent  pas  du  préfet,  et  correspondent  directement  avec  les 
ministres  ; 

Les  uns  pour  des  services  militaires  :  les  intendants  mili- 
taires pour  l'armée  de  terre  ;  les  préfets  maritimes  et  les  com- 
missaires de  la  marine  pour  l'armée  de  mer  ; 
-  Les  autres  pour  des  services  civils  :  les  recteurs  d'académie, 
chargés  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  ayant 
auprès  d'eux  les  conseils  académiques;  les  directeurs  de  la 
santé  et  autres  agents  supérieurs  du  service  de  la  police  sani- 
taire, assistés,  dans  ceilains  cas,  d'une  commission  sani- 
taire. 

Voilà  les  agents  directs  et  leurs  conseils. 
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publics,  organes  de  l'admin 
ments  d'utilité  publique,  et 
utilité  a  fait  accorder  la  qua 
Nous  pouvons  maintenai: 
tioDS. 
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TITRE  PREMIER 
De  rantorlté  Jadielaire 


CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  ROLE  ET  L'ORGANISATION  DE  L'AUTORITÉ 

JUDICIAIRE 

212.  Raisons  qui  nous  amènent  à  étudier  Tautorité  judiciaire  avant  la  juri- 
diction administrative. 

213.  De  la  place  de  Tautorité  judiciaire  au  milieu  des  autres   institutions 
publiques. 

2fi.  Mission  de  Tautorité  judiciaire  à  Tégard  des  citoyens  et  de  l'autorité 
administrative. 

215.  Caractère  propre  de  l'action  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  de  con- 
testations juridiques. 

216.  Attributions  de  cette  autorité  pour  la  protection  des  intérêts  des  mineurs 
et  des  incapables. 

217.  Indications  sommaires  sur  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire. 

218.  Bases  de  l'organisation  judiciaire.  —  Nomination  et  institution  des  ma- 
gistrats par  le  président  de  la  République.  > 

219.  Des  juges. 

220.  Du  ministère  public. 

221.  Des  auxiliaires  de  la  justice.  —  Greffiers,  huissiers,  avoués,  avocats. 

222.  Hiérarchie.  —  Droit  d'appel.  " 

225.  Distinction  des  juridictions  ordinaires  et  des  juridictions  extraordinaires. 
224.  Division  du  sujet. 

ftVd.  Nous  avons  indiqué  que  l'organisation  de  Tautorité 
administrative  comprenait  d'abord  des  agents,  éclairés  et 


à 


NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  l' 
linet  '.  En  effet,  si  l'autorité  j 
administrative  sont,  en  princi 
rite  judiciaire,  l'autorité  judit 
dante  d'elles,  dans  toutes  les  < 
la  justice  se  rend  au  nom  di 
juges  ne  sont  pas  les  organes 
complètement  libres  dans  l'exe: 
délégué.  Il  suit  de  là  que  les 
des  garanties  que  la  séparation 
leur  assurer. 

Sf4.  La  mission  de  l'autorii 
tenant  préciser,  consisterait, 
théorie  pure,  à  appliquer  la  loi 
veftt  dans  le  sein  de  la  société,  < 
entre  lesquelles  s'engage  le  litij 

Toutefois,  dans  notre  organii 
que  l'a  faite,  non-seulement  ia  : 
aussi  que  l'avait  préparée  l'anc 
de  la  règle  de  la  séparation  de  1 
l'autorité  judiciaire,  établie  par 
7-H  septembre  1790,  7-14  o( 
1791  et  16  fructidor  an  m,  la  E 
ne  s'étend  pas  à  toutes  les  con 
cation  de  la  loi. 

On  a  fait  une  distinction  en 
rèt  privé  seul  est  engagé  et  cel 
aux  soins  de  l'autorité  admini 
contestations  qui  portent  sur  d 
torité  judiciaire  seule  peut  en 

'  Voy.  p.  »,  n*  24. 
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du  droil  civil,  comme  pour  les  contesta 
liers.  Il  y  a  toutefois  une  exception  à  ( 
ventes  des  biens  de  l'État.  A  l'époque 
1  789,  la  situation  embarrassée  du  Trésc 
der  la  vente  d'une  partie  notable  des  biei 
Couronne  devenu  le  domaine  de  l'État, 
des  biens  du  clergé,  sur  lesquels  l'État  ; 
des  biens  des  émigrés.  Cette  masse  cons 
tés  a  été  vendue  par  les  soins  des  autori 
dans  des  conditions  parfois  irrégulières 
gislateur  attachait  au  maintien  de  ce^  vi 
res  l'avait  porté  à  attribuer  à  la  juridicti 
connaissance  des  contestations  qu'elles 
Cette  exception  n'a  plus  de  raison  d'éti 
pourrait  disparaître  sans  inconvénient. 

D'autre  part,  dans  quelques  matières 
vice  public  est  en  jeu,  par  exemple,  pour 
certaines  contributions,  des  contributi 
étaient  très-impopulaires  sous  l'ancien 
gardé  pendant  longtemps  leur  irapopui; 
prudence  politique  ont  fait  attribuer  à  l'i 
connaissance  des  diflîcultés  qui  s'élèvent 
et  rÉtat  ou  les  communes.  Il  en  est  de 
testations  que  soulève  la  perception  des 
ment  et  de  mutations  entre  vifs  et  par 
perception  de  ces  impôts  soulève  les  qui 
cates  du  droit  civil. 

La  juridiction  administrative  était  chi 
règlement  des  indemnités  à  allouer  at 
sont  dépossédés  de  leurs  immeubles  [ 
pour  l'exécution  de  travaux  publics  ;  ma: 


lui  parait  fondiktdaris  sa  réclamation.  Il  |>cut  toujours  deman- 
der à  être  entendu.  Il  doit  toujours  donner  ses  conclusions 
dans  ies  causes  qui  intéressent  l'Ëtat,  les  mineurs,  les  inca- 
pables. 

Le  ministère  public  a,  par  sa  parole,  une  influencesur  les 
décisions.  Toutefois,  il  n'y  prend  [kis  part.  Aussi  n'a-t-on jas 
vu  d'inconvénients  à  ce  qu'il  fût  révocable,  comme  il  l'est 
dans  notre  oi^anisation  judiciaire  actuelle. 

Cette  institution,  malgré  ses  avantages,  n'a  pasétéétcndue 
à  toutes  les  juridictions  civiles.  Des  raisons  spéciales  ontmo- 
tivé  cette  exception. 

221.  Aux  ti-ibunaux  sont  attachés,  en  dehors  des  magis- 
trats proprement  dits,  des  officiers  publics,  auxiliaires  du  tri- 
t^inal,  comme  les  greffiers  et  les  huissiers,  ou  mandataires 
des  parties,  comme  tes  avoués. 

Les  greffiers  ont  pour  mission  de  tenir  note  des  actes  des 
juges,  de  ies  conserver  et  de  les  expédier,  en  donnant  à  ces 
expéditions  l'authenticité. 

Les  huissiers  ont  la  double  mission  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  audiences  des  tribunaux  et  de  faire  aux  parties  les 
notifications  nécessaires  pour  l'instruction  des  affaires  et  pour 
l'exécution  des  jugements  ou  des  actes  notariés  qui,  par  suite 
de  leur  authenticité,  ont  la  même  force  exécutoire.  La  pre- 
mière mission  est  spécialement  réservée  à  certains  huissiers 
désignés  par  les  tribunaux. 

Les  avoués  sont  les  représentants  nécessaires  des  parties 
devant  les  tribunaux,  du  moins  devant  les  juridictions  ordi- 
naires. Ils  sont  chargés  de  faire,  en  leur  nom,  les  écritures 
que  comporte  l'instruction  des  procès  et  de  conclure  devant 
le  tribunal,  c'est-à-dire  de  présenter  l'exposé  sommaire  des 
prétentioos  de  la  iwrtie. 
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soit  souvent  confié  au  même  personnel,  il  y  a,  dans  l'organi- 
sation des  deux  juridictions,  des  différences  notables.  Nous 
terminerons  par  Texposé  de  l'organisation  des  attributions 
du  grand  corps  judiciaire  qui  domine  toutes  les  juridictions 
civiles  et  criminelles  et  qui  a  pour  mission  de  maintenir  l'u- 
nité dans  l'application  de  la  loi  :  nous  voulons  parler  de  la 
Cour  de  cassation. 
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judiciairo.  Si  sa  compétence  est  exceptionnelle  en  droit,  elle 
est  très-ordinaire  en  fait. 

Il  y  a  un  juge  de  paix  par  canton. 

Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État,  sans 
conditions  de  capacité:  ils  sont  révocables  par  lui.  Le  juge  de 
paix  a  deux  suppléants  nommés  et  révocables  comme  lui.  Il 
est  assisté  d'un  greffier. 

Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  auprès  des  juges  de  paix. 
Le  peu  d'importance  des  causes  soumises  à  cette  juridiction  a 
fait  penser  que  l'intérêt  général  n'y  serait  que  rarement  en- 
gagé. 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  pour  intro- 
duire les  affaires  devant  le  juge  de  paix. 

227.  Ses  attributions  sont  variées.  Il  a  des  attributions 
judiciaires,  extra-judiciaires  et  administratives. 

Des  attributions  extra-judiciaires  nous  ne  dirons  qu'un 
mot. 

Il  est  chargé  de  présider  les  conseils  de  famille  qui  délibè- 
rent sur  les  intérêts  des  mineurs.  Il  est  chargé  d'apposer  et 
de  lever  les  scellés  :  apposer  des  scellés,  c'est  appliquer  des 
bandes  de  papier  ou  des  fils  sur  la  porte  d'une  chambre  ou 
d'un  appartement  ou  sur  l'ouverture  d'un  meuble  et  fixer  ces 
bandes  ou  ces  fils  avec  des  cachets  de  cire  marqués  du  sceau 
du  magistrat  qui  procède  à  l'opération.  Les  scellés  ont  pour 
but  d'empêcher  Je  détournement  des  valeurs  que  contiennent 
les  appartements  et  les  meubles  sur  les  ouvertures  desquels 
ils  sont  apposés.  La  loi  prévoit  un  certain  nombre  de  cas  où 
ils  peuvent  être  apposés;  par  exemple,  le  ciis  où  ceux  qui 
prétendent  à  la  succession  d'une  personne  décédée  sont  mi- 
neurs ou  absents;  le  cas  où  le  défunt  était  dépositaire  public 
(art.  909  à  911  du  Code  de  procédure  civile). 
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Pour  les  affaires  soumises  au  préliminaire  de  conciliation 
avant  d'arriver  au  tribunal  d'arrondissement,  elles  étaient 
en  1875  de  52  659.  Il  y  en  a  eu  11  660  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur, c'est-à-dire  la  partie  assignée,  n'a  pas  comparu. 
Les  adversaires  se  sont  trouvés  ensemble  devant  le  juge  de 
paix  dans  40979  affaires,  et  dans  16420  (soit  2  sur  5)  ils 
ont  été  conciliés.  On  voit  que  le  préliminaire  de  conciliation 
n'aboutit  pas  aussi  souvent  qu'il  serait  à  désirer. 

IjC  juge  de  paix  est  encore  juge.  Ses  fonctions  en  cette  qua- 
lité s'exercent  tantôt  en  dernier  ressort,  tantôt  à  charge 
d'appel. 

Les  lois  du  25  mai  1838,  du  20 mai  1854etdu  2  mai  1855 
ont  étendu  beaucoup  ses  attributions.  On  a  vu  de  grands 
avantages  à  donner  auxjusticiables  un  juge  qui  est  près  d'eux, 
à  portée  de  vérifier  les  faits,  sans  beaucoup  de  frais.  Il  statue 
sur  certaines  matières  en  dernier  ressort,  quand  la  valeur  de 
la  demande  ne  dépasse  pas  100  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
il  peut  statuer,  en  certains  cas,  sur  des  litiges  dont  l'intérêt 
va  jusqu'à  1500  francs. 

Une  des  limites  fondamentales  des  pouvoirs  du  juge  de 
paix,  c'est  qu'il  ne  peut  statuer  sur  des  actions  en  revendi- 
cation de  propriété  ;  il  ne  peut  prononcer  que  sur  des  actions 
possessoires,  c'est-à-dire  sur  les  actions  qui  tendent  à  main- 
tenir le  détenteur  d'un  immeuble  dans  la  situation  qu'il 
s'était  faite  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour,  ou  à  l'y  réintégrer, 
s'il  en  est  violemment  dépouillé. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  au  civil 
de  certains  litiges  où  l'administration  est  intéressée,  et,  par 
exemple,  des  contestations  relatives  à  la  perception  de  quel- 
ques contributions  indirectes,  notamment  celles  qui  s'élèvent, 
entre  les  concessionnaires  d'un  pont  à  péage  et  les  redevables, 


iut  _ 

!s  l'article  15  de  la  loi  du  21  mal  1856,  de 

é  due  au  propriétaire  riverain  d'un  che- 

i  été  obligé  de  céder  une  partie  de  son  ler- 

ssement  du  chemin. 

le  cas  où  le  jugement  n'est  pas  rendu  en 

est  porté  devant  le  tribunal  d'arrondiss*^ 

eut  se  pourvoir  en  cassation  que  pour  cause 

r(loida25mail858,  art.  15). 

paix  ont  été  appelés  à  juger,  en  1875, 

Ils  ont  rendu  112085  jugements  contra- 
j  ugements  par  défaut,  et  arrangé  à  l'audieno' 

49  835  ont  été  rayées  par  suite  d'abandon. 
!té  4630  appels  (soit  6  pour  100};  c'est 
ivariable.  Les  tribunaux  d'arrondissement 
pels,  dont  2374  ont  abouti  à  une  confir- 

une  infirmation. 
le  paix  passons  au  tribunal  d'arrondisiy- 

uvent  tribunal  de  première  instance.  Mai* 
lir  que  le  juge  de  paix  connaît,  en  premim' 
ule  de  contestations,  et  que  le  tribunal  d'ar- 
juge  d'appel  des  décisions  du  juge  de  paii- 
lal  par  arrondissement,  sauf  à  Paris,  où  le 
ne  juge  les  affaires  de  tout  le  déparlemenl. 
juges  varie  suivant  la  population.  Le  mini- 
,  le  maximum  de  douze  ;  à  Paris,  il  s'élève 
[uatorze.  Il  y  a  en  outre  des  suppléanls. 
jui  sont  nombreux  se  divisent  en  plusieun' 
ire  face  aux  besoins  du  service, 
l'est  valable  que  s'il  est  rendu  par  troiî 
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membres  au  moins.  En  cas  d'insuffisance  des  suppléants,  le 
tribunal  prend  des  suppléants  temporaires  parmi  les  avocats 
attachés  au  tribunal,  ou  subsidiairement  parmi  les  avoués 
institués  près  le  tribunal  (décret  du  30  mars  1808,  art.  49). 

Les  membres  des  tribunaux  d'arrondissement  sont  inamo- 
vibles.  Il  y  a  parmi  eux  un  président  et  un  vice-président 
pour  chaque  chambre.  C'est  le  Président  de  la  République 
qui  les  désigne.  Ils  doivent  être  licenciés  en  droit. 

Le  ministère  public  auprès  du  tribunal  d'arrondissement 
est  composé  d'un  procureur  de  la  République  et  de  un  ou 
plusieurs  substituts.  Il  y  a  des  greffiers  et  des  commis  gref- 
fiers attachés  au  tribunal. 

Le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  devant  le  tribunal 
d'arrondissement. 

^29.  Les  attributions  des  tribunaux  d'arrondissement 
s'étendent  à  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  attribuées  à 
d'autres  juridictions.  Ils  sont  les  premiers  des  tribunaux  ordi- 
naires. Ils  statuent  non-seulement  sur  les  affaires  civiles  pro- 
prement dites,  mais  au,ssi  sur  les  affaires  commerciales, 
quand  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commei'ce  dans  l'arron- 
dissement ;  et  cette  juridiction  spéciale  n'est  instituée  que  là 
où  les  affaires  commerciales  sont  suffisamment  développées. 

Ils  connaissent  des  affaires,  tantôt  en  premier  et  dernier 
ressort,  tantôt  à  charge  d'appel. 

La  loi  distingue  entre  les  actions  mobilières  et  les  actions 
immobilières,  c'est-à-dire  celles  qui  portent  sur  des  biens 
meubles  ou  sur  des  biens  immeubles  (cette  distinction  des 
biens,  suivant  leur  nature,  est  établie  par  les  articles  517  à 
556  du  Code  civil). 

Ils  connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  mobilières, 
quand  la  demande  ne  dépasse  pas  la  valeur  de  1 500  francs 
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d30.  Au-dessus  des  tribunauxd'ârrondissemeût  sont  pla- 
cées les  Cours  d'appel. 

Il  y  a  26  Cours  d'appel.  Le  siège  de  chaque  cour  a  été 
lixé  en  raison  d'anciennes  traditions  antérieures  à  1789  :  la 
loi  détermine  leur  ressort,  qui  embrasse  plusieurs  départe- 
ments, excepté  pour  la  cour  de  Bastia,  dont  le  ressort  est 
restreint  au  département  de  la  Corse. 

Les  membres  des  cours  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République.  Le  nombre  des  membres  varie  suivant  la  popu-  • 
lation.  Le  minimum  est  de  20,  le  maximum  de  40  ;  à  Paris, 
il  s'élève  à  72.  Us  sont  répartis  entre  différentes  chambres 
pour  l'expédition  des  affaires.  Il  y  a  un  premier  président, 
des  présidents  de  chambre,  des  conseillers.  Chaquechambre 
ne  peut  rendre  ses  arrêts  qu'autant  qu'elle  compte  sept 
membres.  La  règle  n'est  pas  la  même  en  matière  criminelle 
qu'en  matière  civile. 

.  Il  n'y  a  pas  de  suppléants  proprement  dits.  Le  nombre  des 
magistrats  de  chaque  cour  est  considérable,  et  une  chambre 
peut  se  compléter,  au  besoin,  en  empruntant  les  membres 
d'une  autre  chambre.  Si  cela  était  nécessaire,  on  prendrait  des 
avocats  ou  des  avoués  pour  compléter  la  cour,  comme  on  fait 
pour  le  tribunal  d'arrondissement,  à  défaut  des  suppléants. 

Le  ministère  public  auprès  des  cours  d'appel  est  ainsi 
composé:  un  procureur  général,  chef  du  parquet,  plusieurs 
avocats  généraux  qui  ont  pour  fonction  de  porter  la  parole 
dans  les  audiences,  plusieurs  substituts  du  procureur  général 
qui  sont  principalement  chargés  du  service  intérieur  du 
parquet. 

Il  y  a  un  greffieren  chef  et  plusieurs  commis  greffiers  pour 
chaque  chambre. 

Il  y  a  des  avoués  spéciaux  auprès  des  cours  d^appeh 
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En  matière  civile  proprement  dite,  il  faut  signaler  le  jury 
(rexpropriation,  chargé  d'apprécier  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  pour  cause  dJutilité  publique. 

C'est  une  juridiction  temporaire,  constituée  en  vertu  delà 
loi  du  3  mai  1841,  qui  a  été  modifiée,  sur  certains  points  et 
pour  des  cas  spéciaux,  par  diverses  lois.  Elle  est  composée  de 
citoyens  choisis  au  sort  sur  une  liste  formée  par  l'adminis- 
tration avec  le  concours  de  l'autorité  judiciaire,  et  fonctionne 
sous  la  direction  d'un  magistrat,  membre  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. Nous  reviendrons  sur  cette  juridiction  quand 
nous  traiterons  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

233.  En  matière  commerciale,  il  y  a  plusieurs  juridic- 
tions spéciales. —  D'abord,  les  tribunaux  de  commerce,  éta- 
blis dans  les  localités  où  les  besoins  du  commerce  l'exigent. 
Il  y  en  a  218.  Leurs  membres  sont  élus,  pour  deux  ans,  par 
des  électeurs  pris  parmi  les  commerçants  recommandables, 
et  dont  la  liste  est  dressée,  en  vertu  de  la  loi  du  21  décembre 
1871,  par  une  commission  où  figurent  divers  éléments. 
Après  l'élection,  les  juges  ont  besoin  d'être  institués  par 
décret.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  public  près  des  tribunaux 
de  commerce. 

Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  auprès  de  ces 
tribunaux.  Il  s'est  formé  auprès  d'un  certain  nombre  de 
tribunaux  de  commerce  une  sorte  de  corporation  de  man- 
dataires agréés  par  le  tribunal,  qui  remplissent  habituelle- 
ment le  ministère  d'avoué  et  d'îivocat.  Ces  agréés  n'ont  pas 
la  qualité  d'officiers  ministériels. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  juges,  non-seulement  des 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  engagements  inter- 
venus entre  commerçants,   mais  de  toutes  celles  qui  sont 

I.  23 


DES  JURlDlCTiONS  CIVILES.  355 

sentences  étaient  en  dernier  ressort;  sur  les  665  jugements 
susceptibles  d'appel,  1 04  ont  été  attaqués  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  18  appels  ont  al^outi  à  un  arrangement; 
37  sentences  ont  été  confirmées,  29  infirmées. 

S35.  Enfin,  il  y  a  une  juridiction  qui  peut  être  créée  au 
gré  des  parties,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  com- 
merciale :  c'est  la  juridiction  des  arbitres. 

Dans  le  système  de  TAssemblée  constituante  de  1789, 
système  fondé,  il  faut  l'avouer,  sur  une  excessive  confiance 
dans  la  bonté  de  la  nature  humaine,  l'arbitrage  devait  être  le 
moyen  principal  de  terminer  les  procès,  a  I^s  juges  ne  sont 
faits,  disait  Thouret,  que  pour  beux  qui  n'ont  pas  l'esprit  de 
s'en  passer,  t  Aujourd'hui,  on  connaît  mieux  le  cœur  hu- 
main. L'arbitrage  n'est  qu'un  moyen  très-accessoire  de 
terminer  les  procès.  Les  règles  qui  y  sont  relatives  sontrelé- 
guéesà  la  fin  du  Code  de  procédure  civile. 

En  matière  civile,  on  ne  connaît  plus  depuis  longtemps 
que  l'arbitrage  volontaire.  En  matière  commerciale,  les 
associés  étaient  obligés  par  le  Gode  de  commerce  de  soumettre 
leurs  contestations  à  des  arbitres  (art.  51).  Mais  cette  pres- 
cription, qui  donnait  lieu  à  de  vives  réclamations,  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Les  parties  en  litige  peuvent  volontairement  soumettre 
leurs  différends  à  un  ou  plusieurs  arbitre^  qu'elles  choisissent 
à  leur  gré.  On  appelle  cet  acte  compromis;  mais  il  n'y  a  que 
les  majeurs  qui  puissent  compromettre,  et  c'est  seulement 
sur  des  objets  qui  n'intéresseraient  pas  l'ordre  public. 

La  décision  des  arbitres  est  rendue  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
siègent  les  arbitres  (art.  1020  du  Gode  de  procédure  civile)* 

De  plus,  les  jugements  arbitraux  sont  sujets  à  appel  dans 
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fermées  dans  516  articles.  Le  Code  en  a  1042  ;  on  y  trouve, 
dans  des  chapitres  différents,  les  règles  à  suivre  devant  la 
justice  de  paix,  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  devant 
les  cours  d'appel  ;  puis  les  règles  relatives  aux  voies  extraor- 
dinaires pour  attaquer  les  jugements,  enfin  celles  qui  con- 
cernent l'exécution  des  jugements. 

Il  faut  y  joindre  des  règles  spéciales  pour  quelques  juridic- 
tions exceptionnelles,  contenues  dans  des  lois  spéciales.  Pour 
les  tribunaux  de  commerce,  notamment,  elles  se  trouvent 
dans  les  articles  642  à  648  du  Code  de  commerce  ;  pour  le 
jury  d'expropriation,  dans  la  loi  du  5  mai  1841. 

Enfin  le  règlement  pour  la  procédure  à  suivre  devant  la 
Cour  de  cassation  est  contenu  dans  un  arrêt  du  conseil  du 
Roi,  en  date  du  28  juin  1738,  qui  avait  réglé  la  procédure 
devant  le  Conseil  d'État  des  parties,  et  qui  a  été  modifié  par 
quelques  dispositions  postérieures. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  d'analyser  complètement  ces 
diverses  règles  ;  nous  devons  nous  borner  à  donner  une  idée 
sommaire  de  la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux 
civils,  manière  de  procéder  dont  les  parties  essentielles  se 
retrouvent  dans  le  fonctionnement  des  juridictions  adminis- 
tratives. 

Pour  cet  exposé  sommaire,  nous  suivrons  la  marche  d'un 
procès  qui  doit  être  jugé  par  le  tribunal  d'arrondissement,  à 
charge  d'appel. 

^37.  On  est  obligé  de  débuter  par  un  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  juge  de  patx,  sauf  les  cas  d'exception 
énumérés  dans  l'article  49  du  Code  de  procédure  civile,  et 
parmi  lesquels  figurent  les  causes  intéressant  l'État  et  le 
domaine,  et  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs. 

Le  demandeur,  c'est-à-dire  celui  qui  prend  l'initiative  de 
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L'ajournement  est  fait  par  un  exploit  d'huissier.  L'exploit 
doil  contenir  tous  )cs  renseignements  nécessaires  pour  que 
le  défendeur  sache  ce  qu'on  lui  demande,  quel  est  l'avoué 
qui  représente  le  demandeur,  et  quel  tribunal  va  être  appelé 
à  iuîrer  la  question.  Il  doit  être  signifié  à  ta  personne,  ou  à 
le.  L'article  69  indique  comment  l'État  doit  être 

demande  introduite.  L'adversaire  constitue  avoué 
et  répond  aux  prétentions  de  son  adversaire, 
i  commence  l'instruction  de  l'afTairc. 
lies ,  représentées  par  leurs  avoués ,  arrivent  à 
L'audience  est  publique.  C'est  une  des  règles 
lies  de  notre  système  judiciaire.  Le  juge  est  placé 
l'opinion  publique.  Le  huis  clos  ne  pourrait  être 
le  s'il  y  avait  crainte  de  scandale  ou  inconvénient 
t  une  mesure  très-exceptionnelle  (art.  87). 
dent-  a  la  poHce  de  l'audience  ;  il  a  des  pouvoirs 
respecter  le  tribunal  (art.  88  à  91). 
est  chargé  de  présenter  les  conclusions  ;  les  avocats 
ordinairement  l'avocat  remplace  l'avoué  pour  la 
conclusions.  Mais  l'avoue  doit  être  à  Taudiencc; 
présente  la  partie. 

In  principe,  devant  les  tribunaux  civils,  l'instruc- 
aie.  C'est  sur  l'audition  des  avoués  et  avocats  que 
se  prononce.  Cela  est  à  remarquer  ;  nous  verrons 
m  système  contraire  qui  est  suivi  devant  les  juri- 
Iministratives,  même  devant  celles  qui  ont  une 
ubtique. 

nt  le  tribunal  a  le  moyen  d'empêcher  que  sa  reli- 
ait surprise.  Il  peut  ordonner  que  l'afiairosera 
ar  (Hîrit,  pour  en  être  fait  rapport  pp.r  l'un  des 
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II.  Une  partie  demande  à  prouver  des  faits  dont  elle  en- 
tend se  servir  pour  la  défense  de  sa  cause.  Si  les  faits  ne 
sont  pas  reconnus  et  si  la  loi  en  admet  la  preuve,  une  en- 
quête est  ordonnée.  Elle  est  faite  devant  un  des  juges  du  tri- 
bunal ;  chacun  produit  ses  témoins.  Un  procès-verbal  est 
dressé  (art.  252  à  294). 

m.  Il  peut  s'agir  d'apprécier  des  dégâts  causés,  ou  tout 
autre  objet  pour  lequel  Tavis  d'hommes  de  l'art  serait  né- 
cesssaire.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  expertise  (art.  502 
à  323).  L'expertise  doit  se  faire  par  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent  qu'il  sera  procédé  par  un  seul. 
Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  experts,  le  tribunal  y 
procède  d'office. 

Il  y  a,  pour  les  expertises,  une  série  de  règles  sur  lesquelles 
nous  aurons  à  revenir  quand  nous  étudierons  la  procédure 
devant  les  juridictions  administratives. 

IV.  Le  défendeur  peut  nier  la  signature  qu'on  prétend  être 
la  sienne,  et  qui  est  placée  au  bas  d'un  acte  qui  l'engage. 

Ici  une  procédure  spéciale  s'ouvre.  Le  tribunal  ordonnela 
vérification  des  écritures  (art.  193  à  213).  Elle  se  fait  par 
experts  et  par  témoins  devant  un  des  juges.  On  examine  les 
pièces  de  comparaison  ;  on  entend  les  témoins  qui  auraient 
vu  signer  la  pièce.  Les  résultats  de  cette  instruction  sont  con- 
signés par  le  juge  commissaire  dans  son  procès-verbal. 

V.  Enfin  il  peut  y  avoir  une  demande  en  inscription  de 
faux  (art.  214  à  251). 

L'inscription  de  faux  a  un  caractère  purement  civil,  ou  un 
caractère  à  la  fois  civil  et  criminel.  Si  le  faux  n'est  pas  im- 
puté à  la  personne  qui  se  prévaut  de  la  pièce,  c'est  une  action 
civile.  Si  le  faux  lui  est  imputé,  l'action  se  complique  im- 
médiatement d'un  caractère  criminel.  Les  actes  qui  ont  un 
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ir  exemple  les  actes  notariés,  ne 
ar  une  inscription  de  faux. 
iriBcalion.  T/instniction  esl  plus 
qu'il  s'agit  de  vérification  d'écri- 

ite,  le  juf^ement  peut  être  rendu, 
larler  d'un  incident  'grave  qui  st 
ut  y  avoir,  pour  un  on  plusieurs 
ne  cause  qui  les  empêche  de  par- 
iflaire,  lors  même  qu'ils  seraient 
jsalion.  On  appelle  ainsi  ledroil 
du  nombre  de  ses  juges  un  m- 
ne  des  situations  délerminées|)ar 
ture  à  faire  suspecter  son  impar- 
as de  récusation  qui  sont  indiqués 
le  procédure.  Le  législateur  craiiil 
craindre  que  le  juge  nesoilen- 
enté,  d'intérêt  direct  ou  indirect. 
I  sur  le  procès,  par  des  relations 
ié  personnelle,  à  faire  pencher  la 
L  que  dans  Tautre. 
1  question  de  savoir  si  l'un  de  ses 
Uais  il  ne  faut  pas  que  les  procès 
le  la  récusation  ne  soit  propose 
lit  prêt  pour  la  décision.  D'aprè' 
ut  récuser  doit  le  faire  avanl  le 
les,  et,  si  l'affaire  est  en  rapport, 
t  achevée  ou  cpie  les  délais  soicnl 
causes  de  la  récusation  ne  soicnl 
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^46.  Nous  arrivons  donc  au  jugement. 

Les  jugements  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  du 
moins  dans  les  tribunaux  et  cours  composés  de  plusieurs 
membres  ;  car  le  juge  de  paix  siège  seul. 

Ils  sont  prononcés  ou  sur-le-champ,  ou  après  délibéré  dans 
la  chambre  du  conseil.  Quelquefois  le  tribunal  remet  à  une 
audience  prochaine  pour  prononcer  le  jugement  (art.  116). 

S'il  y  a  partage,  on  appelle,  pour  le  vider,  un  juge  d'une 
autre  chambre  ;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant  ;  à  son  défaut, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut  un  avoué,  tous 
appelés  suivant  l'ordre  du  tableau.  L'affaire  est  plaidée  de 
nouveau  (art.  118). 

Les  jugements  doivent  être  motivés  ;  c'est  une  règle  fonda- 
mentale (art.  141).  Il  y  a  là  une  satisfaction  due  à  la  partie; 
une  garantie  d'examen  de  la  part  du  juge  ;  un  moyen  de  per- 
mettre la  révision  du  procès. 

Voici  la  formule  des  jugements  : 

«  Au  nom  du  peuple  français , 

«  Le  tribunal  de...  a  rendu  le  jugement  suivant  :  » 

Ici  se  place  le  jugement,  puis  on  termine  ainsi  : 

a  En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française 
mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
arrêt  (ou  jugement)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et 
auxprocureursprèsles  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir 
la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  » 

;247.  Il  faut  distinguer  diverses  espèces  de  jugements. 

1**  Au  point  de  vue  de  leur  objet,  ils  sont  préparatoires, 
interlocutoires  ou  définitifs;  et  ces  distinctions,  qui  se  re- 
trouvent dans  la  procédure  administrative,  ont  des  consé- 
quences pratiques. 


-i 


prt 


intc 
din 
pré 


ain 
idn 


i  fi 

Sii 


DES  JURIDICTIONS  CIVILES.  365 

éclairer  le  tribunal  »  sans  rien  préjuger;  —  le  jugement  in- 
terlocutoire  préjuge;  —  le  jugement  définitif  juge  le 
procès. 

Quel  est  l'intérêt  pratique  de  cette  distinction  ?  Il  est  dans 
la  règle  posée  par  l'article  451  du  Gode  de  procédure  civile. 
L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement,  lors  même  qu'il  aurait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. On  n'a  pas  voulu  que  les  particuliers  pussent  grossir 
inutilement  les  frais  d'un  procès.  Comme  leurs  droits 
ne  sont  pas  compromis,  le  législateur  les  oblige  d'at- 
tendre. 

Au  contraire,  le  même  article  451  porte  que  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif:  Cela  se  comprend.  Le  fond  est  préjugé  ;  le  litige  est 
déjà  en  partie  tranché. 

Il  y  a  à  ce  sujet  une  question  délicate,  celle  de  savoir  si  le 
jugement  interlocutoire,  qui  peut  être  attaqué  avant  le  juge- 
ment définitif,  doit  l'être  dans  un  délai  fixe  à  dater  du  jour 
où  il  a  été  signifié,  ou  si  la  partie  intéressée  peut  attendre 
le  jugement  définitif  pour  attaquer  les  deux  en  même 
temps. 

La  jurisprudence  de  l'autorité  judiciaire  a  varié  sur  ce 
point.  Certains  arrêts  admettent  que  les  deux  jugements 
peuvent  être  attaqués  en  même  temps,  et  qu'il  importe  peu 
que  l'arrêt  interlocutoire  ait  été  signifié  ou  même  exécuté 
depuis  plus  de  trois  mois.  D'autres  arrêts,  et  d'assez  récents, 
décident  que  l'appel  n'est  plus  recevable,  si  le  jugement  in- 
terlocutoire a  été  exécuté  sans  réserves.  Le  préjugé  est  ainsi 
transformé  en  jugé. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  se  fonde  aussi 
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appel,  rexécution  du  jugement  est  suspendue,  à  moins  que 
le  tribunal  n'ait  ordonné  Texéculion  provisoire,  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée  par  la  loi  (art.  457).  C'est  tout  le  cbn- 
Iraire  en  matière  administrative.  L'appel  n'est  pas  suspensif 
et  Texécution  immédiate  ne  peut  être  arrêtée  que  si  la  juri- 
diction supérieure  ordonne  le  sursis  ou  si  l'administration 
supérieure  l'autorise.  * 

251.  L'opposition  et  l'appel  doivent  être  formés  dans  un 
délai  fixé  par  la  loi.  Pour  l'opposition,  le  délai  est  très-court. 
Pour  l'appel,  la  partie  est  forcée  de  réfléchir  pendant  quel- 
ques jours  avant  de  se  décider,  huit  jours  ;  mais  elle  doit 
ensuite  se  décider  avant  l'expiration  d'un  délai  qui  était  pri- 
mitivement de  trois  mois  à  dater  de  la  signification,  qui  est 
aujourd'hui  de  deux  mois  (art.  443). 

S'il  n'y  a  pas  eu  appel,  le  jugement  acquiert  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  .Cette  autorité  est  considérable.  La  chose  ju- 
gée est  réputée  être  la  vérité,  et  ne  peut  plus  être  remise  en 
question  (art.  1351  du  Gode  civil).  Mais,  bien  entendu,  il  n'y 
a  chose  jugée  qu'entre  les  parties  en  cause  dans  le  jugement. 

2SS.  L'appel  est  le  moyen  ordinaire  d'attaquer  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort.  M^s  il  y  a  des  moyens  ex- 
traordinaires qu'indique  le  Gode  de  procédure  civile. 

D'abord  la  tierce-opposition,  par  laquelle  une  partie  s'op- 
pose à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  (art.  474). 
Elle  se  porte  en  principe  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué  (art.  475). 

La  requête  civile  est  un  moyen  de  faire  rétracter  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  dans 
des  cas  où  les  règles  fondamentales  de  la  procédure  ont  été 
violées;  notamment,  si  le  tribunal  a  prononcé  sur  des  objets 
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du  prix  d'objets  mobiliers  ou  bien  encore  du  produit  de  ven- 
tes d'immeubles,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  créanciers 
ayant  une  hypothèque,  qui  Içur  donne  un  droit  de  préfé- 
rence. Elle  s'appelle  ordre,  pour  le  produit  des  ventes  immo- 
bilièfiBS  à  distribuer  entre  des  créanciers  qui  ont  une  hypo- 
thèque. 

Les  bases  de  la  répartition  ne  sont  pas  les  mômes  dans  ces 
div^s  cas.  Dans  le  premier,  elle  est  proportionnelle  au  mon- 
tant des  créances  ;  dans  le  deuxième,  elle  est  réglée  d'après 
l'ordre  d'inscription  des  hypothèques. 

5"*  Enfin  le  code  réglait  la  contrainte  par  corps  ou  l'em- 
prisonnement ;  mais  cette  voie  d'exécution  a  été  enlevée  aux 
particuliers  et  même  à  l'État,  sauf  pour  l'exécution  des  déci- 
sions en  matière  criminelle,  par  la  loi  du  22  juillet  4867. 

Certaines  parties  du  code  ont  été  remaniées  assez  récem- 
ment ;  d'autres  remaniements  plus  considérables  étaient  à 
l'état  de  {«"ojet  dans  les  dernières  années  de  Fempire. 

S54.  Nous  aurions  fini  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
juridictions  civiles,  s'il  ne  nous  paraissait  nécessaire  de  dire 
un  mot  des  frais  de  justice  et  d'indiquer  un  mode  de  procé- 
der spécial  qui  est  suivi  pour  faciliter  aux  indigents  l'accès 
de  la  justice. 

Il  est  de  principe,  dgpuis  1 789,  que  la  justice  est  gratuite, 
en  ce  sens  que  les  juges  ne  sont  pas  rémunérés  par  des  droits 
imposés  aux  parties,  comme  avant  1789.  Ils  reçoivent  un 
traitement  du  trésor  public. 

Mais  les  frais  de  justice  n'en  sont  pas  moins  considérables. 
Non-seulement  il  y  a  devant  la  plupart  des  juridictions  des 
mandataires  et  des  défenseurs  à  payer,  mais  l'État  a  établi  des 
impôts  sur  les  actes  judiciaires  :  impôt  du  timbre,  de  l'en- 
registrement, droit  de  greffe.  Ainsi  l'on  est  obligé  de  se  ser- 
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255.  Notions  générales  sur  le  personnel  qui  concourt  à  l'exercice  de  la  jus- 
tice criminelle. 

256.  Des  officiers  de  police  judiciaire. 

257.  Différentes  catégories  de  juridictions  criminelles. 

258.  Juridiction  de  police.  Son  organisation,  ses  attributions. 

259.  Tribunaux  correctionnels. 

260.  Cours  d'appel. 

261 .  Juridiction  criminelle  proprement  dite.  —  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation. —  Cours  d'assises. 

262.  Juridictions  spéciales.  —  Haute  cour  de  justice. 

263.  Sources  de  la  procédure  en  matière  criminelle. 


..  Avant  d'aborder  Tétude  sommaire  de  chacune  des 
juridictions  criminelles,  il  est  nécessaire  d'indiquer  en  quel- 
ques mots  l'organisation  du  personnel  qui  concourt  à  l'exer- 
cice de  cette  juridiction, 

La  juridiction  criminelle  avait  été  séparée  complètement 
par  l'Assemblée  constituante  de  la  juridiction  civile.  Mais, 
depuis  l'an  VIII,  le  même  personnel  est  employé  aux  deux 
juridictions,  sauf,  pour  le  jugement  des  infractions  les  plus 
graves  qualifiées  de  crimes,  l'adjonction  aux  magistrats  de 
citoyens,  appelés  jurés,  qui  jugent  le  fait  de  la  culpabilité, 
et  qui  laissent  aux  magistrats  le  soin  d'appliquer  la  peine. 

Nous  retrouvons  donc  ici  les  juges  et  le  ministère  public. 
Nous  retrouvons  aussi  les  officiers  ministériels  attachés  aux 
tribunaux,  les  greffiers. 

Nous  retrouvons  encore  lefe  avocats  pour  défendre  les  accu- 
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criminelle  l'indique  en  ces  termes  :  «  La  police  judiciaire  re- 
cherche les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  en  ras- 
semble les  preuves  et  en  livre  lés  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir.  » 

L'article  9  donne  une  énumération  des  ofBciers  de  police 
judiciaire,  mais  elle  est  incomplète. 

Il  faut  distinguer  deux  catégories  :  les  uns  constatent  les 
faits  au  moyen  de  procès-verbaux,  et  généralement  chacun 
d'eux  n'a  qualité  que  pour  constater  uji  certain  ordre  de  faits; 
les  autres  recherchent  les  preuves,  puis  ils  poursuivent  et 
livrent  aux  tribunaux  les  auteurs  des  infractions  à  la  loi. 

Dans  la  première  catégorie,  on  doit  placer  :  les  gardes 
champêtres,  gardes  forestiers,  commissaires  de  police,  maires 
et  adjoints,  officiers  de  gendarmerie.  Ce  sont  ceux  «que  dé- 
signe le  Code  d'instruction  criminelle;  mais  il  faut  y  ajouter, 
en  vertu  de  lois  spéciales,  des  agents  chargés  de  certains  ser- 
vices publics,  notamment  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, conducteurs,  cantonniers-chefs,  —  les  agents  du  semce 
de  la  navigation,  gardes  d'écluses,  etc.,  —  les  agents  du  ser- 
vice de  la  pêche  ;  — dans  une  autre  branche  de  service,  les 
ingénieurs  des  mines,  les  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative près  les  chemins  de  fer;  on  pourrait  en  citer 
d'autres  encore. 

Les  agents  chargés  de  la  recherche  des  preuves  et  de  la 
poursuite  des  infractions  aux  lois,  sont  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  d'arrondissement,  et  ses  substi- 
tuts, puis  le  juge  d'instruction,  l'un  des  juges  du  tribunal 
chargé  de  cette  mission  spéciale  par  un  décret. 

Les  juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie,  maires,  ad- 
joints et  commissaires  de  police,  sont  les  auxiliaires  du  pi*o- 
cureur  de  la  République  dans  sa  mission  de  recherche. 
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est  un  délit. — Celle  que  les  lois  punissent  d'une  peine afflic- 
tive  et  infamante  est  un  crime.  » 

Il  y  a  donc  la  juridiction  de  poliœ  ;  —  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ;  —  la  juridiction  criminelle. 

258 .  La  juridiction  de  simple  police  appartient  aujourd'hui 
exclusivement  aux  juges  de  paix  dans  toute  l'étendue  de  leur 
canton. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  auprès  du 
juge  de  paix  par  le  commissaire  de  police  ou  le  maire  du 
chef-lieu. 

Les  contraventions  sur  lesquelles  ont  à  prononcer  les  juges 
de  simple  police  sont  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu,  soit  à 
15  francs  d'amende  et  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  au-dessous. 

Parmi  ces  faits  se  trouvent  les  infractions  aux  règles  con- 
cernant la  petite  voirie,  et  les  contraventions  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative  (art.47 1  ,C.pén.  ) , 
notamment  les  règlements  émanés  des  préfets  et  des  maires. 
A  ce  sujet,  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  loi  dit  : 
«  les  règlements  légalement  faits  »,  ce  qui  autorise  et  oblige 
le  juge  de  police  à  vérifier  si  le  préfet  et  le  maire  sont  res- 
tés dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs.  S'il  reconnaît  qu'ils 
en  sont  sortis,  le  juge  ne  peut  pas  réformer  l'acte,  mais  il 
peut  et  doit  refuser  d'appliquer  la  peine. 

Le  jugement  n'est  qu'en  premier  ressort,  s'il  prononce  un 
emprisonnement  ou  si  les  amendes,  restitutions  et  autres  ré- 
parations civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs,  outre  les 
dépens. 

D'après  la  statistique  de  la  justice  criminelle  publiée  en 
1877  el  qui  résume  les  travaux  accomplis  en  1875,  les  2  683 
tribunaux  de  simple  police  ont  rendu,  dans  cette  période, 
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venus.  Panni  ces  affaires^  nous  remarquons  f  811^  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  chemins  de  fer,  4  970  délits  de  pêche, 
774  infractions  à  la  loi  sur  la  police  du  roulage. 

Voici  quel  a  été  le  résultat  des  poursuites  :  4  4 1 79  prévenus 
ont  été  acquittés,  4424  mineurs  de  seize  ans  ont  été  soit 
envoyés  dans  des  maisons  d'éducation  correctionnelle,  soit  re- 
mis à  leur  famille;  482  655  prévenus  ont  été  condamnés,  sa- 
voir 7522  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  402  327  à  un 
an  ou  moins  de  la  même  peine,  75  006  à  l'amende  seule- 
ment. 

seo.  La  vcour  d'appel  a  diverses  attributions  en  matière 
correctionnelle.  Elle  est  juge  d'appel  des  jugements  pronon- 
cés par  les  tribunaux  correctionnels.  Elle  statue  en  premier 
et  dernier  ressort,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du 
20  avril  4840,  sur  les  délits  correctionnels  imputés  à  certains 
fonc^^nnaires  d'un  rang  élevé. 

En  4875,  les  cours  ont  statué  sur  7  526  appels  formés 
contre  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels 
et  intéressant  9444  prévenus.  La  plupart  des  appels  étaient 
formés  par  les  prévenus  ;  mais  le  ministère  public  avait  atta- 
qué les  décisions  rendues  au  sujet  de  4684  affaires.  Les 
condamnations  prononcées  ont  été  confirmées  à  l'égard  de 
5  887  individus,  600  ont  été  acquittés,  4  298  ont  vu  leur 
position  aggravée. 

î86f .  La  juridiction  criminelle  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  la  juridiction  chargée  de  prononcer  sur  les  accusations  de 
faits  qualifiés  crimes,  est  la  cour  d'assises. 

Mais  la  cour  d'assises  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'une 
décision  d'une  des  chambres  de  la  cour  d'appel,  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  qui  examine  après  le  juge 
d'instruction,  et  sans  publicité,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
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prononce  sur  les  contraventions  de  simple  police,  la  cour  d'as- 
sises sur  les  contraventions  et  les  délits.  Il  n'y  a  pas  là  de 
garanties  enlevées  aux  parties,  et  il  est  bon  de  ne  pas  laisser 
traîner  les  affaires  déjà  instruites. 

Pendant  l'année  1875,  les  oours  d'assises  ont  jugé  contra- 
dictoirement  5756  affaires  criminelles,  dans  lesquelles  étaient 
impliqués  4  791  accusés  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
l'ordre  public  ou  les  personnes  (au  nombre  de  2025)  et  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés  (au  nombre  de  2  768).  947 
accusés  ont  été  acquittés  purement  et  simplement  par  suite 
des  verdicts  du  jury;  29  mineurs  de  seize  ans  ont  été  envoyés 
dans  une  maison  de  correction;  les  5815  accusés  déclarés 
coupables  par  le  jury  ont  été  condamnés  :  55  à  la  peine  de 
mort,  141  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  975  aux  travaux 
forcés  à  temps,  856  à  la  réclusion,  1  577  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  250  à-un  an  ou  moins  de  cette  peine, 
5  à  Tamende  seulement.  Le*  nombre  des  cas  dans  lesquels  le 
jury  a  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes  a  été 
de  66  pour  100  ;  c'est  le  chiffre  le  plus  faible  que  la  sta- 
tistique ait  donné  jusqu'ici. 

ZB9.  Venons  maintenant  aux  juridictions  spéciales. 

Nous  avons  eu,  à  diverses  époques,  des  juridictions  spé- 
ciales et  extraordinaires  qui  avaient  un  caractère  politique  et 
dont  on  peut  espérer  ne  pas  voir  le  retour. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  les  juridictions  motivées  par 
la  spécialité  de  certaines  situations  :  les  juridictions  mili- 
taires pour  l'armée  de  terre, —  les  juridictions  maritimes. 

Enfin  il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  le  Sénat  fonction- 
nant comme  haute  cour  de  justice,  en  vertu  de  l'article  9  de  la 
loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  et  de  l'article  12  de 
la  loi  du  1 6  juillet  suivant. 
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^64.  Organisation  de  cette  cour.  • 

265.     Ses  allribution».  —  Attributions  générales  de  la  cour. 
^66.  Attributions  des  diverses  chambres  :  chwbre  des  requêtes,  chambre 
civile,  chambre  criminelle. 

267.  Procédure  à  suivre  devant  la  cour  de  cassation. 


SS64.  Nous  arrivons  enfin  à  la  Cour  de  cassation,  qui  do- 
mine toutes  les  juridictions  civiles  et  criminelles,  sauf  la 
haute  cêur  de  justice. 

La  Cour  de  cassation,  créée  par  la  loi  des  27  novembre  - 
1"  décembre  1790,  maintenue  etréorganisée  par  divers  actes 
subséquents,  est  composée  de  magistrats  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République.  Elle  comptç  quarante-neuf  membres, 
parmi  lesquels  un  premier  président  et  trois  présidents  de 
chambre,  pour  présider  les  trois  chambres  entre  lesquelles 
ses  membres  sont  répartis  :  la  chambre  des  requêtes,  —  la 
chambi*e  civile,  — la  chambre  criminelle.  Ces  trois  chambres 
sont  appelées,  dans  certains  cas,  à  se  réunir  en  audience 
solennelle. 

Le  ministère  public  institué  auprès  de  la  Course  compose 
d'un  procureur  général  et  de  six  avocats  généraux. 

Il  y  a  un  greffier  en  chef  et  des  huissiers  attachés  à  la 
Cour.  Une  corporation  d'ofQciei^s  ministériels  spéciaux,  qui 
fonctionne  en  môme  temp»  devant  le  Conseil  d'Etat,  remplit 
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à  la  fois  le  rôle  d'avoués  et  celui  d'avocats,  sous  le  nom  d'avo- 
cats au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

%66.  Nous  devons  indiquer  les  attributions  générales  de 
la  Cour,  puis  celles  de  chacune  de  ses  chambres. 

La  Cour  de  cassation  est  chargée  de  prononcer  :  1*  sur  los 
recours  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort, 
dont  les  parties  demandent  la  cassation,  par  le  motif  que 
les  formes  prescrites  par  la  loi  auraient  été  violées,  ou  que 
le  jugement  contiendrait  au  fond  une  contravention  expresse 
à  la  loi. 

Toutefois  les  jugements  des  tribunaux  militaires  ne  peu- 
vent lui  être  soumis  que  par  des  individus  qui  ne  seraienl 
pas  militaires  et  qui  soutiendraient  que  le  tribunal  était  in- 
compétent pour  les  juger. 

Les  décisions  des  juges  de  paix  en  matière  civile  ne  peuvent 
lui  être  déférées  que  pour  excès  de  pouvoir. 

li  faut  bien  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas 
une  juridiction  proprement  dite.  Elle  ne  juge  pas  les  parties. 
Elle  a  pour  mission  de  vérifier  si  la  loi  a  été  bien  ou  mal  ap- 
pliquée, et  si  la  Juridiction  qui  a  prononcé  était  compétenle. 
Aussi  lorsqu'elle  a  cassé  un  jugement  ou  un  arrêt,  elle  ne 
substitue  pas  sa  décision  à  une  autre  décision  ;  elle  renvoie 
devant  un  autre  tribunal  ou  une  autre  cour  pour  statuer. 

Ici  se  présente  une  difficulté.  Si  la  cour  à  laquelle  l'atTain! 
a  été  renvoyée  après  cassation  juge  comme  la  première,  que 
va-t-il  arriver?  Divers  systèmes  ont  été  successivement  mis 
en  vigueur.  Celui  qui  est  pratiqué  aujourd'hui  a  été  établi 
par  une  loi  du  1"  avril  1837.  La  Cour  de  cassation  doit  sta- 
tuer sur  le  deuxième  pourvoi,  toutes  chambres  réunies,  et  la 
cour  à  laquelle  le  renvoi  est  fait  doit  cette  fois  se  confomiiT. 
sur  le  point  de  droit;  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 
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2"  La  Cour  statue  encore  sur  les  règlements  de  juges  entre 
plusieurs  cours  ou  plusieurs  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à 
la  même  cour  :  c'èst-à-dire  que,  lorsque  plusieurs  tribunaux 
de  Tordre  judiciaire  se 4)rétendent  compétents  pour  connaître 
d'une  affaire  ou  refusent  d'en  connaître,  elle  décide  auquel 
appartient  la  compétence. 

S"*  Elle  statue  sur  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique. 
Dans  ce  cas  elle  dessaisit  le  tribunal  dont  l'impartialité  pour- 
rait être  contestée,  ou  dont  la  liberté  pourrait  n'être  pas  en- 
tière par  suite  de  la  vivacité  des  passions  populaires  dans  la 
localité  où  l'affaire  est  née. 

4"  Elle  statue  sur  les  demandes  de  prise  à  partie  contre  une 
cour  d'appel  ou  une  fraction  de  cour. 

5"*  Eulin  la  Cour  de  cassation  exerce  un  ordre  d'attributions 
plus  élevé  encore  et  qui  n'a  pas  d'influence  sur  les  droits  des 
parties.  Le  ministre  de  la  justice  peut  lui  déférer,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  général,  les  actes  par  lesquels  les 
juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux 
commis  relativement  à  leurs  fonctions  {art.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  YIII).  En  outre,  le  procureur  général  peut  dé- 
férer à  la  Cour  les  jugements  contraires  aux  lois  ou  aux  for- 
mes de  procéder,  ou  viciés  d'excès  de  pouvoirs,  et  contre  les- 
quels les  parties  intéressées  ne  se  seraient  pas  pourvues  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  (îurt.  88  de  la  même  loi).  Dans  ce  cas, 
la  décision  par  laquelle  la  Cour  casserait  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt attaqué  n'aurait  qu'un  intérêt  de  doctrine  ;  c'est  un  en- 
seignement donné  aux  cours  et  tribunaux. 

dB6.  Toutes  ces  attributions  ne  sont  pas  exercées  dans 
chaque  affaire  par  l'ensemble  .de  la  Cour  de  cassation.  Nous 
avons  dit  que  la  Cour  était  divisée  en  trois  chambres.  Les 
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afTaircs  civiles  ne  sont  pas  exaj 
tioas  que  les  afTaires  criminell 
peut  y  avoir  deux  degrés  d'exai 
en  matière  criminelle. 

I.  La  chambre  des  requêtes  c 
blement,  pour  toutes  Içs  affairt 
tions,  par  exemple  en  matière 
tion  sur  les  listes  électorales, 
Si  elle  le  déclare  admissible,  e 
approfondi  à  la  cliambre  civih 
ou  non  rcccvable,  elle  le  rejetti 

Elle  a  encore  quelques  auti 
prononce  déûnitivement  : 

i'  Sur  les  réquisitoires  prés» 
en  vertu  des  ordres  du  ministre 
nulation  des  actes  par  lesquels 
pouvoirs  {sauf  pour  les  décisioi 
nelle)  ; 

2*  Sur  les  demandes  en  règli 

3'  Sur  les  demandes  en  ren 
autre  pour  cause  de  suspicion  lé; 

II.  La  chambre  civile  prono 
mandes  en  cassation  et  sur  lee 
lorsque  les  requêtes  ont  été  adi 

Elle  connaît  directement  des 
priation,  des  pourvois  en  matif 
électorales,  et  des  pourvois  forn 
matière  civile,  par  le  procureu: 

III.  Pour  les  afiaires criminell 
tionne  seule.  Elle  statue  directe 
par  les  parties  ou  parleminist 
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des  juridictions  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  et 
sur  les  pourvois  formés,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  les 
décisions  de  ces  juridictions. par  le  procureur  général. 

D'après  la  statistique  des  travaux  de  la  Cour  de  cassation 
qui  e»t  jointe  au  discours  de  rentrée  du  procureur  général 
prononcé  en  1876,  le  nombre  des  arrêts  rendus  par  la  cham- 
bre des  requêtes  depuis  1821  n'a  jamais  été  inférieur  à  500 
par  année,  sauf  en' 1871  ;  depuis  1862,  il  a  toujours 
dépassé  600;  en  1868  et  1869,  il  avait  été  jusqu'à  740 
et  990. 

En  1875,  le  nombre  des  arrêts  a  été  de  625  :  584  pronon- 
çaient le  rejet  des  recours,  217  prononçaient  l'admission; 
10  ont  cassé  des  décisions  rendues  en  matière  électorale 
(depuis  la  loi  du  50  novembre  1875,  la  chambre  civile  est 
directement  saisie  de  ces  affaires);  enfin  11  statuaient  sur 
des  règlements  de  juges.  Voici  quelle,  était  la  nature  des  dé- 
cisions attaquées  :  590  arrêts  de  cour  d'appel,  157  décisions 
de  tribunaux  civils,  28  de  tribunaux  de  commerce,  54  sen- 
tences de  juges  de  paix  en  matière  électorale,  1  sentence  de 
juge  de  paix  relative  à  une  autre  matière,  1  décision  de 
chambre  de  notaires. 

De  son  côté,  la  chambre  civile  a  rendu  chaque  année, 
depuis  1821,  un  nombre  d'arrêts  qui,  en  laissant  de  côté 
l'année  1871,  a  varié  entre  167  et  500,  mais  qui  est  plus 
fréquenunent  de  200  à  250. 

Ea  1875,  elle  en  a  rendu  230  :  98  rejetaient  les  pourvois, 
114  ont  cassé  des  décisions,  5  ont  renvoyé  des  affaires  aux 
chambres  réimies.  Les  pourvois  qui  ont  été  jugés  étaient 
dirigés,  savoir  :  100  contre  des  arrêts  de  cour  d'appel, 
70  contre  des  jugements  de  tribunaux  civils,  20  contre  des 
jugements  de  tribunaux  de  commerce,  25  contre  des  déci- 
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de  jurys  d'expropriation,  2  contre  des  décisions  de 
jres  de  notaires. 

ir  la  chambre  criminelle,  de  1S26  à  1855,  le  maiiamm 
rets  rendus  avait  été  1797  et  le  minimum  1319.  Se- 
856  jusqu'à  1875,  le  chiffre  annuel  varie  entre  lOOfl 
0.  Toutefois  il  faut  remarquer  que,  dans  ces  chiffres, 
it  les  désistements  que  les  auti-es  chambres  de  la  cour 
istatent  pas  par  des  arrêts. 

187-5,  le  chiffre  total  a  été  de  1156  arrêts,  y  compris 
lisions  qui  donnaient  acte  de  désistements.  656  ool 
dés  pourvois,  248  ont  pronoDcé  des  déchéances  ou  h 
cevabitité,  114  ont  cassé  des  décisions,  75  prooon- 
sur  des  règlements  de  juges,  6  ont  statué  sur  i&. 
des  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  5  arrèls 
ononcc  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  la 
ition  du  procureur  général.  Les  décisions  déférées  à  b 
re  criminelle,  en  1875,  émanaient,  pour  le  plus  grand 
e,  des  cours  d'assises,  soit  562.  On  y  trouve  en  outre 
gements  correctionnels  et  104  jugements  de  simple 

n,  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont, 
1837  jusqu'à  1876,  rendu  163  arrêts.  De  1837  à 
le  nombre  des  arrêts  a  varié  entre  10  et  20;  depui- 
[)oque,  il  a  rarement  dépassé  le  chiiTre  de  7.  En  1875, 
:  de  7,  savoir  4  en  matière  civile,  3  en  matière  crimi- 
3  arrêts  ont  prononcé  le  rejet  des  recours,  4  onl 
icé  ia  cassation. 

r.  Quant  au  mode  de  procéder,  ce. que  nous  avoosà 
!  ici,  «'est  que  le  pourvoi  en  matière  civile  doit  être 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  signilicatioo 
;ment  ou  arrêt.  Passé  ce  délai,  il  n'est  plus  recevablc. 
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Autœfois  le  délai  était  de  trois  mois  ;  c'est  une  loi  du  2  juiu 
1862  qui  Ta  réduit  à  deux  mois. 

En  matière  électorale  et  en  matière  d'expropriation,  la 
délai  est  plus  court  :  dix  jours  pour  les  élections,  trois  jours 
ou  quinze  jours  en  matière  d'expropriation,  selon  que  le  re- 
cours est  formé  contre  le  jugement  d'expropriation  ou  contre 
la  décision  fixant  l'indemnité. 

Il  est  également  très-court  en  matière  criminelle; 

La  partie  qui  se  pourvoit  doit  consigner  une  amende,  qui 
lui  est  restituée  si  la  décision  est  cassée,  et  qui  reste  acquise 
au  trésor  public  si  le  recours  est  rejeté. 

Les  parties  doivent  employer  le  ministère  d'un  avocat  à  la 
cour,  sauf  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  électorales. 

L'instruction  est  écrite. 

Le  dossier  contenant  la  requête  de  l'avocat  est  remis  à  un 
conseiller  chargé  du  rapport.  Puis  il  est  communiqué  à  l'un 
des  avocats  généraux.  A  l'audience  publique,  le  rapporteur 
lit  son  rapport,  —  l'avocat  présente  ses  observations,  —  le 
ministère  public  conclut,  —  et  la  cour  juge. 

A  la  chambre  des  requêtes  il  n'y  a  qu'un  avocat,  celui  éw 
demandeur  ;  le  défendeur  n'est  pas  mis  en  cause.  A  la  chambre 
civile,  il  y  en  a  deux;  l'instruction  est  contradictoire.  Cela 
lient  à  ce  que,  en  principe  et  sauf  les  cas  exceptionnels  où 
elle  statue  définitivement,  la  chambre  des  requêtes  ne  peut 
pas  casser  un  arrêt  ;  c'est  donc  seulement  devant  la  chambre 
civile  que  le  défendeur  a  intérêt  à  défendre  la  décision  qui 
lui  [profite; 

A  la  chambre  criminelle,  l'usage  s'est  établi  de  désigner 
d'office  des  avocats  poiir  soutenir  les  pourvois  formés  contre 
les  arrêts  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort,  quand 
les  parties  n'en  dut  pas  choisi  ellds-mêmes. 
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Nous  ne  nous  dissimulons  pa 
le  résumé  que  nous  venons  de  p 
judiciaire.  Nous  croyons  cepen 
que  ce  résumé  puisse  servir  de 
fondies,  et  pour  faire  apercevo: 
lions  judiciaires,  civiles  et  c 
garanties  précieuses  pour  les  p 
ditions  d'une  bonne  justice,  bi< 
grès  à  faire. 
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IStt8.  On  vient  de  voir  Torganisation,  les  attributions  et 
le  mode  de  procéder  de  Tautorité  judiciaire.  Nous  avons  à 
faire  une  étude  semblable  pour  la  juridiction  administra- 
tive. Tout  d'abord  il  nous  faut  explicpier  pourquoi  la  légis- 
lation française  a  institué  une  juridiction  administrative 
distincte  de  Tautorité  judiciaire  ;  nous  l'avons  déjà  indiqué 
brièvement,  c'est  le  lieu  d'y  revenir  avec  les  développements 
nécessaires. 

On  a  déjà  vu  que  les  actes  des  agents  de  l'administration 
et  ceux  des  conseils  administratifs,  quand  ces  conseils  ont 
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lent  qu'un  autre  tracé  eût  été  beaucoup  plu; 
ourla  collection  des  intérêts  engagés  daas  I) 
t  pour  leurs  intérêts  propres,  dont  l'impwlaïKi' 
ment  considérable  à  leurs  yeux.  Une  réclama- 
ile  ne  sera  pas  soumise  à  une  juridiction  :  il  ne 
e  rechercher  si  les  intérêts  collectifs  et  priw 
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ont  reçu  satisfâctioD.  L'appréciation  de  l'utilité,  de  la 
Tenance  d'une  mesure  administrative  ne  peut  pas  être 
eutée  devant  un  tribunal. 

li  en  sera  tout  différemment  si  l'administration,  en 
entant  des  travaux  publics,  par  exemple,  en  abaissant  l 
veau  d'une  route,  déchausse  une  maison,  fait  éboule 
pan  de  mur,  prive  le  propriétaire  de  l'accès  dont  il  jouis 
Le  droit  du  propriétaire  est  lésé.  C'est  à  une  juridiction 
devra  s'adresser  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudie 
lui  a  été  causé. 

-  C'est  aussi  à  un  juge  qu'il  appartiendra  de  statuer  s 
réclamation  d'un  entrepreneur  qui  a  fait  un  marché 
l'administration  pour  l'exécution  d'un  travail  public,  e 
demande  une  indemnité  pour  la  rupture  de  son  marcl 
un  supplément  de  prix  pour  des  nivaux  imprévus  aj< 
en  cours  d'exécution.  Là  encore  il  y  a  des  questions  de  d 
il  s'agit  d'appliquer  la  loi  générale  qui  régit  les  conven 
et  tes  clauses  du  marché  qui  lie  les  deux  parties. 

C'est  pour  prononcer  sur  cette  nature  de  réclamât 
qui' portent  sur  des  questions  de  droit  et  qui  s'agitent 
l'administration  et  les  citoyens,  que  la  juridiction  adn 
trative,  distincte  de  l'autorité  judiciaire,  a  été  organis 
France  avant  1789  et  qu'elle  a  été  réorganisée,  lors  de  1 
fonte  générale  de  nos  institutions,  par  la  première  Asseï 
«onstituante. 

ses.  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cette 
tution,  qui  ont  détourné  cette  grande  assemblée  de  la  p 
-de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  jugement  du  contei 
admiaistratif,  et  qui  ont  fait  respecter  son  œuvre  par 
gislateur  de  toutes  les  époques,  chaque  fois  que  l'instil 
de  la  juridiction  administrative  a  été  contestée,  nolan 


après  les  révelutidos  de  18! 
1872?  . 

Le  principal,  celui  qui  a  de 
constituante  de  1789,  lorsqu 
diciaire  de  connaître  des  acte 
site  de  laisser  à  l'administrai 
contrôle  du  pouvoir  tégislati 
voulait  pas  que  l'autorité  adn 
d'autresque  par  elle.  C'est  p 
pouvoir  administratif  serait 
ciairot  et  qu'après  avoir  détn 
nislratives  de, l'ancien  régini 
la  juridiction  administrative. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  w 
diction.  Le  caractère  même  « 
fërent  du  caractère  des  lois 
habitués  à  appliquer.  Dans  la 
privés  sont  en  présence  :  h 
traitent  sur  le  fûed  de  l'éga 
,  nistrative,  c'est  l'inlél^t  put 
l'iatérêt  privé.'  Il  faut  donc 
saïuaes,  des  études  spéciales 
rait  9ç  rencontrer  dans  de! 
parlenant  à  l'ordre  judiciaii 
appliquer  cette  législation,  f 
prennent  et  ne  se  gardent  q 
jours  avec  tes  agents  adminii 

C'est  ce  que  faisait  rema 
rapport  fait,  en  1849,  à  TA: 
de  la  coramission  cliargée  d't 
Conseil  d'État.  «  Les  lois  et 
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partietinent  à  un  ordre  de  principes,  d'intérêts  et  d^idées 
complètement  étrtinger  aux  juridictions  civiles;  il  faut,  pour 
lesi  appliquer,  des  cminaissances  pratiques,  des  études  légales 
qu'on  iie  trouverait  pas  auprès  de  ces  juridictions.  Il  y  aurait 
danger  pour  Tadministration  à  la  soumettre  à  des  juges  qui 
ne  sont  pas  initiés  à  ses  nécessités,  à  ses  usages;  qui,  par 
devoir,  se  préoccupent  presque  exclusivement  du  droit  privé, 
et  dont  l'invasion  dans  le  domaine  administratif  aui*ait  bien- 
tôt détruit  le  principe  tutélaire  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
La  création  de  juridictions  spéciales  répondrait  à  une  partie  * 
de  ces  objections.  Des  juridictions  spéciales  pourraient  être 
coni|M>sées  de  manière  à  offrir  les  garanties  de  lumières  et 
d'expérience  nécessaii:es  au  jugement  des  contestations  ad- 
ministratives. Mais,  placées  en  dehors  de  l'administration, 
elles  seraient  exposées  à  s'en  séparer  bientôt  par  l'esprit  et 
]e&  tendances  que  leur  imprimerait  l'habitude  d'une  juri- 
diction indépendante;  elles  seraient  tentées,  à  leur  tour, 
d'absorber  dans  leur  autorité  celle  du  gouvernement,  et  bien- 
tôt l'administration  tout  entière  pourrait  devenir  leur  sub- 
ordonnée, pour  ne  pas  dire  leur  vassale  \  » 

£i  ce  n'est  pa8  seulement  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion^ c'est-à-dire  du  public  dont  elle  est  chargée  de  servir 
Jes  intérêts,  qu'il  est  .nécessaii^  d'avoir,  pour  le  jugement 
du  contentieux  administratif,  des  juges  qui  se  placent  à  un 
point  de  vue  spécial  ;  c'est  aussi  dans  l'intérêt  des  citoyens. 
.  L^expérienoe  a  permis  de  constater  que,  dans  les  cas  où 
les  magistrats  qui  font  partie  de  l'autorité  judiciaire  sont 
appelés  à  appliquer  certaines,  parties  de  la  législation  admi- 


*  M.  Vivien  a  développé  ces  idées  dans  ses  Études  administfattpe»,  2*  édition,  t,  I, 
page  140. 
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diction  adminisirative  là  nécessité  d'une  répression  sûre, 
prompte,  énergique  des  atteintes  portées  aux  droits  de  l'Étati 
Pour  notre  part,  nous  considérons  comme  aussi  essentielle 
et  aussi  vraie  cette  raison  de  la  nécessité  d'une  application 
opportune  et  modérée  des  senitudes  imposées  par  la  législa-*- 
lion  administrative.  La  juridiction  administrative  est  seule 
en  situation  de  le  faire  en  connai-ssance  de  cause,  sans  faus- 
ser l'instrument  dont  elle  se  sert. 

Nous  n'aurions  pas  besoin  de  chercher  beaucoup  les  exem*- 
ples  qui  peuvent  établir  l'exactitude  de  ce  point  de  vue.  Nous 
aTons  entendu  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  se  plain*- 
dre  assez  vivement  de  la  bienveillance  avec  laquelle  le  Con- 
seil d'État  délibérant  au  contentieux  accueillait  les  réclaûia- 
lions  formées  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  contre 
les  décomptes  de  leurs  marchés.  Les  entrepreneurs  ne  tien- 
draient pas  tous  le  même  langage;  beaucoup  d'entre  eux 
trouvent  le  Conseil  d'État  rigoureux.  La  vérité  est  évidem- 
ment entre  ces  deux  opinions. 

Nous  avons  encore  entendu  des  ingénieurs  regretter  la  ju- 
risprudence dii  Conseil  d'État  sur  diverses  questions  relatives 
au  service  dé  la  grande  voirie,  notamment  à  la  servitude 
d'alignement.  Ils  faisaient  remarquer  que  là  Cour  de  cassa- 
tion, dans  l'application  qu'elle  fait,  en  matière  de  petite 
voirie,  des  règlements  antérieurs  à  i789,  est  bien  moins  fa- 
vorable que  le  Conseil  d'État  à  la  propriété  privée  et  protège 
d'une  manière  bien  plus  efDcace  l'intérêt  public.  Là  encore, 
•  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  juste  de  dire  que  le  Conseil 
d'État  sacrifie  l'intérêt  public  et  ne  fait  pas  une  saine  appli- 
cation de  la  loi  ;  nous  espérons  le  démontrer  plus  tard.  Mais 
on  voit  que  la  rigueur  n'est  pas  du.  côté  où  l'on  aurait  pu 
l'attendre. 
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Ainsi. la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  '  et  du  pouvoir 
admiQistratif ,  la  nécessité  d'une  iiistruction  spéciale  et  d'un 
tour  d'esprit  particulier  pour  bien  appliquer  la  l(^slaiîon 
administrative,  voilà,  selon  nous,  les  deux  principaux;  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  Texistmce  de  la  juridiction  administra- 
tive. 

On  en  donne  encore  un  troisième  :  la  nécessité  d'uDe 
procédure  plus  rapide,  plus  simple,  moins  coûteuse  que  la 
procédure  civile,  et  il  est  certain  que,  devant  les  juridiètîons 
spéciales,  l'immense  majorité  des  réclamations  est  jugée  sans 
frais  et  rapidement. 

OoiÊubt  ensuite  remarquer  que  des  juridictions  compo^ 
d'hommes  mêlés  à  l'administration  et  qui  font  partie  delà 
hiérarchie  administrative  sont  mieux  placées  que  les  juges 
civils  pour  obtenir  une  instruction  complète  dés  affaires  et 
la  production  de piècesque l'adminrstration  livrerait difSci- 
lement  aux  tribunaux  civils. 

Ces  deux  liaisons  ne  sont  pas  sans  valeur;  elles  sont  ac- 
cessoires, sans  douCe;  mais  elles  concourent*  également  à 
établir  les  avantages  d'une  juridiction  administrative  spéciale 
dans  l'intérêt  des  citoyens  comme  dans  l'intérêt  public. 

970.  Faut-il  rattacher  les  juridictions  administratives 
modernes  aux  juridictions  antérieures  à  la  Hévolution  ?  On  ne 
doit  le  faire  que  dans  une  mesure  assez  restreinte. 

Les  juridictions  administratives  qui  existaient  avant  1789 
avaient  une  physionomie  très-différente  de  celles  qui  exis^ 
tent  aujourd'hui.  On  peut  les  diviser  en  deux  catégories.  Les 
unes  offraient  aux  parties  les  mêmes  garanties  que  l'autorité 
judiciaire  proprement  dite,  et  ne  semblaient  établies  qu'à 
raison  de  la  règle  économique  de  la  division  du  travail.  Les 
autres  étaient  loin  d'assurer  aux  parties  les  garanties  qne 
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donne  aujourd'hui  notre  juridiction  administrative;  elles 
semblaient  organisées  ^iocipalement  pour  écarter  tout  ob- 
stacle à  la  marche  de  l'administration. 

Les  premières,  c'étaient  les  juridictions  qui  s'étaient  déta- 
chées du  Conseil  du  Roi  au  treizième  siècle,  comme  la 
Chambre  des  comptes,  puis  la  Cour  des  monnaies,  et  les  juri- 
dictions nées  successivement  des  besoins  du  service,  avec  le 
même  caractère  :  Cliambre  du  Trésor,  Trésoriers  de  France 
ou  Bureaux  des  fmanœs.  Cours  des  aides.  Tables  de  marbre,. 
Amirautés.  Ces  juridictians,  établies  pour  les  questions  do- 
maniales, financières,  forestières,  de  comptabilité,  de  voirie 
et  de  police  maritime,  étaient  devenues  peu  à  peu  des  cours 
de  justice,  les  unes  souveraines,  les  autres  jugeant  sauf 
appel  au  Parlement.  Ainsi  les  décisions  du  Bui'ean  des  ii- 
nances  en  matière  de  voirie,  celles  de  la  Table  de  marbre 
en  mfilière  forestière,  celles  des  Amirautés  pouvaient,  dans 
certains  cas,  être  déférées  aux  Parlements. 

Avec  la  vénalité,  des  charges,  les  membres  de  ces  juridic- 
tions étaient  devenus  inamovibles.  Aussi  l'on  peut  compren- 
dre qu'ils  fussent  chargés  de  staUier  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  et  qu'ils  pussent  prononcer  même 
la  peine  de  mort. 

Mais,  à  côté  de  ces  juridictions,  s'éleva  au  dix-septième 
siècle  une  branche  nouvelle  de  la  juridiction  adminislrative, 
qui  répondait  au  désir  qu'éprouvait  l'administration  de  ne' 
pas  voir  son  action  entravée.  Et,  du  reste,  il  est  remarquable 
que  cette  juridiction. est  née  au  moment  même  oà  rautori<é 
administrative  a  commencé  à  s'occuper  sérieusement  de 
satisfaire  les  besoins  du  public. 

C'est  par  les  intendants,  sous  la  directiondu  Conseil  d'État, 
que  la  monarchie  a  constitué  les  premiers  services  publics 
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administratifs  qui  méritent  ce  nos 
les  ordonnances  du  roi,  déclarati 
sans  cesse  attribué,  depuis  lasecoi 
siècle,  le  droit  de  statuer  sur  lei 
Raître  à  l'occasion  de  nouvelles  m 
du  recrutement  militaire,  là  des 
naux,  de  dessèchement,  etc.  Le 
principes,  les  intendants  exécutai 
malion,  les  intendants  jugeaient,  s 
Du  reste,  les  intendants  et  le  Cons 
la  juridiction  des  tribunaux  ordin 

Le  système  actuel  s'écarte  à  la  I 
vis  avant  1789. 

Il  concilie  les  garanties  donné 
les  garanties  données  aux  particul 

I^e  domaine  de  la  juridiction  at 
plus  restreint.  I,a  juridiction  adm 
prononce  pas  de  peines;  ce  pouvo 
dans  un  petit  nombre  de  cas,  et  I 
ne  sont  que  des  amendes.  C'est  se 
audiences  publiques  auraient  été 
adressées  aux  magistrats,  qu'élit 
jours  d'emprisonnement  dans  les 
tribunaux  appartenant  à  l'ordre  ji 

971.  Comment  la  juridiction 
constituée  en  1789?  Est-elle  sortie 
semblée  constituante  telle  que  no 
Non,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 

'  J,'cip09c!  Jo  l'orKaiiisation  et  des  nltributiom 
lieurumeiit  i  ITttQ  a  été  fnît  nvfc  Uuliioaup  de  'f 
Conwil  cIlËtat,  mijourd'hui  conseiller  i  la  Cour 
lice  adinin^tralhe  en  France. 
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L'histoirC' de  la  formation  de  cette  juridiction  a  été  faîle 
avecane  4ulorité  qui  ne  permet  d'y  rien  ajouter,  par  M.  le 
conseiller  d'État  Boulatignicr,  notre  savant  maître,  dans  un 
rappOTt  présenté  au  Conseil  d'État,  en  1851,  à  l'appui  d'un 
projet  de  loi  sur  les  conseils  de  préfecture,  et  elle  a  été  résu- 
mée par  lui-même  dans  un  discours  prononcé  auCorps  lé- 
gislatif, à  ia  séance  du  21  mars  1865,  loi's  do  la  discussion 
d'un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  préfecture.- 
Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  depuis  1851  ont 
analysé  le  rapport  de  M.  Boulatignier.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  suivre  leur  exempte. 

On  voit  dans  ce  travail  que  l'édifice  s'est  construit  assez 
péniblement.  Devant  l'Assemblée  constituante,  il  avait  d'à- 
bord  été  question  de  créer,  dans  chaque  département,  un 
tribunal  d'administration  pour  juger,  sur  simple  mémoire  et 
sans  frais,  les  contestations  relatives  aux  élections,  aux  con- 
tributions directes  et  indirectes,  aux  travaux  publics,  et  à  la 
police  de  la  grande  voirie.  Quelques  orateiirs  avaient  proposé- 
de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  toutes  les  réclamations- 
juridiques  soulevées  par  des  actes  de  l'administration.  L'As- 
semblée, en  maintenant  la  séparation  des  pouvoirs,  jugea  pré-' 
férable  de  ne  pas  constituer  de  tribunaux  spéciaux.  La  loi  des 
7-H  septembre  1790  confia,  soit  aux  assemblées  de  dépar* 
tement,  soit  aux  assemblées  de  district,  ces  administrations 
collectives  dont  on  a  déjà  vu  l'organisation,  le  pouvoir  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  des  contribu- 
tionq  directes  et  des  travaux  publics,  et  bientôt  ces  attribu' 
tions  furent  augmentées  par  de  nouvelles  lois.  < 

D'un  autre  côté,  en  vertu  des  lois  sur  l'oi^anisation  des 
assemblées  administratives,  les  actes  des  administrations 
municipales  qui  étaient  contraires  aux  lois  pouvaient  être 
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annulés  soit  d'office,  soit  sur  la  réclama tioa  des  citoyens,  par 
les  assemblées  de  département  ^  ;  il  en  était  de  même  de$ 
actes  des  administrations  de  district';  enfin  les  actes  illé- 
gaux des  administrations  de  district  et  de  département  pou- 
vaient être  annulés  par  le  roi,  après  délibération  du  Conseil 
d'État,  c'est-à-dire  du  conseil  des  ministres'. 

En  dernier  lieu,  l'Assemblée  s'était  réservé  le  jugement 
des  questions  relatives  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'État 
et  à  la  comptabilité. 

Sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III,  ce  système 
ne  se  modifia  que  sur  un  point.  Les  attributions  propres  des 
ministres,  statuant  individuellement  et  non  plus  en  conseil, 
comme  sous  l'empire  de  ia  loi  des  27  avriI-25  mai  1791, 
furent  notablement  augmentées. 

Depuis  cette  époque,  un  double  mouvement  s'est  produit 
D'une  part,  le  soin  de  juger  les  contestations  administratives 
a' été  enlevé  de  plus  en  plus  aux  agents  de  radministration 
et  confié  à  des  assemblées  qui  ne  prennent  pas  une  part  di- 
recte à  l'action  administrative.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  a  créé  les  conseils  de  préfecture  et  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  le  Conseil  d'État,  juri- 
diction supérieure,  placée  au-dessus  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  ministres,  destinée  à  planer  sur  toutes  les  juri- 
dictions  administratives.  Des  juridictions  spéciales  ont  été 
créées  pour  certaines  matières,  notamment  pour  le  recrute- 
ment de  l'armée,  pour  les  diflGciiltés  relatives  au  règlement 
des  indemnités  de  plus-value  dues  par  les  propriétaires  qui 


*  Loi  du  i4  décembre  1789,  ail.  55  et  00. 

*  Loi  des  22  décembre  1789-janvier  1700,  art.  28. 

s  Loi  des  15-27  mars  1701,  art.  27  et  32;  lot  des  27  avril-%  mai  1701,  art  14  et 
17  ;  loi  des  7-14  octobre  1790. 
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profitent  du  dessèchement  des  marais,  des  travaux  de  dé- 
fense contre  les  eaux,  et  autres  travaux  publics,  pour  la 
vérification  des  comptes  des  comptables  des  deniers  publics. 
En  même  temps,  le  jugement  des  contestations  soumises  à 
ces  juridictions  a  été  entouré  de  garaiities  sérieuses  et  des 
formes  qu'on  est  habitué  à  trouver  devant  les  tribunaux  de 
Tordre-  judiciaire.  Ce  progrès,  qui  s'était  produit  pour  le 
Conseil  d'État  dès  1831,  ne  s'est  réalisé  pour  les  conseils 
de  préfecture  qu'en  1862. 

D'autre'  part,  les  perfectionnements  introduits  dans  la 
juridiction  administrative  ont  conduit  le  législateur  à  ac- 
croître les  attributions  de  cette  juridiction.  Celles  des  conseils 
de  préfecture,  notamment,  ont  été  considérablement  aug- 
mentées à  diverses  reprises,  sous  chacun  des  gouvernements 
qui  ont  successivement  régi  la  France  depuis  l'an  VIII,  et 
elles  n'ont  été  diminuées  que  sur  un  petit  nombre  de  points. 

Cette  formation  lente  et  successive  de  l'organisation  et  des 
attributions  de  la  juridiction  administrative  explique  pour- 
quoi Ton  ne  rencontre  pas,  dans  sa  constitution,  la  régula- 
rité et  la  simplicité,  qui  se  remarquent  dans  la  constitution 
de  l'autorité  judiciaire.  Elle  explique  comment  ceiiaines 
questions  et  des  plus  essentielles  n'ont  pas  été  tranchées  p^r 
des  textes  de  lois,  comment  les  solutions  consacrées  par  la 
jurisprudence  peuvent  encore  être  contestées,  enfin,  com- 
ment la  procédure  est  encore  incomplète. 

»7S&.  A  ces  notions  historiques  sur  la  juridiction  admi- 
nistrative, il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  cette  juridiction 
a  été  l'objet  de  vives  attaques,  qui  ont  été  repoussées  par  les 
chambres  législatives,  toutes  les  fois  qu'elles  s'y  sont  produi- 
tes, mais  qui  ne  sont  pas  complètement  tombées.' 

Ainsi  sous  la  Restauration,  il  se  trouva  pendant  plusieurs 
I.  '  26 
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années  à  la  Chambre  des  député 
mandait  la  suppression  de  la  jn 
Ces  attaques  n'étaient  pas  seulen 
siiion,  de  In  i>arl  d'hommes  passi 
ajoutaient  le  poids  de  IcurauU 
fiomme  d'État  émineat,  M.  le  dut 
il  est  vrai,  acquis  alors  l'cxpén 
ment  des  affaires  publiques,  etq 
en  1828,  dans  la  Revue  françai 
publique  fut  préoccupée. 

Dans  cet  article,  écrit  à  l'o 
M.  Macarel,  sur  les  tribunaux  ai 
allait  jusqu'à  soutenir  que  la  jui 
pouvait  subsister  ;  qu'elle  n'avait 
d'une  fausse  et  abusive  interp 
)^paration  des  pouvoirs,  proclan 
tuante.  Selon  lui,  «  toute  réclam 
quelconque  du  gouvernement,  sU 
devait  être  portée  devant  le  gou' 
toute  plainte  qui  se  fondait  sur  l 
d'un  décret,  d'une  ordonnance,  i 
dont  la  solution  »;  trouvait  d'x 
était  du  ressort  des  tribunaux  civ 

Cette  opinion  si  radicale  était 
«  beaucoup  d'hommes  recomma 
ment  aux  libertés  publiques  t.  A 
1850,  le  gouvernement  chercha  e 
satisfaction.  Dès  le  20  août  1851 
contre-signée  par  M.  de  Broglie, 

publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'État,  consti- 
tuait une  commission  pour  pivparer  un  projet  de  loi  sur  la 


NOTIONS  GÉNÉRALES.  403 

réforme  à  introduire  dans  Torganisation  et  les  attributions 
du  Conseil  d'État.  Un  projet  fut  élaboré  avec  beaucoup  de 
soin  en  vue  d'enlever  à  la  juridiction  administrative  la  con- 
naissance des  contestations  qui  paraîtraient  pouvoir  être 
soumises  aux  tribunaux  civils  sans  compromettre  l'action  de 
l'administration  *.  Mais  ces  études  n'aboutirent  pas  cepen- 
dant à  la  proposition  d'un  projet  de  loi.  Des  1851,  le  gou- 
remement  y  renonça,  et  dans  les  longues  discussions  d'où 
est  sortie  la  loi  du  19  juillet  1845,  sur  le  Conseil  d'État, 
l'opinion  exprimée  par  M.  de  Broglie,  en  1828,  fut  souvent 
rappelée,   mais  jamais  elle  ne   fut  soutenue.  Loin  de  là, 
celle  des  commissions  de  la  Chambre  des  députés  qui  pro- 
posa les  modifications  les  plus  considérables  ati  projet  du 
gouvernement,  déclarait  par  l'organe  de  son  savant  rappor- 
teur, M.  Dalloz,  «qu'elle  avait  été  unanime  pour  repousser 
ridée  de  renvoyer  aux  tribunaux  le  contentieux  de  l'adminis- 
tration en  tout  ou  en  partie*.  >  Et  pour  donner  à  cette  décla- 
ration toute  sa  valeur,  il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que, 
parmi  les  membres  de  cette  commission,  figuraient  MM.  de 
Tocqueville,  Isambert  et  Odilon  Barrot,  dont  les  opinions 
libérales  sont  bien  connues. 

Après  la  révolution  de  1848,  l'attention  de  l'Assemblée 
constituante  fut  nécessairement  appelée  sur  l'organisation  de 
la  juridiction  administrative*  Le  comité  de  constitution 
proposait  la  création  de  tribunaux  d'administration  spéciaux; 
cette  proposition  fut  écartée  et  la  question  fut  reprise  lors  de 
Texamen  de  la  loi  organique  sur  le  Conseil  d'État,  loi  qui 

*■  Dans  notre  étudô  historique  sur  h  Conseil  d^Étai  avant  et  depuis  1780.  nous 
avons  cxjiosé  avec  plus  do  détails  les  attaques  dirigées  contre  la  juridiction  administra- 
tive sous  la  RcsUuiration  et  les  travaux  de  la  commission  instituée  en  1850,  sur  la  |>:U' 
position  de  M.  le  duc  de  Broglic«  ^ 

*  Rapport  fait  par  M.  DuHoa  à  In  séance  du  10  juin  1840; 
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irte  la  date  du  3  mars  1849.  Or,  dans  ce  momeotoù  les 
formes  les  plus  radicales  étaient,  sinon  adoptées,  du 
lins  proposées  et  soutenues  avec  vivacité,  l'existence  de  la 
ridiction  administrative  ne  fut  pas  sérieusement  contestée. 
I  amendement,  qui  tendait  à  soumettre  le  contentieui 
ministratif  aux  tribunaux  civils,  fut  à  peine  appuyé  par 
elques  voix,  et  même  les  projets  qui  tendaient  à  donner  à 
juridiction  administrative  une  constitution  trop  sensible- 
int  diHérente  de  celle  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui,  à 
>stituer  aux  conseils  de  préfecture  el  au  conseil  d'Ëlal 
i  tribunaux  spéciaux,  furent  presque  unanimement  re- 
issés'. 

La  juridiction  administralive  fut  encore  l'objet  d'études 
irofondies,  en  1851,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  légis- 
ive.  Cette  assemblée  était  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  l'ad' 
oistration  intérieure  rédigé  par  le  Conseil  d'État  et  dont  le 
(Irième  livre  était  consacré  aux  conseils  de  préfecture. 
st  à  l'occasion  de  ce  quatrième  livre  que  M.  le  conseilter 
itat  Boulatignier  avait  fait,  dans  le  rapport  qui  serrait 
xposé  de  motifs  au  projet  de  loi,  l'historique  de  la  juri- 
lion  administrative  que  nous  avons  analysé  tout  à  l'heure. 

projet  de  loi  ne  put  être  discuté  avant  la  dissolulioede 
ssemblée  législative;  mais  la  commission  chaînée  de 
;udier  et  dans  laquelle  toutes  les  nuances  d'opinion  de  l'A^ 
ablée  avaient  des  représentants,  avait  déposé  son  rappoil. 

de  Larcy  y  exprimait,  en  son  nom,  l'opinion  qu'il  fallaîl 
intenir  aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  juriili» 
1  en  modifiant,  dans  une  certaine  mesure,  leur  organi- 
ion  actuelle.  «Quel  est,  disait-il,  le  sens  de  ce  respect 

Séuice  âa  S3  janTier  1U9,  Momleur  du  U  jinner. 
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pour  l'institution,  uni  au  désir  de  la  voir  réformée  et  per- 
fectionnée? C'est  que  le  principe  d'une  juridiction  spéciale 
pour  les  questions  administratives  est  universellement 
accepté.  On  sent  le  besoin  de  voir  ces  matières  si  délicates, 
qui  touchent  par  tant  de  points  aux  intérêts  généraux, 
réglées  par  des  hommes  en  contact  habituel  avec  Tadminis- 
tration,  pénétrés  de  son  esprit  et  se  dégageant,  dans  une 
certaine  mesure,  du  point  de  vue  de  Tintérét  individuel  et 
privé  qui  préside  plus  particulièrement  aux  décisions  judi- 
ciaires. Mais  en  admettant  sa  spécialité,  on  Voudrait  aussi 
que  cette  juridiction  présentât  les  garanties  de  suffisante 
indépendance  qui  sont  inhérentes  à  toute  justice.  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  conseils  de  pré- 
fecture en  1S65,  un  député,  M.  Bethmont,  avait  proposé  un 
amendement  qui  tendait  à  supprimer  la  juridiction  adminis- 
trative. Il  s'appuyait  sur  l'article  publié  par  H.  de  Broglie  en 
1828,  oubliant  que  M.  de  Broglie,  après  avoir  vainement 
tenté,  lorsqu'il  en  avait  eu  le  pouvoir,  de  mettre  son  opinion 
en  pratique,  avait  cessé  de  la  soutenir.  Mais  cet  amendement 
n'a  pas  été  l'objet  d'un  vote*. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1872  sur  le 
Conseil  d'État,  les  attaques  contre  la  juridiction  administra- 
tive s'étaient  encore  renouvelées.  La  commission  dite  de 
décentralisation  avait  adopté  une  proposition  de  M.  Raudot 
qui  tendait  à  la  suppression  des  conseils  de  préfecture.  Mais 
le  législateur  a  maintenu  au  Conseil  d'État  son  rôle  de  juri- 
diction  suprême  en  matière  administrative  ;  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  Raudot  et  de  l'habile  rapport  de  M.  Amé- 
dée  Lefèvre-Pontalis,  déposé  à  la  séance  du  14  juin  1872,  n'a 

*•  Séance  du  23  mai  1805,  Moniteur  du  24  mai. 
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jamais  été  mise  à  l'oiilFe  du  j( 
elle-même  a,  dans  la  loi  orgai 
élections  des  sénateurs,  attribi 
coonaissance  des  contestations 
gués  des  conseils  municipaux  i 
(ions  du  collège  électoral. 

S7S.  Pourquoi  les  attaqui 
juridiction  administrative  so 
trouvé  si  peu  d'écho  sous  la 
république  de*184S,  dans  le  1 
pire  et  dans  l'Assemblée  natio 
facile  de  l'expliquer. 

Avant  i850,  on  rendait  la  j 
pensable  des  vices  et  des  rigui 
législation  qu'elle  avait  à  a] 
transitoire  et  excejttionnelle  n 
tion  et  des  embarras  financier 
de  longues  guerres  avaient 
domaines  nationaux,  des  list^ 
déchéances  opposées  aux  créai 
ment  préalable,  donnaient  à 
une  physionomie  étrange,  1 
politique  chaînée  de  la  liqui< 
Révolution. 

De  plus,  les  formes  de  proc 


Ce  l'l]ipDrt  avait  ilojlnf  lieu  i  une  tr^! 
lion  sdaiimslraliTe  et  ilei  coiueik  àt  préfï 
lorilé  pM  H.  Rcverebon,  alon  iTocat  géal 

Droit  du  iO  iljcemtirc  1871,  par  un  des  recteurs  de  U  GaattU  det 
le  n*  du  39  novembre  1872,  par  H.  HIgnorot,  ancien  ronseiller  d'Élil,  dans  h  Berm 
a-UiqiM  de  légitlation  et  de  juritprvdence  de  Janvier  1873,  par  H.  Avîmc  aowa 
nvocal  au  Conseil  d'ttjil,  enlin  par  lo  CodstiI  de  l'ordre  des  arociU  au  Conseil  d'ËUl 
ftl  i  In  Cour  de  cassation  qui  avait  prOsonliS  des  obscrrations  *ur  le  projet  de  loi. 
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tratiye  ne  ressemblaient  en  rien,  avant  1830,  à  celles  qu'on 
rencontre  devant  les  tribunaux  civils  et  qui  constituent  des 
garanties  d'une  bonne  justice. 

Mais,  à  partir  de  1831,  la  publicité  des  séances  a  été 
établie  au  Conseil  d'État,  grâce  à  l'intervention  éclairée  de 
M.  Barthe,  alors  ministre  de  Tinstniction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'État. 

Au  même  moment,  la  liquidation  des  conséquences  de  la 
Révolution  était  achevée,  et  la  juridiction  administrative, 
débarrassée  de  ses  attributions  exceptionnelles,  n'avait  plus 
qu'à  appliquer  une  législation  normale.  Dès  lors,  l'opinion 
publique,  éclairée  par  la  publication  périodique  du  compte 
rendu  des  travaux  du  Conseil  d'État,  a  pu  revenir  à  une  plus 
juste  appréciation  et  apercevoir  que  la  juridiction  adminis- 
trative avait  une  place  normale  dans  nos  institutions  et  don- 
nait aux  citoyens  de  sérieuses  garanties. 

Les  hommes  qui  sont  le  mieux  placés  pour  suivre  les  tra- 
vaux du  Conseil  d'État  et  pour  les  jtjger  au  point  de  vue  des 
intérêts  des  parties,  nous  voulons  parler  des  avocats  au  Con^ 
seil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  ont  fréquemment  rendu 
hommage  à  son  impartialitéuVoici  notamment  dan^  quels  ter- 
mes s'exprimait  à  ce  sujet  en  1863  M.  Reverchon,  ancien  maî- 
tre des  requêtes,  alors  avocat  au  Conseil  d'État,  devenu  plus 
tard  avocat  général  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dont 
le  savoir  égalait  l'indépendance  :  t  Nous  ne  saurions  trop 
approuver,  dit-il,  l'esprit  général  qui  anime  cette  éminente 
juridiction,  l'élévation  et  le  judicieux  libéralisme  de  ses 
décisions  en  ce  qui  touche  le  fond  même  des  affaires  sur 
lesquelles  elle  est  appelée  à  statuer.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'aucun  tribunal,  fût-ce  la  Cour  de  cassation,  eût  réussi, 
tout  en  faisant  leur  juste  part  aux  exigences  de  l'intérêt 
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administratif,  à  protéger 
contre  les  exagérations  de 
l«ntieu$es  de  travaux  pul 
directes'.» 

Et  le  mérite  de  cette  ju: 
à  ta  valeur  des  hommes 
Une  part  considérable  en 
aux  conditions  dans  lesqu< 
qu'exprime  très-aeltemei 
Conseil,  dans  son  remarq 
traître,  que  nous  avons 
administrative,  qui  est  u 
teur  fait  ici  allusion  aux 
est  devenue  avec  le  ten 
conti'e  tes  abus  de  l'admï 
existe  un  pouvoir  admini 
avec  toutes  les  ressource; 
brables  années  de  fonctii 
les  États  du  continent,  h 
ment  la  garantie  la  plu 
l'administré  contre  l'adn 
la  plus  efljcace,  c'est  la 
Aussi  n'hésite-t-il  pas  i 
.  route  que  d'attaquer,  au 
diction  administi-ative*. 
X74.  Il  est  vrai  qu'oi 
çaise  l'exemple  d'un  cerl 
ne  ccmnaissent  pas  la 
lesquels  cette  juridiction 
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Haisy  pour  notre  part,  nous  sommes  peu  disposé  à  consi- 
dérer une  institution  comme  bonne  en  soi,  encore  moins  à  la 
considérer  comme  applicable  à  la  France  par  cela  seul  qu'elle 
existe  dans  un  pays  étranger.  Pour  bien  juger  les  institutions 
politiques  et  administratives  d*un  pays,  il  faut  les  voir  dans 
le  miliai  où  elles  fonctionnent  ;  il  faudrait  de  plus  savoir  si 
la  pratique  n'a  pas  révélé  d'inconvénients. 

Ainsi,  en  Angleterre  et  dans  les  Étals-Unis  d'Amérique, 
toute  contestation  qui  porte  sur  la  violation  d'un  droit  est 
soumise  à  l'autorité  judiciaire,  quel  que  soit  l'adversaire  du 
citoyen,  que  ce  soit  un  particulier  comme  lui,  ou  que  ce 
soit  l'organe  des  intérêts  collectifs.  Mais  cet  état  de  choses 
s'explique  par  l'ensemble  des  institutions  de  l'Angleterre  et 
de  l'Amérique.  Dans  ces  pays,  l'autorité  administrative  laisse 
presque  tout  à  faire  à  l'initiative  privée;  ses  attributions 
sont  très-restreintes,  à  ce  point  que  les  intérêts  généraux  res- 
tent parfois  en  souffrance.  Par  suite,  on  n'a  pas  attaché  une 
grande  importance  à  la  question  de  savoir  si  la  mission  ainsi 
donnée  à  l'autorité  judiciaire  entraverait  la  satisfaction  des 
besoins  collectifs.  De  plus,  dans  ces  pays,  la  hiérarchie  ad- 
ministrative n'existe  généralement  pas,  et  pour  forcer  des 
fonctionnaires,  qui  n'ont  pas  de  supérieur,  à  remplir  leurs 
devoirs  et  à  respecter  les  droits  des  citoyens,  on  n'a  trouvé 
d'autre  moyen  que  de  permettre  aux  particuliers  de  s'adres- 
ser à  l'autorité  judiciaire. 

L'Italie  qui,  jusqu'en  1864,  avait  un  système  analogue  à 
l'organisation  française,  aussi  bien  pour  l'action  administra- 
tive que  pour  la  juridiction,  a  renvoyé  aux  tribunaux  civils 
toutes  les  réclamations  soulevées  par  les  actes  de  l'adminis- 
tration, sauf  en  ce  qui  concerne  les  pensions  des  fonction- 
naires publics,  la  comptabilité  publique  et  les  emprunts  con- 
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tractés  par  l'État.  Mais  le  brusque  changement  de  législation 
de  ce  pays  ne  doit-il  pas  être  attribué  à  Tinfluence  de  nou* 
veaux  courants  d'idées  politiques? 

Le  gouvernement  provisoire  d'Espagne  avait  opSré  la  même 
réforme  que  l'Italie  au  mois  de  septembre  1868.  Mais,  de- 
puis 1870,  l'Espagne  est  revenue  à  son  ancienne  législation 
semblable  à  la  nôtre. 

La  Belgique  et  la  Hollande  n'ont  pas  supprimé  la  juridic- 
tion administrative,  mais  elles  ont  restreint  sa  compétence 
à  un  petit  nombre  de  matières  :  les  élections,  les  contribu- 
tions, le  recrutement  de  l'armée  et  le  service-  de  la  gdrde 
civique. 

D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  la  Prusse  et  T  Autriche- 
Hongrie,  qui  ont  remanié  récemment  leurs  institutions  admi- 
nistratives, ont  créé  des  juridictions  administratives  spé- 
ciales, en  vue  de  donner  aux  citoyens  des  garanties  appropriées 
à  la  nature  des  actes  administratifs  qui  pouvaient  léser  leurs 
droits. 

La  juridiction  administrative  existe  aussi  en  Bavière,  en 
Saxe  et  dans  plusieurs  autres  États  allemands  ^ 

Cette  variété  d'institutions  ne  nous  paraît  pas  déterminante 
dans  le  sens  de  la  suppression  de  la  juridiction  administra- 
tive. Nous  ne  croyons  pas  à  la  nécessité  d'appliquer  partout 
un  type  idéal,  indépendant  des  habitudes  et  des  traditions  de 
chaque  peuple,  et  nous  pensons  que  l'expérience  a  suffisam- 
ment montré,  en  France,  les  avantages  de  la  juridiction  ad- 
ministrative pour  que  le  législateur  soit  fondé  à  la  maintenir, 
en  la  perfectionnant. 

*  Il  faut  consulter,  sur  rorganisation  de  la  juridiction  administratÎTC  dans  les  diffé- 
rents Élats  de  l'Europe,  les  tmvaux  de  BTM.  Emesl  Dubois  et  Rodolphe  Darcste  publiés 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  en  1873  et  Y  Annuaire  dt  U- 
gislalion  étrangère  de  1874  et  1870. 
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§    2.    —  BASES   GÉNÉRALES   DE    L*0R6ANISATI0N    DE    LA  JURIDICTION 

ADMINISTRATIVE 

275.  La  juridiotioB  administrative  n'est  pas  toujours  séparée  de  l'action.  -^ 
Énumération  dos  agents  qui  exercent  cette  juridiction  et  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

276.  De  la  justice  déléguée  et  de  la  justice  retenue. 

277.  Do  l'amovibilité  des  membres  des  tribunaux  admînisthitifs. 

278.'  De  l'institution  du  ministère  public  auprès  de  certaines  juridictions  ad- 
ministratives. 

279.  Auxiliaires  de  la  justice. — Mandataires  et  défenseurs  des  parties. 

280.  Hiérarchie.  —  Recours. 

281.  Distinction  entre  les  juridictions  ordinaires  et  les  juridictions  spéciales. 

282.  Copdilions  générales  de  l'exeiTicc  de  la  juridiction  en  matière  admi- 
nistrative. 

283.  Autorité  légale  des  décisions  des  juridictions  administratives. 

284.  Des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  décisions  de  ces  juridictions. 

îd5.  Indiquons  maintenant  les  bases  générales  de  Torga- 
nisationde  lajuridiction  administrative,  comme  nous  Tavons 
fait  pour  l'autorité  judiciaire. 

Il  faut  remarquer,  d'abord,  que  la  juridiction  administra- 
tive n'est  pas  toujours  séparée  de  l'action.  Nous  avons  dit 
qu'elle  ne  l'était  pas  dans  le  système-  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, mais  que,  depuis  l'an  YIII,  le  système  contraire  avait 
généralement  prévalu.  Néanmoins,  pour  un  certain  nombre 
de  matières,  elle  est  encore  restée  entre  les  mains  des  agents 
de  l'administration  ;  elle  n'est  pas  attribuée  à  une  assemblée 
spéciale  faisant  fonction  ^e  tribunal.  Il  y  a  certains  agents 
de  l'administration  qui  ont  le  pouvoir,  non-seulement  de 
faire  des  actes  d'autorité  imposant  des  obligations  aux  ci- 
toyens et  des  actes  de  gestion  par  lesquels  ils  fixent,  au  nom 
de  la  personne  morale  qu'ils  représentent,  État,  déjfartement 
ou  commune,  la  situation  de  cette  personne  morale  à  l'égard 
de  son  créancier  ou  de  son  débiteur  ;  mais  qui,  en  outre,  ont 
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le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
dire  sur  les  réclamations  fo 
l'autorité  ou  tM>ntre  des  actes 

En  se  plaçant  à  ce  point  de 
des  juridictions  administratif 
les  agents,  les  préfets  des  dép 
limes,  puis  les  ministres.  On  ; 
préfets  et  les  maires  ;  mais  ih 
dans  des  cas  trèa-rares. 

Parmi  les  assemblées  qu'( 
administratifs,  nous  IrouTons 
diction  du  premier  degré  po 
matières,  puis  des  tribunaux  : 
les  conseils  de  révision  pour 
conseils  départementaux,  les  i 
seil  supérieur,  juridictions  s 
blique;  les  commissions  spé< 
indemnités  de  plus-value  dut 
des  bénéfices  indirects  que  le 
blics,  les  conseils  sanitaires, 
cour  des  comptes,  enfin  le  Goi 
les  juridictions  administi'ativf 

IttB.  On  a  dit  pendant  la 
spéciaux  de  la  justice  adminÏ! 
justice  administrative  était  n 
le  chef  de  l'Ëtat,  tandis  que  I 
guée,  en  ce  sens  que  le  pnno 
due  dans  les  institutions  mon: 
à  la  placé  des  magistrats  de  1 
pression  empruntée  aux  souv 
était  beaucoup  trop  généralis 
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toutes  les  juridictions  administratives,  sauf  la  juridiction  su- 
prénaet  avaient  force  exécutoire  par  elles-mêmes,  et  qui  n'était 
exacte  qu'à  l'égard  du  Conseil  d'État  jusqu'en  1872.  Mais  la 
loi  du  24  mai  1872  a  supprimé  la  fiction  constitutionnelle 
en  vertu  de  laquelle  la  juridiction  administrative  suprême 
était  censée  exercée  par  le  chef  de  l'État,  qui  donnait  force 
exécutoire  par  sa  signature  aux  décisions  adoptées  par  le  Con- 
seil d'État.  Il  n'y  a  donc  plus  aucune  raison  de  distinguer, 
à  ce  point  de  vue,  la  justice  de  Tordre  judiciaire  et  la  juri- 
diction administrative. 

ft'71f.  Les  magistrats  qui  rendent  la  justice  administrative 
sont  tous  nommés  par  le  Président  de  la  république  ;  de  plus 
ils  sont  tous  amovibles,  sauf  les  membres  de  la  cour  des 
comptes. 

Cette  situation,  différente  de  celle  des  magistrats  de  Tordre 
judiciaire,  a  souvent  été  considérée  comme  enlevant  aux  jus- 
ticiables une  garantie  essentielle.  Elle  a  fait  dire  que  l'admi- 
nistration est  juge  et  partie.  Il  y  a  là  une  appréciation  erro- 
née. Sans  doute,  les  particuliers  ont  droit  à  obtenir  devant 
toute  justice  des  garanties  dé  l'impartialité  du  juge.  Mais  ce 
résultat  peut  être  atteint  par  différents  moyens.  Il  est  néces- 
saire que  le  pouvoir  de  juger  ne  soit  pas  attribué  à  l'agent 
qui  a  pris  la  décision  attaquée  et  c'est  ce  qui  se  produit  gé- 
néralement dans  les  juridictions  administratives.  Il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  que  le  juge  soit  inamovible.  La  Jiature 
humaine  est  très-complexe,  et  si  l'inamovibilité  est  utile 
pour  la  préserver  de  certaines  défaillances,  il  y  a  des  situa- 
tions qui  suffisent  à  lui  créer  des  habitudes  d'indépendance 
que  l'inamovibilité  à  elle  seule  ne  donnerait  pas.  L'homme 
est  naturellement  enclin  à  attribuer  une  certaine  importance 
à  ses  actes,  comme  un  certain  mérite  à  sa  personne;  et  quand 
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une  mission  de  contrôle  lui  est  confiée,  il  est  plus 
porté  à  exagérer  son  pouvoir  de  contrôle  qu'à —l^fnnoiji- 
drir  de  ses  propres  mains.  Les  inspirations  que  les  juges 
administratifs  doivent  puiser  dans  l'esprit  de  leur  état  el 
dans  la  confiance  des  justiciables,  jointes  à  celles  qae 
leur  dicte  l'intérêt  bien  ent^du  de  l'administration,  offirrat 
aux  particuliers  des  garanties  considérables.  Les  témoigna- 
ges que  nous  avons  cités  plus  haut  nous  dispensent  d'insi^ 
ter  à  ce  sujet. 

Il  y  a  aussi  à  tenir  compte  des  nécessités  de  l'action  admi- 
nistrative. Des  tribunaux  administratifs  inamovibles  doffiifi^ 
raient  l'administration,  qui  doit  être  libre  pour  être  respon- 
sable, aussi  bien  et  plus  complètement  peut-être  que  l'autorité 
judiciaire,  parce  que  la  spécialité  de  leur  juridiction  ieor 
permettrait  de  mettre  plus  d'esprit  de  suite  dans  leurs  enva- 
hissements. 

D'autre  part,  il  est  reconnu  que  les  membres  desr  juridic- 
tions administratives  sont  d'autant  plus  prqpres  à  remplir 
leurs  fonctions,  qu'ils  sont  mêlés  à  l'action  admimstratire, 
à  titre  de  conseils.  Or,  des  magistrats  inamovibles  ne  pour- 
raient pas  jouer  le  rôle  de  conseils  de  l'administration,  et  i)^ 
perdraient  ainsi  l'occasion  de  puiser,  dans  la  pratique  de^? 
affaires,  ces  lumières  qui  les  amènent  à  rendre  une  justiet' 
plus  modérée  et  plus  équitable. 

«78.  Nous  trouvons  aussi  dans  plusieurs  juridictions  ad* 
ministratives,  oii  les  formes  de  l'organisation  judiciaire  Ofll 
été  imitées  afin  de  donner  plus  de  garanties  aux  justiciables, 
la  division  entre  les  juges  et  le  ministère  public,  dette  drri- 
sion  existe  au  Conseil  d'État^  à  la  cour  des  compta  et  dans 
les  conseils  de  préfecture.  Elle  a  été  établie  à  la  cour  i^ 
comptes  dès  l'origine  de  cette  cour  en  4807,  au  Conseil 
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d'État  en  1831  ;  aux  conseils  de  préfecture,  elle  ne  date  que 
de  if%^ 

Le  rôle  du  ministère  public  a,  devant  le  Conseil  d'État  et 
les  conseils  de  préfecture,  un  caractère  sensiblement  diffé- 
rent de  celui  du  ministère  public  institué  près  des  tribunaux. 
(Pou^  la  cour  des  comptes,  il  est  encore  plus  spécial.) 

Le  ministère  public  n'a  pas  Tinitiative  des  poursuites  dans 
les  matières  où  la  juridiction  administrative  a,  par  excep- 
tion, le  pouvoir  répressif;  c'est  au  préfet  à  sai^r  le  conseil 
de  préfecture,  au  minisire  à  saisir  le  Conseil  d'État.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  n'a  pour  rôle  que  de  donner  des 
conclusions,  d'exposer  son  opinion  sur  les  questions  de  fait 
et  de  droit,  et  de  demander  l'application  de  la  loi.  Mais  il 
doit  donner  des  conclusions  dans  toutes  les  affaires,  parce 
que,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  juridictions 
administratives,  l'mtérêt  public  est  en  jeu. 

Il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  le  croit  et  comme  on  Ta 
dit  parfois,  qu'il  soit  l'avocat,  le  défenseur  attitré  de  l'ad- 
ministration. Il  est  l'avocat  impartial  et  désintéressé  de  la 
loi.  Il  doit  demander  justice  pour  tous,  sans  acception  de 
personnes,  pour  les  particuliers,  comme  pour  l'administra- 
tion. Il  doit  venir  en  aide  à  la  bonne  cause,  de  quelque  côté 
qu'elle  se  trouve.  Et  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  c'est  la 
vraie,  la  grande  manière  de  défendre  les  intérêts  de  la  société. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  indifférent  pour  la  société  d'avoir 
dans  les  caisses  publiques  des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables qui  peuvent  être  employées  à  la  satisfaction  des  be- 
soins publics;  mais  il  est  d'un  bien  plus  grand  intérêt  pour 
elle  que  justice  soit  rendue  au  citoyen  dont  le  droit  a  été  lésé 
par  un  acte  de  l'autorité  administrative.  Et  quand  le  minis- 
tère public  remplit  ses  fonctions  de  cette  manière,  comme  il 
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lo  fait  toujours  au  Conseil  d'État  (nous  en  pouvons  parler  en 
connaissance  de  cause),  il  a  une  bien  plus  grande  autorité 
le  jouroù  il  revendique  avec  énergie  les  droits  de  l'admiiûs- 
tration,  parce  qu'alors  on  ne  peuj  pas  dire  :  c'est  un  homme 
qui  joue  un  rôle  ou  qui  fait  son  métier  ;  on  est  oblige  de 
dire  :  c'est  un  homme  convaincu,  c'est  sa  conscience  qui  a 
parlé. 

«7».  Certaines  juridictions  sont  assistées  d'employés  qui 
jouent  à  peu  près  le  rôle  des  greffiers  auprès  des  tribunaui 
civils,  ce  sont  :  le  Conseil  d'État,  la  cour  des  comptes,  les 
conseils  de  préfecture.  Mais  aucun  de  ces  employés  n'est  offi- 
cier ministériel. 

Il  n'y  a  de  mandataires  spéciaux,  dont  le  ministère  soit  (àli- 
gatoire  pour  les  parties,  que  devant  la  juridiction  supérieure, 
le  Conseil  d'État  ;  ce  sont  les  membres  de  la  corporation  des 
avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  Encott, 
dans  certains  cas,  les  parties  sont-elles  dispensées  d'emplojer 
leur  intermédiaire.  Devant  les  autres  juridictions,  les  par- 
ties peuvent  employer,  quand  il  y  a  lieu,  le  ministère  d» 
avoués  ou  des  avocats  pour  rédiger  des  mémoires,  ou  pourse 
faire  défendre  lorsqu'il  y  a  des  audiences  publiques. 

SSO.  Le  principe  de  la  faculté  d'appel  existe  aussi  en  ma- 
tière administrative  comme  en  matière  judiciaire.  11  est 
même  appliqué  d'une  manière  beaucoup  plus  large. 

Il  y  a  bien  certaines  juridictions  qui  statuent  en  premier 
et  en  dernier  ressort,  par  exemple  le  conseil  de  révision  pour 
le  recrutement  de  l'armée  de  terre,  la  cour  des  comptesdans 
beaucoup  de  cas,  le  Conseil  d'État  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas. 

Mais  les  décisions  des  juridictions  locales,  à  l'eicepUon  des 
conseils  de  révision  de  l'armée,  ne  sont  jamais  rendues  en 
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premier  et  dernier  ressort.  En  1790,  on  avait  donné  le  der- 
nier ressort  aux  administrations  collectives  de  département 
en  certaines  matières.  En  l'an  YIII»  les  dispositions  de  la 
loi  des  7-11  septembre  1790  ont  été  abrogées,  et  il  n'y  a  ' 
pas  de  texte  aujourd'hui  en  vigueur  qui  donne  un  pareil 
pouvoir  aux  conseils  de  préfecture.  Du  moins,  c'est  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence. 

Il  est  très-remarquable  que  le  droit  de  recours  n'a  aucune 
limite.  Peu  importe  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  réclama- 
tion ;  on  peut  venir  devant  le  Conseil  d'État  réclamer  un  dé- 
grèvement de  quelques  centimes  sur  une  cote  de  contribution 
mobilière.  Le  législateur  a  attaché  une  grande  importance  à 
ce  que  le  pouvoir  central  pût  être  averti  des  excès  de  zèle  que 
commettraient  ses  agents  et  qui  mécontenteraient  le$  popula- 
tions. Quand  la  lutte  est  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public, 
les  conséquences  d'une  injustice  ou  de  ce  qui  est  regardé 
conime  tel  ne  se  mesurent  pas  à  la  somme  engagée  dans  le 
litige.  Il  a  paru  si  important  de  faciliter  les  appels,  que,  dans 
plusieurs  matières,  les  réclamants  ont  été  dispensés  de  toute 
espèce  de  frais,  sauf  quelques  centimes  de  droit  de  timbre  ; 
et  même,  pour  les  réclamations  en  matière  de  contributions, 
lorsque  la  cote  ne  dépasse  pas  30  francs,  le  droit  de  timbre 
n'est  pas  dû. 

Seulement  le  nombre  des  degrés  de  juridiction  n'est  pas 
fixé  invariablement  à  deux,  comme  en  matière  judiciaire;  il 
y  a  quelquefois  trois  degrés  successifs  de  juridiction. 

Enfin,  le  principe  de  la  centralisation  qu'on  a  vu  appliqué 
aux'tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  a  reçu  son  application  en 
matière  de  justice  administrative  comme  en  matière  d'action 
administrative.  Au  centre  du  pays,  se  trouve  un  corps  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  le  Conseil  d'État,  qui  domine  toutes 
I.  27 
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les  juridictions,  même  celles  qui  prononcent  en  dernier  res- 

•  ••     •        •  •         .'  •    •  .  . 

sort,  qui  domine,  en  outre,  au  point  de  vue  de  la  légalité, 
toutes  les  autorités  administratives,  et  élevant  lequel  on  peut 
attaquer,  au  moins  pour  excès  de  pouvoir,  les  aécisions  des 
juridictions  souveraines  et  les  décisions  des  administi*ateurs. 

28t.  On  divise  les  juridioûons  administratives,  comme 
les  juridictions  civiles  et  criminelles,  en  juridictions  ordi- 
naires et  juridictions  spéciales. 

Quelle  est  la  juridiction  ordinaire  en  matière  administra- 
tive, c'est-à-dire  celle  à  laquelle  on  doit  s'adresser  quand  la 
contestation  qui  s'élève  n'est  pas  expi^essément  attribuée  par 
la  loi  à  une  autre  juridiction?  Cette  question  n'est  pas  tnui- 
chée  par  la  loi  ;  c'est  une  des  lacunes*  regrettables  de  l'oip- 
nisation  de  la  justice  administrative,  et  parmi  les  auteurs  il 
y  a  des  dissentiments  sur  ce  point. 

Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  c'était  au  conseil  de  pn*- 
fecture  à  prononcer  sur  toutes  les  contestations  qui  ne  soiii 
pas  attribuées  à  une  autre  juridiction.  On  fondait  cette  opi- 
nion sur  un  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  a 
constitué  les  conseils  de  préfecture,  la  loi  du  28  pluvios» 
an  VIII.  Mais  il  y  a  à  répondre  à  cette  citation  de  rexposéde> 
motifs  par  le  texte  de  la  loi  qui  ne  dit  l'ien  de  pareil,  cl  qui 
détermine  expresf^ément  les  contestations  sur  lesquelles  If 
conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer. 

Aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a-t-el le  complète* 
ment  écarté  cette  opinion.  Dans  le  rapport  fait  en  1851  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  préfecture  et  que  nous 
avons  déjà  cité,  M.  le  conseiller  d'Etat  Boulatignier  la  précist' 
en  ces  termes  î  «Dans  la  pratique,  on  .a  toujours  tenu  pour 
maxime  certaine  que  les  conseils  de  préfecture  n'avaient  que 
des  attributions  spéciales  et  déterminées,  et  qu'en  dehors 
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(les  cas  dont  la  connaissance  leur  était  spécialement  réservée, 
îl  y  avait  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi,  et  par  application 
des  principes  généraux  sur  l'organisation  administrative,  de 
soumettre  au  préfet  les  litiges  qui  peuvent  naître  des  récla- 
mations  contré  les  actes  faits  par  les  administrations  muni- 
cipales, et  aux  ministres,  chacun  selon  ses  attributions,  les 
litiges  qui  résulteraient  des  réclamations  contre  les  actes  des 
préfets.  » 

Cette  solution  est  acceptée  aujourd'hui  par  presque*  tous 
les  auteurs,  et  on  dit  habituellement  que  ce  sont  les  minis- 
tres qui  sont  les  juges  ordinaires  en  matière  de  contentieux 
administratif.  Mais  il  faudrait  ajouter  que  le  Conseil  d'État 
est  le  juge  ordinaire  lorsqu'il  s'agit  des  décisions  rendues 
par  les  ministres  et  par  le  chef  de  l'État,  et  que  de  plus  il 
est  juge  ordinaire  d'appel,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
décision  rendue  par  une  juridiction  administrative  propre- 
'  ment  dite. 

La  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  au- 
jourd'hui par  une  nouvelle  loi  ce  que  Rœderer  indiquait  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  l'an  Vill,  a  été  discutée  au 
Corps  législatif,  en  1865,  lors  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  conseils  de  préfecture.  L'amendement  proposé  par 
M.  Jérôme  David  a  été  combattu  par  M.  Boulatignier,  qui  a 
soutenu,  au  nom  du  gouvernement,  que  ce  système  serait 
très-dangereux  ;  qu'il  mettrait  les  conseils  de  préfecture  en 
conflit  avec  les  préfets»  La  question  en  est  restée  là*. 

28î8*  Les  conditions  générales  de  l'exercice  de  la  juridic- 
tion administrative  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'exercice 
de  la  juridiction  civile. 

^  Séance  des  24  cl  26  mai  180p. 


^ 
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La  juridiction  administrative  ne  peut  prononcer  par  Toie 
de  disposition  générale  et  réglementaire.  {Art.  3  du  Code 
civil.)    .  '     '  ' 

Elle  ne  peut  refuser  de  rendre  la  justice  aux  parties  qui  la 
lui  demandent,  sous  prétexte  du  silence  ou  de  l'obscurité  de 
la  loi.  (Art.  4  du  Code  civil.) 

Elle  ne  peut  statuer  si  elle  n'est  pas  saisie  d'un  litige,  ni 
juger  au  delà  de  ce  qui  lui  est  demandé. 

Mais  de  plus,  en  principe,  elle  ne  doit  pas  ordonner  des 
mesures  d'administration.  Elle  doit  généralement  se  borner 
à  déclarer  le  droit  du  particulier,  et,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  fixer  l'indemnité  due  pour  le  préju- 
dice causé  par  des  travaux  ;  mais  elle  doit  laisser  i'autorilc 
administrative  libre  d'exécuter  les  travaux  qui  pourraient 
empêcher  le  retour  du  préjudice. 

283.  Quelle  est  l'autorité  légalti,des  décisions  des  juri- 
dictions administratives?  ont-elles  la  même  valeur,  la  même 
force  exécutoire  que  celle  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire? 
Quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  point  à  l'origine, 
mais  ils  ont  été  promptement  dissipés.  La  loi  du  29  florénl 
an  X,  qui  attribue  compétence  aux  conseils  de  préfecture 
pour  statuer  sur  les  contraventions  de  grande  voirie,  porte, 
dans  son  article  4,  que  les  arrêtés  de  ces  conseils  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux j  nonobstant 
et  sauf  tous  recours,  et  que  les  individus  condamnés  seront 
contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisies  de  meubles  en 
vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront 
hypothèque  ^ 

Ce  principe  posé  ainsi  par  la  loi,  pour  les  décisions  des 

*  La  loi  du  0  février  1877  a  abrogé  les  dispositions  de  lois  qui  comprenaient  l'enToî 
de  gnrnisnircs  parmi  les  moyens  de  poursuites  contre  les  contribuables. 
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cons0ils.de  préfecture,  en  matière  répressive,  a  été  étendu  à 
toutes  les  décisions  de  toutes  les  juridictions  administra- 
tives, par  un  avis  du  Conseil  d'État,  du  16  thermidor  an  XII, 
approuvé  le  25,  inséré  au  Bulletin  des  lois  en  1812,  et  qui  a 
par  conséquent  force  de  loi.  Cet. avis  décide  que  les  condam- 
nations émanées  des  administrateui's,  dans  les  cas  et  pour 
les  matières  de  leur  compétence,  emportent  hypothèque  de 
la  même  manière,  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  des 
autorités  judiciaires. 

Ce  principe  est  proclamé  depuis  longtemps  ;  il  a  été  plu- 
sieurs fois  rappelé  et  consacré  par  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  et  néanmoins  il  était  complètement  méconnu,  il  y 
a  peu  d'années  encore,  par  un  tribunal  civil,  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

L'entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'une  église 
paroissiale  avait  fait  assigner  la  commune  devant  le  tribunal 
civil,  pour  la  faire  condamner  à  lui  payer  le  montant  deson^ 
décompte  sur  lequel  il  s'était  élevé  des  contestations.  Le  pré- 
fet était  intervenu  pour  décliner  la  compétence  du  tribunal, 
en  soutenant  qu'il  n'appartenait  qu'au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  un  semblable  litige,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  YUI.  Le  tribunal  a  prétendu  faire 
une  distinction.  Il  a  renvoyé  au  conseil  de  préfecture  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'exécution  des  travaux,  à  leur  réception 
et  au  règlement  des  sommes  restant  dues  à  l'entrepreneur. 
Mais  il  a  retenu  la  cause  au  fond,  sous  le  prétexte  qu'il  n'ap- 
partenait qu'à  l'autorité  judiciaire  de  délivrer  à  l'entrepre- 
neur un  titre  exécutoire  contre  la  commune.  Alors  le  préfet 
a  élevé  le  conflit,  et  un  décret  impérial  a  confirmé  ce  conflit, 
et  déclaré  non  avenu  le  jugement  du  tribunal  civil,  par  le 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  avait,  en  matière  de  con- 
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testations  soulevées  par  les 
pleine  juridiction,  et  que,  ei 
avaient  par  elles-mêmes  force 
Les  décisions  de  la  juridictii 
pas  seulement  hypothèque  ;  ell 
emporter  la  contraiute  par  c< 
22  juillet  1867,  la  contrainte 
imposée  en  matière  civile,  e 
recouvrement  des  amendes,  res 
prononcés  au  profit  de  l'Ëtat, 
tionnelle  et  de  simple  police. 
.S84. 11  est  évident  que  si  c 
mode  d'exécution  de  la  saisii 
irainte  par  corps,  ces  difficult 
la  juridiction  .civile,  puiequ' 
règles  spéciales  do  la  législî 
règles  du  droit  civil. 

Seulement  il  ne  faut  pas  co 
quelquefois,  que  lia  juridictii 
principe,  la  connaissance  de  1 
qu'elle  est,  par  rapporta  l'auti 
d'exception,  comme  sont  les 
rapport  aux  tribunaux  d'arroi 
Non,  il  n'est  pas  exact  que  I 
connaisse  pas  de  l'exécution  d 
toutes  les  fois  que  ces  décisio 
administratifs.  Par  exemple, 
ordonné  la  démolition  d'une  i 
salion  le  loEig  d'une  route  et  c 

<  DfcrcI  9ur  eonllii  du  33  norembre  18! 
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si  le  propriétaire  refuse  de  la  démolir,  radministration  en- 
vert*a  des  ouvriers  qui  démoliront  aux  frais  du  propriétaire, 
et  c'est  bien  le  conseil  dé  préfecture  qui  connaîtra  de  l'oppo- 
sition formée  aux  mesures  d'exécution  forcée.         ' 

D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  juridiction 
administrative  soit  une  juridiction  exceptionnelle  par  rapport 
à  l'autorité  judiciaire.  C'est  une  juridiction  d'un  autre  ordre. 
Le  savant  Henrion  de  Pansey,  qui  a  passé  trente  ans  de  sa 
vie  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  mort  à  la 
tête  de  ce  grand  corps,  a  écrit  dafns  son  traité  dé  V autorité 
judiciaire  cette  phrase  à  laquelle  il  n'y  a  besoin  de  rien 
ajouter  :  «  Si  le  juge  territorial  n'a  pas  le  droit  de  connaître 
des  affaires  administratives,  ce  n'est  pas  qu'à  cet  égard  sa 
compétence  soit  restreinte,  c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais  éten- 
due jusque-là^))  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  les 
conséquences  de  ce  principe. 


g  3.    —  DOMAINE  PROPRE   DE  LA  JURIDICTION   ADMINISTRATIVE 

285.  Différents  cas  dans  lesfjiicls  la  juridiction  administrative  pent  être  saisie. 

286.  Théorie  du  contentieux  administratif.  —  Divisions. 

287.  Du  contentieux  administratif  par  rapport  à  l'administration  active. 

288.  Du  contentieux  administratif  par  rapport  à  Tautorité  judiciaire. 

289.  Du  contentieux  administratif  par  rapport  à  l'autorité  gouvernementale. 

290.  Résumé  de  cette  théorie. 

291 .  Théorie  de  l'interprétation  des  actes  administratifs  par  la  voie  conten- 
lieuse.  —  Divisions.  , 

292.  Cas  dans  lesquels  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  a  statuer  sur  le  sens 
et  la  portée  des  actes  administratifs. 

295.  Conditioi^  dans  lesquelles  il  est  procédé  à  l'interprétation  des  actes  ad- 
ministratifs par  la  voie  contentieusc. 

294.  De  l'interprétation  des  aetes  de  gouvernement. 

295.  Théorie  des  recours  pour  excès  jde  pouvoirs.  —  Fondement  et  caractère 
général  dé  ces  recours. 


*  J)e  V autorité  judiciaire,  ehap.  xx. 
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•296."  Empiéleinent  sur  les  pouvoirs  d'une  auli-e  autorité.  •     '* 

397.  Violation  des  formes  substantielles  établies  dans. rin^êrét,  publie  e^d»! 
l'intérêt  des  citoyens. 

298.  Usage  dos  pouvoirs  accordés  par  le  législateur  dans  un  but  dtfftnui^ 
celui  que  le  législateur  avait  en  ^iie. 

299.  Des  limites  du  recours  pour  excès  de  pouToii*s. 

300.  Des  recours  poiu*  excès  de  pôuvoii^s  contre  les  actes  de  gonvernenelit. 

301.  Ordre  à  suivre  pour  l'étude  des  diverse^)  juridictions  administrathe». 

IS85.  Il  nous  reste  à  exposer  quels  sont  les  cas  dans  \és^ 
quels  la  juridiction  administrative  peut  être  appelée  à  §lâ- 
tuer/à  dire  quel  est  le  domaine  pmpre  de  cette  juridiction. 

La  juridiction  administrative  petit  être  saisie  dans' trois 
conditions  différentes.  Tantôt  elle  est  juge  du  fond  des  con- 
testations soulevées  par  un  acte  de  l'àdtoiinistratioû  et  elle 
peut  substituer  sa  décision  à  celle  qui  est  attaquée  devant 
elle.  Ainsi  elle  fixe  le  chiffre  de  l'indemnité  due  à  un  parti- 
culier qui  a  souffert  un  préjudice  par  suite  de  rexécution 
des  travaux  d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer  au  devant  tle 
sa  propriété.  Elle  prononce  la  réduction  ou  la  décharge  de  la 
cote  de  contribution  foncière  imposée  à  un  propriétaire,  ou 
de  la  taxe  établie  à  l'occasion  du  curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable.  Elle  règle  le  décompte  d'une  entreprise  de  travaux 
publics,  et  elle  augmente  la  somme  allouée  par  l'administra- 
tion à  l'entrepreneur.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  contentieux 
administratif  proprement  dit. 

Tantôt  elle  est  appelée  à  se  prononcer,  à  Toccasion  d'un 
procès  qu'elle  n'aura  pas  à  juger,  sur  le  sens  et  la  portée 
d'actes  administratifs  dont  les  parties  intéressées  dans  ce  prin- 
ces prétendent  faire  découler  des  droits  à  leur  proGt;eHi* 
donne  l'interprétation  des  actes  administratifs. 

Tantôt,  enfin,  elle  est  saisie  de  recours  qui  tendent  unique- 
ment à  faire  tomber  un  acte  irrégulier,  sans  qu'elle  puisse, 
après  avoir  annulé  cet  acte,  y  substituer  line  décision  difl?- 
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reole.  Elle  prononce  alors  dans  les  manies  conditions  que  la 
Cour  de  cassation;  c'est  à  la  juridiction  administrative 
aupréme,'au  Conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Ces  trois  cas  diiTérents  de  recours  devant  la  juridiction 
administrative  exigent  de  notre  part  des  explications  dévelop- 
pées.. Il  y  a  là  des  questions  de  principe  qui  se  présentent 
très-fréquemment  dans  la  pratique,  et  les  formules  générales 
à  l'aide  desquelles  on  les  résout  ordinairement  sont  incom- 
plètes ou  du  moins  donnent  peu  de  lumières.  Nous  expose- 
rons donc  successivement  la  théorie  du  contentieux  adminis- 
tratif, —  celle  de  l'interprtftation  des  actes  administratifs 
par  la  voie  contenlieuse,  —  enfin  celle  des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs. 

X86.  On  donne  le  nom  de  contentieux  administratif  à 
l'ensemble  des  contestations  qui  doivent  être  exclusivement 
soMOiises  aux  juridictions  administratives.  Il  semble  qu'on 
devrait  pouvoir  en  donner  facilement  ia  définition;  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

D'abord,  le  législateur  n'a  pas  indiqué,  d'une  manière 
générale,  les  circonstances  dans  lesquelles  une  décision  de 
l'iiutorilé  administrative  donnerait  lieu  non  pas  à  une  simple 
réclamation  devant  l'agent  qui  a  pris  la  décision  ou  devant 
son  supérieur  hiérarchique,  mais  à  un  recours  devant  une 
juridiction.  Il  y  a  bien  un  certain  qprabre  de  cas  pour  les- 
quels le  recours  est  ouvert -et  la  juridiction  qui  doit  en  con- 
QRÎlre  expressément  désignée.  Mais,  dans  beaucoup  de  cas, 
malgré  le  silence  de  la  loi,  les  principes  ont  conduit  à  faire 
reconnaître  qu'une  réclamation,  pr  la  voie  contentieuse,  était 
.recevable,  et  d'un  autre  côté,  il  y  a  certains  modes  d'action 
de  l'administration    qui  semblent  jwuvoir  être  considérés 
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e,  de  ce  qu'un  reco 
listration,  il  oe  s'en 
porté  devant  la  juri 
en  posant  le  priBcif 
itive  et  de  l'autorité 
I  action  de  ce  princi] 
jamais  indiqué,  d'ui 
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;  n'ont  pas  été  créëcf 
«mble,  que  lew  cou 
ts,  diminuée  sur  d'i 
ssives.  Dans  ces  moi 
le  la  séparation  dei 
lîiservé. 

Q  a  souvent  confond 
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tien  déi'Ordre  administratif  on  de  Tordre  judiciaire,  il  faut 
la  réunion  de  deux  conditions  :'l'^  que  Taete  attaqué  ait  porté 
atteinte  à  un  droit  fondé  sur  une  disposition  de  loi*,  de  règle- 
ment, ou  de  contrat;  2°  que  l'acte  attaqué  ait  pour  effet  im- 
médiat de  léser  le  droit  du  citoyen  et  emporte  pour  lui  une 
obligation  ou  lui  impose  un  préjudice  actuel. 

La  première  condition  est  aisée  à  saisir  ;  nous  en  avons 
donilé  déjà  plusieurs  exemples  au  début  de  ce  chapitre.  Mais 
il  ne  faBt  pas  s'y  méprendre  :  la  formule  qui  oppose  l'intérêt 
froissé  au  droit  lésé  ne  donne  pas  une  idée  complètement 
juste  des  cas  dans  lesquels  le  recours  au  contentieux  est  ou- 
vert. Sans  doute  l'intérêt  plus  ou  moins  satisfait  ou  froissé 
ne  permet  pas  la  réclamation  par  la  yoie  contentieuse  ;  mais 
on  peut  alléguer  un  préjudice  et  même  une  atteinte  portée 
au  droit  de  propriété,  sans  avoir  pour  cela  un  recours  juri- 
dique. Il  y  a  des  cas  où  l'administration  est  autorisée  par  la 
loi,  dans  une  vue  d'intérêt  publiera  porter  une  atteinte  véri- 
table aux  droits  privés,  à  faire  subir  aux  citoyens  une  con- 
trainte, à  lenr  imposer  une  servitude.  Quand  elle  use  de  ce 
pouvoir,  aucune  réclamation  ne  peut  être  formée  par  la  voie 
oontentietise.  Ainsi  quand  l'administration  décidé  qu'un  tra- 
vail, une  route,  un  canal,  un  chemin  de  fer  de  tel  point  à  tel 
autre  est  d'utilité  publique,  cette  déclaration  emportera  né- 
cessairement, en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  1S41,  pour  les 
propriétaires  des  bâtiments  ou  terrains  qui  se  trouvent  sur 
le  tracé  indiqué  par  l'administration,  l'obligation  de  céder 
tout  ou  partie  de  leur  propriété.  Sans  doute  ils  seront  indem-» 
nisés  et  l'indemnité  sera  préalable  à  la  dépossession  ;  néan- 
moins ils  pourraient  préférer,  comme  le  meunier  de  Sûm^ 
Soud^  garder  leur  bien.  11^  n'ont  pas  le  droit  de  se  &ire 
maintenir  en  possession,  et  l'administration  active  est  seule 
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chargée  d'apprécier  s'il  convient  de  rendre  la  déd^tion 
d!utilité. publique,  qui  aura  pour  effet  es  les  conu^indre  J 
céder  leur  propriété*. 

.  Il  y  a  plus.  En  cas  d'urgence,  la  loi  du  5  mai  1^41  » 
organisé  une  procédure  spéciale,  plus  rapide,  qui  permet  a 
l'administration  de  se  mettre  en  possession  du  terrain  iiéé«<- 
saire.à  l'exécution  du  travail,  sans  que  le  propriétaire  ait 
reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Le  Conseil  d'État  a^décidé 
que  cette  déclaration  d'urgence,  qui  enlève  au  propriëbiire 
la  garantie  du  payement  préalable  de  l'indemnité,  ne  peift 
donner  lieu  à  un-  recours  par  la  voie  contentieuse'. 

Ainsi  encore  l'administration  est  autorisée  par  divers  rè^le* 
ments  antérieurs  à  1 789,  qui  sont  toujours  en  vigueur,  notam- 
ment les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1 755  et  du  20  mars 
1780,  à  faire  prendre,  moyennant  indemnité,  par  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  dans  les  j)ropriétés  qu'elle  dési- 
gne, la  pierre,  le. grès,  le  sable  et  autres  matériaux  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux.  Toutefois  les  propriété^; 
closes,  en  nature  de  jardins,  vergers  et  autres  ilépendanof*^ 
des  habitations  sont  exemptées  delà  servitude.  Deplos, da- 
près  l'arrêt  de  1755,  l'administration  doit  «  indiquer,  âutâflt 
que  possible,  pour  prendre  les  matériaux,  les  lieux  oè  leur 
extraction  causera  le  moins  de  dommages  et  s'abstenir,  au- 
tant que  (aire  se  pourra,  d'en  faire  prendre  dans  les  bois.  » 
Les  termes  mêmes  des/dispositions  que  nous  venons  de  men- 
tionner indiquent  que  le  propriétaire  d'un  bois  nepoorra 
pas  réclamer  par  la  voie  contentieuse  contre  la  désignation  de 
son  terrain  ;  le  législateur  n'a  fait  qu'une  recommandation  à 
l'autorité  administrative,  en  lui  laissant  le  soin  d'apprécier 

*  Arr.  Cons.  26  avril  1847  {Boncenné). 

*  Arr.  Cons.  8  janvier  1863  {de  Rochelaillée). 
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les  «FcdDslaaces  '.  Il  en  serait  tout  autreraenldii  propriétaire 
(l'uD  lerraia  comprenant  une  habitation,  un  jardin  et  un 
vei^r  clos  de  murs,  qui  réclamerait  le  hénéfice  de  l'exemp- 
tion  établie  par  les  aneiens  règlements. 
,  El,  pour  citer  un  dernier  exemple,  les  propriétaires  rivc- 
raJDS  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ne  peuvent 
établir  des  barrages  dans  ces  cours  d'eaii,  pour  créer  les 
chutes  nécessaires  à  la  mise  en  mouvement  des  usines  hy- 
drauliques, sans  l'autorisation  dû  préfet,  qui,  en'  vertu  de  la 
loi  des  12-20  août  1790,  de  celle  des  26  septembre  —  6  oc- 
tobre 1791,  del'arrèlé  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI 
et  du  décret  du  25  mars  1852,  est  chai^  d'assurer  le  libn* 
écoulranent  des  eaux,  de  façon  à  éviter  les  inondations.  En 
autorisant  ces  barrages,  le  préfet  y  met  ordinairement  la 
condition  qu'il  sera  établi  un  déversoir  de  supcrflcie  et  de 
plu&des  vannages  de  décharge,  pour  assurer  l'écoulêmeutdos 
eaux  en  cas  de  crue.  Il  y  a  l_à  des  dépenses  imposées  aux  rive- 
rains. Plusieurs  fois,  le  Conseil  d'État  a  été  saisi  de  pourvois 
tendant  k  faire  décider  que  les  précautions  imposées  par  les 
*  préfets  et,  par  suite,  les  dépenses  qu'elles  entraînaient  étaient 
inutiles  ou  excessives.  I*  Conseil  a  toujours  décidé  que  cette 
question  n'était  pasdc  nature  à  être  discutée  par  la  voie 
coDten  lieuse*. 

Ainsi  le  recours  au  contentieux  n'est  ouvert  qu'autant  que 
le  débat  s'élève  à  l'occasion  d'un  droit  fondé  sur  utie  disposi- 
tion de  loi,  de  règlement  ou  de  contrat. 

Mus  il  faut,  en  outre,  c'est  la  seconde  condition,  que  l'acte 
administratif  contre  lequel  on-  réclame  ait  pour  effet  immé- 
diat de  léser  le  droilducitoyen  et  lui  impose  une  obligation 
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OU  un  préjudice  actuel .  Cette  seconde  condittoii  est  établie 
par  de  nombreux  monuments  de  la  jurisprodénce  db  Conseil 
d*État;  elle  a  été  considérée  comme  nécessaire  pour  le  fèiM> 
tionnement  régulier  de  la  juridiction  administratif,  pour 
éviter  que  les  procès  fussent  mal  engagés  et  pour  assurer 
une  conclusion  pratique  à  toute  instance  contentieuse  contre 
un  acte  de  l'administration. 

Il  y  a  en  effet  beaucoup  d'actes  de  radi^inislratim  que  les 
particuliers  peuvent  être  disposés  à  contester  comme  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  leurs  droits  et  qui  cependant  n'ofit 
pas,  par  eux-mêmes,  cet  effet. 

Ce  sont  d'abord  les  actes  préparatoires,  tels  que  les  inslroc- 
lions  données  par  un  ministre  ou  par  un  pi*éfet  à  ses  subor- 
donnés, instructions  générales  ou  spéciales;  ce  sont  des  mises 
en  demeure,  des  injonctions  faites  à  un  particulier.  Ce  sont, 
en  second  lieu,  les  actes  faits  par  un  administrateur  en  qualité 
de  contractant  et  non  dans  Texerijice  du  pouvoir  de  comman* 
dément  ou  de  juridiction.  Ce  sont,  en  troisième  lieu,  les  acte? 
accomplis  dans  l'exercice  du  droit  de  surveillance,  de  con- 
trôle, attribué  aux  agents  de  l'État,  organe  des  infcérpb 
généraux,  à  l'égard  des  organes  des  intérêts  locaux,  ce  qu'on 
appelle  les  actes  de  tutelle  administrative  relatifs  aux  affaire> 
des  départements,  communes  et  établissements  publics.  Quel- 
ques exemples  vont  mettre  ces  trois  points  en  lumière. 

I.  Ainsi  un  adjudicataire  de  la  fourniture  des  matériaui 
destinés  à  l'exécution  des  travaux  de  pavage  des  raes  d'une 
ville  demande  au  ministre  des  travaux  publics  d'inviter  If 
préfet  d'un  département  à  lui  désigner,  en  vertu  des  aml^ 
du  conseil  du  7  septembre  1755  et  du  20  mars  1780  Jes 
propriétés  particulières  où  il  pourra  extraire  des  matériaux. 
Le  ministre  adresse  une  invitation  dans  ce  sens- au  préfets  L(^ 
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prûpmélaires  des  terraios  désignés  attaquait  (^  qu'ils  appel- 
leat'la  décision  du  ministre.  Le  Conseil  d'État  répond  que  la 
lettre  du  :  ministre  au  préfet  n'est  qu'un  acte  d'instruction, 
qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  par  la  voiecontentieusc. 
Le  droit  des  particuliers  n'est  lésé  que  par  l'arrêté  du  préfet, 
pris  en  exécution  des  instructions  du  ministre,  qui  désigne 
le  terrain*. 

Un  recours  n'est  |)as  plus  recevable  contre  l'injonction 
adressée  à  un  usiniei*  de  produire  les  titres  qui  lui  donnent 
droit  à  une  prise  d'eau  et  de  démolir  les  ouvrages  qui  rc- 

« 

tiennent  les  eaux  d'une  rivière  s'il  n'établit  pas,  par  cette 
production,  qup  sa  situation  est  régulière.  Cette  mise  en  de- 
-ineuix)  «'est  pas  un  acte  qui  blesse  immédiatement  le  droit 
du  propriétaire*. 

IL  II  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  actes  faits 
par  les  administrateurs  en  leur  qualité  de  contractants,  et 
non  avec  pouvoir  de  commandement.  Ce  sontdes  prétentions, 
non  des  décisions,  et  il  reste  à  la  juridiction  administrative 
à  décider. 

Ainsi  un  entrepreneur  demande  au  ministre  des  travaux 
publics  un  supplément  de  prix  pour  tel  ouvrage  exécuté  dans 
des  conditions  autres  que  celles  qui  étaient  prévues  au  mar- 
ché. Le  ministre  refuçe.  L'entrepreneur  peut-il  former  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministé- 
rielle ?  Non»  Le  ministre  a  agi  comme  contractant,  il  a  refusé 
à  l'entrepreneur  ce  qu'il  lui  demandait.  L'entrepreneur  n'a 
qu'à  saisir  le  juge  compétent  pour  connaître  des. difficultés 


^  Arr,  Gtmsi.  5  juin  1848  (Savalette).  —  Voy.  dans  lé  même  sens  l'ari-étdu  34  jan^ 
TÎur  i867i  Fabrique  de  Taupont,  et  l'arrêt  du  5  mai  1869  (Voyer). 

*  Arr.  Cons.»  4  mars  1858  {de  ColmotU).  On  peut  citer  encorej  parmi  beaucoup  de 
décisions  analogues,  les  aiTels  du  4  mars  1858  {Carbonnel)^  du  12  fcfricr  1863  [Aude- 
bert),  et  du  17  décembre  1875  [BéfUc], 
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entre  radministration  et  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics,  c'est-à-dire  le  conseil  de  préfecture  *. 

IIL  II  en  est  encore  ainsi  des  actes  de  surveillance,  de 
contrôle  relatifs  aux  affaires  des  départements  compuoesi 
établissements  publics. 

Le  préfet  autorise  une  commune  à  vendre  un  ehemip  coa- 
sidéré  comme  inutile.  Un  particulier  prétend  que  le  chemiD 
lui  appartient.  Réclamera-t-il  par  la  voie  contentieuse?  Oh 
lui  répondra  que  le  préfet  n'a  donné  à  la  commune  qu*uar 
autorisation,  qu'il  n'y  a  pas  là  une  décision  sur  la  qucslion 
de  propriété',  et  que,  s'il  a  des  droits,  rien  ne  l'empêche  de 
les  faire  valoir-. 

Telles  sont  les  deux  conditions  auxquelles  sont  subordon- 
nés les  recours  par  la  voie  coutentieuse  contre  les  actes  de 
l'autorité  administrative. 

Toutefois  il  est  bon  de  dire  que  aHte  théorie  qui  sert  à 
discerner,  dans  le  silence  de  la  loi,  si  le  recours  par  la  voie 
coutentieuse  est  ouvert,  n'a  pas  toujours  été  suivie  par  le  lé- 
gislateur lui-même.  Il  y  a  des  textes  de  lois  qui  permettent 
un  recours  devant  la  juridiction  administrative  dans  des  ca> 
où  la  théorie  pure  aurait  conduit  à  la  refuser.  C'est  une 
exception  qui  ne  tire  pas  à  conséquence. 

Par  exemple,  il  appartient  à  Tadministratioa  active,  au 
préfet,  ou  au  ^ous-préfct,  selon  les  cas,  d'apprécier  si  les  éta- 
blissements industriels  qualifiés  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes  peuvent  être  autorisés  ;  s'ils  sont  assez  éloignés 


*  Ârr.  Cotu.  10  janvier  1856  {Belliêion).  Ce  cas  est  un  de  ceux  qui  dooiieot  \e  pio» 
souvent  lieu  à  des  pourvois  prématurés.  On  peut  voir,  entre  autres  d^isioos  aoalof^e^ 
Tarrêt  du  7  décembre  1850  {Labille),  celui  du  18  décembre  1862  {Ployer),  celui  *• 
29  mai  1867  {Pont  deCoumon),  celui  du  14  mai  1875  (Ouhurgtiel)  et  celui  du  Wmw 
1877  [Chemin  de  fer  de  VEtt). 

«  Arr.  Corn.  24  janvier  1851  {Denixet),  —  18  décembre  1856  (Glandaz).  —  lOnan 
1861  (JoUy). 
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(les  habitations,  on  si  les  précaiitiurit^  prises  coiilre  le  danger 
d'incendie,  contre  les  émanations  désagréables  ou  nuisibles 
sont  suffisantes.  Par  sa  nature,  cetle  question  d'appréciation 
des  précautions  à  pi-endre  pour  sauvegarder  la  salubrité  pu- 
blique semblerait  devoir  rentrer  exclusivement  dans  les 
pouvoirs  de  l'administration  active.  Il  n'y  a  pas  ici  un  texte 
de  loi  à  appliquer;  la  question  n'est  donc  pas  naturellement 
du  domaine  de  la  juridiction  administrative.  Cependant,  en 
vue" de  mieux  protéger  l'intérêt  des  industriels  et  celui  des 
propriétairesVoisins,  le  décret  du  15  octobre  1810  et  celui 
du  25  mai-s  1852  accordent  aux  uns  et  aux  autres  un  re- 
cours devanf  la  juridiction  administrative,  soit  contre  le 
refus  d'autorisation,  soit  contre  l'autorisation  accordée.  Il  y 
a  quelques  cas  analogues. 

XS8.  Hais  les  contestations  juridiques  entre  l'autorité 
administrative  et  les  citoyens  sont-elles  toujours  portées  de- 
vant la  juridiction  administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
judiciaire?  Non. 

En  définissant  la  mission  de  l'autorité  judiciaire,  nous 
iivons  déjà  indiqué  que  le  législateur  n'a  pas  poussé  à  l'ex- 
trême les  conséquences  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs et  qu'il  y  a  des  cas  oii  il  a  confié  à  cette  autorité  le  soin 
de  statuer  sur  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'oc- 
casion des  actes  de  l'administration.  Nous  ne  voulons  pas  ici 
mentionner  toutes  les  dispositions  de  loi  rendues  dans  ce 
but.  Nous  n'avons  à  citer  que  les  principales,  celles  qui  sont 
le  plus  caractéristiques. 

En-premier  lieu,  il  résulte  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  de  diverses  lois  spéciales,  que  l'autorité  judiciaire  seule 
peut  prononcer,  même  à  l'égard  de  l'autorité  administrative, 
sur  les  questions  relatives  à  l'état  civil,  au  domicile  des 
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citoyens,  au  droit  de  propriété,  aux  servitudes  qui  dérivent 
des  dispositions  du  droit  privé.  Par  exemple,  daas  les  opéra- 
tions relatives  au  recrutement  de  Tarmée,  il  s'élève  un  débat 
sur  l'âge,  la  nationalité  d'un  citoyen.  C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  en  connaître,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du 

21  mars  1832,  reproduit  par  l'article  29  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872.  Il  en  est  de  même  pour  les  questions  d'état  ciTilet 
de  domicile  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'élection  des 
membres  des  corps  administratifs.  L'article  52  de  la  loi  du 

22  juin  1833  sur  les  conseils  généraux  de  département  et 
d'arrondissement  et  l'article  47  de  la  loi  du  5  mai  1855  sur 
l'organisation  municipale  sont  formels  sur  ce  point.  La  loi 
du  31  juillet  1875  sur  les  contestations  relatives  aux  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux  a  maintenu  la  même 
règle.  Les  lois  qui  établissent  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire pour  appliquer  les  dispositions  du  droit  privé  qui 
régissent  le  droit  de  propriété,  ses  démembrements  et  le^ 
servitudes  qui  le  limitent,  sont  considérées  comme  exchisires 
de  toute  autre  compétence.  Les  exemples  en  sont  trop  nom- 
breux pour  que  nous  ayons  à  les  citer  ici* 

L'autorité  judiciaire  est  appelée  aussi  à  appliquer  diverse 
lois  qui  font  partie  du  droit  administratif  proprement  dit. 

La  loi  des  7-H  septembre  1790  ^dispose,  dans  son  arti- 
cle 2,  que  les  actions  relatives  à  la  perception  des  contrilm- 
lions  indirectes  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  Yoviiy 
judiciaire,  et  cette  règle  s'applique  non-seulement  aux  droit* 
sur  les  boissons,  sur  les  sels,  les  sucres  et  autres  taxes  qui 
portent  spécialement  le  nom  de  contributions  indirectes,  el 
encore  aux  droits  de  douane^  mais  aussi  aux  droits  perçue 
par  les  fermiers  ou  concessionnaires  des  h^ts  et  bateaux  de 
passage,  des  ponts  à  péage^  par  les  concessionnaires  de  che^ 
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mins  de  fer.  Les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  avaient 
été  déférées  à  la  juridiction  administrative  par  la  loi  du 
50  floréal  an  X  ;  elles  lui  ont  été  enlevées  par  la  loi  du 
9  juillet  1856.     ' 

Les  lois  du  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ont 
aussi  attribué  à  l'autorité  judiciaire  le  règlement  des  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  dépossédés  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  règlement  qui,  depuis  1790,  était  dans  les 
attributions  des  jjiridictions  administratives. 

Ces  lois  ont  laissé,  en  principe,  tous  les  dommages  autres 
que  l'expropriation  proprement  dite  dans  la  compétence  de 
la  juridiction  administrative.  Néanmoins  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  et  celle  du  tribunal  des  conflits  se  sont  inspi- 
rées sagement  de  l'esprit  de  la  loi  de  1841 ,  en  décidant  que 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  s'appliquait  aussi  non- 
seulement  au  cas  où  la  propriété  privée  était* irrégulièrement 
incorporée  à  des  oiivi^ages  publics  sans  l'accomplissement  des 
formalités  établies  par  cette  loi,  mais  encore  aux  autres  pré- 
judices causés  à  la  propriété,  tels  que  l'occupation  tempo- 
raire et  les  extractions  de  matériaux,  lorsque  ces  dommages 
étaient  causés  par  des  actes  irréguliers,  sans  l'autorisation 
de  l'administration  et  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  spéciaux  en  vue  de  garantir  les 
droits  des  citoyens*. 

Enfin,  dans  les  cas  où  les  citoyens  sont  traduits  devant  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  infraction  aux  règle- 


1  n  y  a  de  très -nombreuses  dtHïisions  rendues  ch  ce  »ens.  I)  suffit  de  citer  conlm 
types  les  arrêts  du  22  janvier  1857  (Gilbert),  17  mars  1859  {Martell),  les  décrets  su 
conflit  du  15  avril  1863  {commune  d'AUauch  c.  Gerbe),  du  17  février  1869  (de  Mel- 
tanvUle)  et  les  décisions  du  tribunal  des  conflits  du  i*'  mars  1873  (Deyroleé),  12  mai 
18Ï7  (Gagne)  cl  12  mai  1877  {Dodwt), 
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ments  administratifs,  il  appartient  à  ces  tribunaux  de  véri- 
fier si  Tautorité  administrative  avait  le  pouvoir  d'imposer  les 
obligations  auxquelles  les  citoyens  ont  refusé  de  se  soumet- 
tre ;  car  ils  ne  doivent  prononcer  de  peines  qu'à  raison  des 
infractions  aux  règlements /^gfa/ement  faits;  ce  sont  les  termes 
exprès  de  l'article  471,  n'  15,  du  Gode  pénal,  qui  leur  don- 
nent le  pouvoir  de  vérifier,  à  cette  occasion,  la  légalité  des 
règlements  administratifs. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  les  cas 
dans  lesquels  le  législateur  a  dérogé  par  des  dispositions 
expresses  au  principe  de  la  séparation  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l'autorité  judiciaire.  Il  est  surtout  essentiel  de 
rechercher  quelle  est,  dans  le  silence  des  textes,  la  consé- 
quence de  ce  principie. 

De  ce  qu'un  acte  est  émané  de  l'autorité  aduoiinistrative, 
s'ensuit-il  nécessairement  que,  si  la  loi  ne  s'est  pas  pronon- 
cée en  sens  contraire,  la  réclamation  à  laquelle  il  peut  don- 
ner lieu  doive  être  portée  devant  la  juridiction  administrative 
à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire?  En  un  mot,  faut-il  un 
texte  de  loi  pour  que  la  juridiction  administrative  puisse  être 
saisie  ? 

Nous  avons  rencontré  parfois,  dans  les  jugements  des 
tribunaux  civils,  cette  thèse  que  le  droit  commun  s'appli- 
quait nécessairement  à  l'administration,  au  point  de  ^iie  du 
fond,  toutes  les  fois  qu'un  texte  spécial  n'y  avait  pas  expres- 
sément dérogé  et  que  l'autorité  judiciaire  était  de  plein 
droit  compétente,  à  défaut  de  texte  contraire,  pour  statuer 
sur  tous  les  litiges  relatifs  à  la  propriété,  aux  contrats  et 
quasi-contrats,  aux  délits  et  aux  quasi-délits,  sans  distinguer 
si  ces  débats  étaient  ejigagés  contre  des  particuliers  encontre 
l'administration.  Mais  dans  ce  système  on  ne  tient  aucun 
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compte  de  la  portée  générale  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  Aussi  cette  doctrine  absolue  n*a-t-elle  jamais 
été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  bien  que  cette  cour 
n'ait  pas  toujours  été  d'accord  sur  certains  points  avec  le 
Conseil  d'État.  . 

La  question  aurait  pu  être  résolue  en  sens  inverse  d'une 
manière  très-simple,  très-logique  et  peut-être  conforme  à  la 
pensée  qui  inspirait  l'Assemblée  constituante  de  1789.  On 
aurait  pu  dire  que  tout  acte  fait  par  l'autorité  administrative, 
comme  puissance  publique,  en  vue  de  la  gestioii  d'un  service 
public,  ne  peut  être  discuté  que  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. En  effet,  ce  que  l'Assemblée  constituante  a  voulu, 
en  posant  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est 
qu'un  service  public  ne  pût  pas  être  entravé  par  l'interven- 
tion de  l'autorité  judiciaire.  On  n'aurait  ainsi  renvoyé  à  cette 
autorité,  dans  le  silence  des  textes,  que  les  difficultés  rela- 
tives aux  actes  où  l'administration  figure  comme  proprié- 
taire, dans  les  mêmes  conditions  que  les  simples  particuliers, 
et  pour  lesquels  elle  se  conforme  aux  règles  du  droit  civil. 
Mais  œtte  pensée,  qui  semble  avoir  été,  à  diverses  reprisée, 
celle  du  Conseil  d'État  jusqu'à  une  époque  encore  peu  éloi- 
gnée, n'a  pas  complètement  prévalu*. 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
et  du  tribunal  des  conflits,  on  admet  comme  une  consé- 
quence nécessaire  du  principe  de  l'indépendance  de  l'admi- 
nistration à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire,  que  la  juridiction 
administrative  est  compétente,  de  plein  droit,  pour  recon- 
naître les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent,   soit  pour 

*■  On  peut  voir  une  partie  des  fluctuations  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat  dans 
un  savant  travail  de  M.  Boulatignicr  sur  les  Baux  administratifs  qui  remonte  k  1847. 
C'est  un  des  articles  du  Dictionnaire  général  d'adminislralion  publié  sous  la  direction 
de  M.  Alfred  Blanche. 
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Tadministration,  soit  pour  les  particuliers,  des  lois  et  règle- 
ments qui  ont  organisé  les  services  publics,  et  pour  statuer 
sur  les  litiges  que  soulèvent  les  actes  faits  par  l'administra- 
tion en  exécution  de  ces  lois  et  règlements.  Que  s'il  s'agit, 
au  contraire,  des  droits  ou  des  obligations  qui-  dériTent  d*un 
contrat  proprement  dit  passé  par  l'administration,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient,  en  principe,  de  les  ap- 
précier alors  même  que  le  contrat  serait  passé,  non  pour  la 
gestion  des  propriétés  publiques  dans  les  conditions  du  droit 
civil,  mais  en  vue  d'un  service  public.  La  juridiction  admi- 
nistrative ne  peut  être  saisie  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cution des  contrats  que  s'il  existe  un  texte  de  loi  qui  tni 
attribue  compétence  à  cet  effet. 

Quelcpies  exemples  feront  ressortir  cette  distinction. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  juridiction  adminis- 
trative était  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  l'État,  à  raison  du  préjudice 
qu'avait  causé  à  des  particuliers  l'exécution  ou  l'omission  de 
mesures  administratives,  et  cela  sans  distinguer  entre  les 
actes  d'autorité,  et  les  irrégularités  dans  l'accomplissement 
des  services  publics,  par  exemple  des  retards  ou  des  erreurs 
dans  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  ou  bien  la 
perte  de  lettres  ou  de  papiers  conGés  à  l'administration  des 
postes,, sauf  le  cas  du  transport  de  valeurs  déclarées  pour 
lequel  la  loi  du  4  juin  1859  a  établi  expressément  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire*.  La  même  règle  a  été  étendue 

*  U  faut  citer  notamment  en  oe  sens  le  décret  sur  conflit  du  6  août  1851  (DekeUtery. 
Dans  cette  décision,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Boulatignier,  le  conseil,  après  iToir 
rappelé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  les  règles  qui  en  découlent  néees- 
sairement,  ajoute  t  que  yainement  pour  contester  ces  règles  fondamentales,  on  aijeele 
qu'il  est  intenrenu  un  grand  nombre  de  lois  pour  attribuer  à  Taulorité  administrative 
la  connaissance  des  contestations  concernant  les  services  publics  ;  qu'en  effet,  les  )t» 
dont  il  s'agit  ont  eu  moins  pour  but  d'établir  la  compétence  de  l'autorité  adminiatn» 
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au  <sis  d'actions  dirigées  contre  l'État  comme  responsable 
civilement  des  fautes  ou  des  négligences  commises  par  ses 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Là  encore  le  droit 
commun  n'est  pas  applicable  ni  au  point  de  vue  du  fond  ni 
au  point  de  vue  de  la  compétence.  La  responsabilité  de  l'État 
ne  peut  être  régie  par  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles 1382  et  suivants»  pour  les  rapports  de  particuliers  à 
particuliers  ;  elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient  suivant 
les  conditions  de  l'organisation  des  services  publics  et  la  né- 
cessité de  concilier  la  situation  de  l'État  et  ses  diH)its  avec 
les  droits  privés  \ 

Pendant  longtemps,  pour  enlever  à  l'autorité  judiciaire  la 
connaissance  de  toutes  les  actions  en  responsabilité  inten- 
tées contre  l'État  à  raison  de  ses  propres  actes  ou  de  ceux  de 
ses  agents,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  avait  invoqué, 
outre  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  des  textes 
spéciaux,  notamment  la  loi  des  17  juillet-8  août  1790  et  le 
décret  du  26  septembre  1793,  établissant  qu'il  n'appartient 
qu'à  la  juridiction  administrative  de  constituer  l'État  débi- 
leur,  c'est-à-dire  de  reconnaître  une  créance  à  la  charge  do 

liTe  à  Tcirliuion  de  l'aulorité  judiciaire  que  de  désigner  des  juges  parmi  les  autorités 
administratiTes  ayant  juridiction  ;  qu'enfin  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  règlent  les  formes  suivant  lesquelles  l'État  doit  être  assigné  devant  les  tribunaux 
civils  n'ont  eu  ni  poar  but  ni  pour  effet  d'attribuer  à  ces  tribunaux  une  compétence 
générale.  >  —  Voir  aussi  les  décrets  sur  conflit  du  9  août  1870  {Blangini  c,  VadminU- 
tration  des  postée),  21  janv.  1871  {Thomé  et  Ginot). — Décisions  du  tribunal  des  conflits, 
25  janT.  1873  {chemin  de  fer  de  Lyon  c.  l'Étal),  5  mai  1877  {laumonnier  Carriol). 

*  Décrets  sur  conflit  1"  juin  1861  [Baudry),  7  mai  1862  (Kmc«i/),  22  novembi-e 
1867  (Atiati//),  4  décembre  1867  (de  Pana/).  —  Décisions  du  tribunal  des  conflits,  25  jan- 
vier 1873  (Planque),  8  février  1873  (Blanco),  Id.  (Dugave  et  Bramiet),  17  janvier  1874 
[Ferrandini),  4  juillet  1874  (Marchioni),  !•'  mai  1875  (Colin),  29  mai  1875  (Ramet), 
31  juillet  1875  (Henaux),  18  mars  1876  (Bory),  4  août  1877  (Gaillardon).  Les  conclu- 
sions de  X.  le  commissaire  du  gouvernement  David  sur  rafTaire  Blanco  (1873)  et  sur 
une  affaire  de  la  Banque  de  France^  jugée  par  arrêt  du  Conseil  du  18  mai  1877, 
contiennent  un  remarquable  exposé  de  la  doctrine  sur  cette  matière. 

Mais, d'après  une  décision  du  tribunal  des  conflits  du  7  mars  1874  (Besmolles  cpréfet  • 
de  la  Seine),  les  règles  sur  la  responsabilité  de  l'Etat  ne  s'appliquent  \ws  à  celle  des 
conimunes. 
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l'État,  à  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  lui  n'eût 
attribué  compétence  à  Tautori té  judiciaire  ^  Mais  cette  doc- 
trine, qui  semblait  avoir  une  portée  excessive  et  dont  les  bases 
étaient  vivement  contestées,  ne  se  trouve  pas  reproduiledans 
les  décisions  du  tribunal  des  conflits  qui  arrivent  à  la  même 
conclusion  par  d'autres  considérations. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat,  même  passéen 
vue  d'un  service  public,  il  faut  une  disposition  expresse 
, attribuant  compétence. à  la  juridiction  administi^ative  pour 
que  l'autorité  judiciaire  soit  dessaisie.  « 

Or,  il  existe  bien  un  texte  formel,  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  YIII,  qui  attribue  compétence  aux  conseils  de 
préfecture  pour  statuer  sûr  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution des  marchés  de  travaux  publics,  et  ce  texte,  nous  le 
verrons  s'appliquer  aux  marchés  passés  par  les  diverses  ad- 
ministrations publiques  représentant  l'État,  les  départamenU 
ou  les  communes  et  les  établissements  publics.  Mais,  pour 
les  marchés  de  fournitures,  le  texte  est  moins  large  ;  il  ne 
s'applique  qu'aux  marchés  passés  pour  le  compte  de  TËtal. 
Aussi  il  a  été  reconnu  que  les  contestations  relatives  «ux 
marchés  de  cette  nature  passés  avec  les  départemeols, 
les  communes  et  les  établissements  publics,  devaient  être 
portées  devant  l'autorité  judiciaire,  de  même  que  tous  les 
autres  contrats  de  louage  d'ouvrage  relatifs  aux  services  pu- 
blics qui  ne  rentraient  pas  dans  les  cas  rései*vés  par  la  loi  à 
la  juridiction  administrative*. 

'  Paiiiii^les  plus  récentes  de  ces  décisions  on  peut  citer  les  décrets  sur  conflit  du  C  ài^ 
cembrc  1855  (Ratschild  et  ÏMrcher),  du  27  novembra  1856  (Ihidon),  du  SOi^nier 
1858  (Carcastonne),  du  1"  juin  1861  {Baudry),  du  7  mai  1862  {Vineenll  du  27  iwi 

1867  {Bourdet),  du  20  février  1868  (Saenz),  du  11  nui  1870  (Valéry  c.  VElai). 

*  On  peut  citer  en  ce  sens,  parmi  beaucoup  de  décisions  analogues,  Tarrét  du  10  jan- 
vier 1861  {Commune  de  Plagne),  les  décrets  sur  conflit  du  29  août  ifi&S  {commime  de 
Vicq  et  commune  de  Montbéton)  et  les  arrêts  du  19  février  1868  (Portaluppi\,  SOaTril 

1868  [Richard],  5  mars  1868  [ville  de  Marseille),  3  janvier  1873  [vi/le  de  Champa- 
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La  jurisprudence  a  encore  reconnu  que  lorsque  l'adminis- 
tration occupe  un  immeuble  en  vertu  d'un  bail,  même  en 
Tue  de  l'installation  d'un  service  public,  il  n'appartient  qu'à 
lautorité  judiciaire  d'appliquer  les  règles  du  droit  civil,  en 
cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  bail  et  sur  ses  consé- 

0 

quences^  Et  elle  a  étendu,  par  analogie,  cette  règle  aux  occu- 
pations d'immeubles  qui  avaient  eu  lieu  en  vertu  de  réquisi- 
tions, pendant  la  dernière  guerre,  pour  le  logement  des 
troupes  ou  pour  la  fabrication  des  armes  de  guerre*.  Dans 
ces  cas,  en  effet,  aucun  texte  de  loi  n'attribue  <5ompétence  à 
la  juridiction  administrative  pour  connaître  de  l'exécution 
de  ces  contrats  ou  quasi-contraCs. 

En  terminant  sur  ce  point,  nous  devons  rappeler  que, 
dans  certains  cas,  le  législateur  lui-même  a  confié  à  la  ju- 
ridiction administrative  le  pouvoir  de  statuer  sur  des  con- 
testations qui  rentraient  dans  le  domaine  naturel  de  l'auto- 
rité judiciaire.  C'est  ce  qu'il  a  fait,  notamment,  pour  le 
contentieux  des  ventes  de  domaines  nationaux  (loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  art.  4),  et  pour  la  répression  des  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la.  grande  voirie  et  d'autres 
contraventions  analogues  (loi  du  28  floréal  an  X,  etc.). 

IS89.  Nous  avons  encore  à  signaler  une  limite  du  domaine 
de  la  juridiction  administrative.  Elle  n'est  chargée  que  de 
statuer  sur  les  contestations  juridiques  qui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion des  actes  de  l'autorité  administrative,  et,  par  consé- 
quent, il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer  sur  les  contes- 

g¥wlle).  — Yoir.nussi  tribunal  des  conflits,  i5  iOBn  1875  (Reby  et  Chmuâûi),  47  mai 
1873  (Michallard),  enfin  les  an-éts  des  19  décembre  1873  [Chevaux],  3  mars  1876 
[commune  d€  Bemac),  2  février  1877  [dame  Lefèvre-Deumier). 

*■  Décision  du  tribunal  des  conflits,  S3  mai  \^i(Lapeyre).^Arr,Cong.%\\i\n  1854 
[Saurin],  18  janvier  1855  [Bourgoin). 

s  Décisions  da  tribunal  des  confliU,  11  janvier  1873  (Péju),  5  avril  1875  (Veltard). 
Arr,  Cont.  9  aTril  1875  (Duiemple),  30  avril  1875  [Société  deê  deux  cirqueê]. 
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talions  que  soulève  rexercice  de  Taction  gouyeruemeiUale. 

Quand  nous  avons  exposé  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif, nous  avons  eu  soin  de  distinguer  l'œuvre  du  gouveor- 
nement  proprement  dit  de  l'œuvre  de  l'administration.  U  faut 
appliquer  ici  cette  distinction.  Mous  avons  rangé  parmi  les 
attributions  du  gouvernement  le  droit  de  prendre  les  mesures 
d'ordre  politique,  les  rapports  du  chef  de  l'État  avec  les 
grands  corps  de  l'État,  ses  relations  diplomatiques  avec  les 
puissances  étrangères,  le  soin  de  faire  la  guerre,  ou  de  trai- 
ter de  la  paix. 

Les  actes  faits  daQs  cet  ordre  d'idées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peuvent  donner  lieu  a  un  recours  devant  une  juri- 
diction administrative.  C'est  exclusivement  aux. coqps  poli- 
tiques,  à  la  Chambre  des  députés,  au  Sénat  et  à  l'opinion 
publique  qu'il  appartient  de  les  contrôler. 

L  Ainsi  il  rentre  dans  les  prérogatives  du  chef  de  l'Ëtat 
de  conférer  ou  de  reconnaître  les  titres  de  noblesse.  Les 
actes  de  cette  nature  qui  sont  préparés  par  le  garde  des 
sceaux,  autrefois  avec  le  concours  du  Conseil  du  sceau  des 
titres,  aujourd'hui  avec  celui  du  Conseil  d'administration 
du  ministère  de  la  justice^  ne  peuvent  être  critiqués  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  ^ 

II.  Ainsi  encore,  par  mesure  de  sûreté  publique,  dans  une 
émeute,  le  gouvernement  donne  Tordre  d'empêcher  par  tous 
les  moyens  possibles  la  publication  des  journaux  qui  exci- 
taient les  citoyens  à  la  révolte.  Pour  l'exécution  de  cet  ordre, 
une  imprimerie  est  bouleversée.  Ce  n'est  pas  par  la  voie 
contentieuse  qu'on  peut  réclamer  une  indemnité.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  indemnité  ;  mais  à  chacun 

«  Arr.  Cons.  28  mars  1806  {De  Montmorency),  lUaoût  1860  (Hamiliom), 
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sa  fonction  :  cela  n'est  pas  du  domaine  de  la  juridiction  ad- 
ministrative*. 

III.  Les  faits  de  guerre,  les  dommages  que  peut  causer 
Toccupation  des  pays  étrangers  par  Tarmée  française  ou  ceux 
qui  résultent  dés  nécessités  immédiates  de  la  lutte  sur  le 
territoire  français,  ne  peuvent  non  plus  donner  lieu  à  des 
demandes  d'indemnité  portées  devant  la  juridiction  admi'- 
nistrative*. 

IV.  Il  en  est  de  même  dç  tous  les  actes  qui  concernent  les 
relations  diplomatiques.  Un  particulier^n'est  pas  recevable 
à  réclamer  par  la  voie  contentieuse  une  indemnité  du  gou- 
vernement français  à  raison  du  [préjudice  qu'il  aurait  souf- 
fert par  suite  d'un  blocus  maritime  ou  de  l'état  d'hostilité* 
entre  la  France  et  une  puissance  étrangère  ',  ni  à  raison  de 
ce  que  les  agents  consulaires  français  et  les  officiers  de  la 
marine  nationale  ne  l'auraient  pas  protégé  contre  la  saisie 
illégale  de  son  navire  par  un  officier  d'une  marine  étran- 
gère, ou  n'auraient  pas  efficacement  fait  valoir  ses  droits  à  une 
indemnité  \ 

Il  n'appartient  pas  non  plus  à  la  juridiction  administra- 
tive de  connaître  des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  en 
exécution  de  conventions  diplomatiques,  pour  le  logement 
des  troupes  étrangères  d'un  corps  d'occupation  installé  sur 
le  territoire  français,  ni  de  statuer  sur  les  demandes  d'in- 


*  Arr.  CoM.  5  janvier  1855  (Boulé),  10  janvier  1856  {DatUreville).  ~  Voir  aussi 
VaTTÛi  du  9  mai  1867  (duc  dAumalé)^  sur  lequel  nous  reviendrons. 

*  Arr,  Corn.  6  décembre  1836  (£<utO,  6  juillet  1854  (Bacrt),  18*août  1857  (Cal- 
Uga),  19  mai  1864  [Héraclidi»),  9  mai  1875  (Peêty-Bémond),  23  mai  1873  (de  Lamotte 
et  Hérauard),  8  août  1873  (Pataille),  13  mars  1874  (CoUot),  24  juillet  1874  (B«r- 
8on),  11  décembre  1874  (Pont  de  Meitng). 

^  Arr,  Cont.  18  janvier  1851  {De9pouy)j  14déceudjrr  1854  (Blancard). 
«  Arr,  Cons.  4  juillet  1862  (Simon),  8  févner  1864  (Chevalier),  12  janvier  1877 
[Dupuy). 
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demnité  formées  à  raison  des  dommages  causés  par  ces  me- 


sures V 


Par  la  même  raison»  la  répartition  des  indemnités  que  le 
gouvernement  français  a  obtenues  du  gouvernement  d'un 
pays  étranger  par  voie  de  négociations  diplomatiques,  à  titre 
de  réparation  des  violences  dont  les  Français  établis  dans  ce 
pays  auraient  été  victimes,  ne  peut,  en  principe,  donner  lieu 
à  un  recours  par  la  voie  contentieuse  '. 

Aussi  nous  ne  comprendrons  pas  parmi  les  juridictions 
administratives  les  commissions  qui  ont  été  instituées,  dans 
diverses  occasions,  pour  répartir  des  indemnités  que  le  gou- 
vernement français  avait  obtenues  des  gouvernements  étran- 
gers. Toutefois,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  les  lois  ou 
les  actes  du  chef  de  l'État  qui  créaient  des  commission> 
avaient  ouvert  expressément  un  recours  devant  le  Conseil 
d'État  au  contentieux  contre  leurs  décisions.  C*est  ce  qu  a- 
vaient  fait  une  ordonnance  du  24  janvier  1824  et  une  loi  du 
14  juin  1835.  Mais  cotte  pratique  est  abandonnée  depuis 
longtemps. 

Le  conseil  des  prises,  qui  peut  être  constitué  pour  appré- 
<ûer  la  validité  de  la  capture  des  navires,  en  cas  de  guern* 
maritime,  fonctionne  dans  d'autres  conditions  que  les  com- 
missions établies  pour  l'exécution  des  conventions  diploma- 
tiques. Il  a  plusieurs  des  caractères  d'une  juridiction,  ela*- 
pendant  il  n'est  pas  non  plus  une  juridiction  administrative; 
les  questions  qu'il  est  chargé  d'apprécier  se  rattachent  à  des 
faits  de  guerre  et  aux  relations  diplomatiques  de  la  Framv 


*  Arr.  Cans.  14  mars  1873  {Goulet),  23  juillet  Wb{Villebrttn).  Ces  de«  •ftin^ 
ont  donné  lieu  à  dos  décisions  du  triliunal  des  conflits  que  nous  ra|)pellerons  tout  i 
riieurc. 

*  Arr.  Coru.  5  janvier  i8i7  (Courton  et  autre»),  30  avril  1807  (Duboit),  18  »> 
vembre  1869  {Jecker),  12  février  1870  [Casauranne],  U.  [Umantaur]. 
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avec  les  pays  étrangers.  Aussi  les  recours  contre  les  décisions 
de  ce  conseil  sont-ils  portés  non  pas  devant  le  Conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux,  mais  devant  le  Conseil  d'État  dé- 
libérant en  assemblée  générale,  sur  le  rapport  de  la  section 
correspondant  au  ministère  des  affaires  étrangères*. 

Nous  venons  d'établir  que  les  actes  de  gouvernement 
échappent  au  contrôle  de  la  juridiction  administrative,  à 
raison  de  la  nature  spéciale  du  pouvoir  dont  ils  émanent. 
L'autorité  judiciaire  n'est  pas  plus  compétente  que  là  juri- 
diction administrative  pour  connaître  de  ces  questions.  Le 
tribunal  des  conflits  l'a  jugé  à  l'occasion  de  réclamations  qui 
tendaient  soit  à  entraver  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment français,  en  exécution  des  conventions  passées  avec 
l'Allemagne  pour  le  logement  des  troupes  allemandes  du 
corps  d'occupation,  soit  à  obtenir  une  indemnité  à  raison 
des  dommages  causés  par  ces  mesures*.  Il  a  jugé  de  même  à 
l'égard  d'actes  de  haute  police  administrative,  comme  la 
suppression  de  journaux  pendant  l'état  de  siège '.  La  Cour 
de  cassation  l'a  aussi  reconnu  à  diverses  reprises,  en  ce  qui 
concerne  les  négociations  diplomatiques  qui  aboutissent  à 
l'extradition  des  individus  accusés  de  crimes  *. 

En  matière  gouvernementale,  le  contrôle  n'appartient 
qu'aux  corps  politiques  et  à  l'opinion  publique.  Toutefois, 
ainsi  que  l'indique  avec  raison  M.  Dareste  dans  son  Traité  de 
la  justice  administrative  ^  «  les  tribunaux  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés du  droit  de  garantir  l'état  civil,  la  liberté  et  la  pro- 


*  Arr.  Cons.  17  janvier  1855  (Wilken). 

*  Décisions  du  tribunal  des  conflits,  14  décembre  1872    [Goulet'\,  30  juin  1877 
[Villebnm), 

'  2d  juillet  1873  [PelleUer),  28  novembre  1874  (Journal  la  Réfoimec,  Lapasset). 

*  Arrêts  da  4  mai  1865  [Chardon),  Dalloz,  1865,  I.  248,  —  et  du  4  juillet  1867 
(henneçon),  Dalloz,  1867,  I,  281. 
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priété  des  citoyens  contre  toutes  voies  de  fait  qui  ne  reritrenl 
pas  dans  Texercice  des  pouvoirs  constitutionnels  dû  gouver- 
nement*. 

leoo.  En  résumé,  le  contentieux  administratif,  c'est-à- 
dire  le  domaine  de  la  juridiction  administrative,  se  compose 
de  trois  parties  distinctes  par  leur  nature  : 

l**  De  réclamations  élevées  contre  les  actes  de  rautorilé 
administrative  qui  ont  pour  effet  immédiat  de  blesser  les 
droits  acquis  aux  citoyens  en  vertu  des  lois,  règlements  ou 
contrats  ; 

2*  De  réclamations  élevées  contre  certains  actes  de  Tad- 
ministration  qui  ne  blessent  que  des  intérêts,  mais  pour  les- 
quels la  loi  a  expressément  ouvert  un  recours  par  la  voie 
contentieuse  ; 

*  p.  22S.  —  Nous  avons  eu  roccnsion  de  soutenir  celle  doctrine  devant  le  ùmsfW 
d'État  dans  nos  conclusions  sur  ralîaire  HamiUoti,  jugée  )Kir  décret  du  il  toèt18$- 
Après  avoir  établi  qu'un  décret  qui  maintenait  et  confirmait  un  titre  de  noblesse,  éuil 
un  acte  de  la  prérogative  du  Souverain,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  recours  pir  b 
voie  contentieuse,  nous  ajoutions  :  a  Supposons  que  par  impossible  (car  il  faut  sourent 
prévoir  des  applications  impossibles  d'un  principe  pour  en  vérifier  Vcxiictitudo),  l'Em- 
pereur crût  pouvoir  disposer  d'un  litre  actuellement  porté  par  un  citoyen  qui  en  senit 
régulièrement  investi,  et  l'attribuer  à  un  autre  citoyen,  nous  croyons  qu'il  apparticîidraii 
aux  tribunaux  civils,  non  pas  d'annuler  le  décret,  mais  de  slatucr  à  côté  du  décret  ol  àe 
reconnaîti*e  le  droit  contesté,  parce  qu'il  est  évident  que  l'Empereur  ne  peutdisfxsd 
arbitrairement  des  propriétés  privées.  Les  droits  des  citoyens  seraient  ainsi  cmcIIh^h 
avec  l'exercice  de  la  prérogative  du  Souverain  en  matière  de  titres.  Mais  il  n'dst  {m<  î 
craindre  que  cette  hypothèse  se'  réalise  jamais.  Si  nous  l'avons  indiquée,  r'psl  pm^ 
montrer  que,  à  défaut  d'un  recoi^i-s  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  conlcntieuse  <|uc 
la  matière  ne  comporte  4)a8,  les  citoyens  ne  sont  pas  privés  des  garanties  nére^salros-  > 
— 1\  est  arrivé  que  des  lois  spéciales  ont  dérogé  à  cette  règle ,  et  ont  interdît  tout 
recours  contre  les  décisions  d'autorités  exceptionnelles  appelées  à  statuer  sur  des  drol* 
analogues  au  droit  de  propriété.  Ainsi  la  loi  du  8  août  i87i.  iTndue  à  raison  de»  cir- 
constances exceptionnelles  où  se  trouvait  l'armée  à  la  suite  de  la  gtieiTC,  avait  iostibic 
nue  commission  de  quinze  membres  qui  ont  été  choisis  par  l'Assemblée  nationale  dtif 
son  sein  pour  statuer  sur  la  position  des  officiers  dont  la  situation  {larlicuiière  dan? 
Pamiée,  au  point  de  vue  des  services  qu'ils  avaient  rendus  et  des  grades  qu'ils  araie»' 
obtenus,  devait  être  soumise  à  une  révision.  Beaucoup  d'officiers  n'ont  pas  été  maintenn* 
par  celte  commission  dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  accordés.  Plusieurs  d'entrer  eiu* 
se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  14  avril  1832  et  de  celle  du  10  mai  183i- 
prétendaient  que  leur  grade  n'avait  pu  leur  être  enlevé.  Le  Conseil  d'État  s'est  défUr^ 
incompétent  par  le  motif  que  la  loi  s|>éciale  dis{)osait  que  la  commission  de  révision  io^ti- 
tuéc  par  TAssemblée  statuerait  souverainement.  Arr.  Cons,  15  novembre  187i  {Carre^ 
de  Bellemare). 
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3^  De  certaines  contestations  qui,  par  leur  nature,  seraient 
plutôt  du  domaine  de  Tautorité  judiciaire,  et  que  divises 
raisons  ont  fait  placer  par  des  lois  spéciales  dans  les  attri- 
butions de  la  juridiction  administrative. 

Hais  il  y  a  un  certain  nombre  de  débats  entre  Tautorité 
administrative  et  les  particuliers  qui  sont  soumis  à  l'auto- 
rité judiciaire  en  vertu  de  lois  spéciales,  et  de  plus,  dans  le 
silaice  même  des  lois,  les  contestations  relatives  à  l'exécu- 
tion des  contrats  passés  par  l'administration  doivent  être 
portées^  de  plein  droit  devant  l'autorité  judiciaire. 

Enfin  la  juridiction  administrative  ne  peut  pas  être  saisie 
de  réclamations  tendant  à  faire  apprécier  les  droits  et  les 
obligations  des  citoyens  dans  les  matières  qui,  d'après  la 
Constitution  et  les  lois,  sont  du  domaine  de  l'autorité  gou- 
vernementale. 

99t.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  à  traiter  main- 
tenant d'une  nouvelle  branche  du  contentieux  administratif, . 
rinterpréUition  des  actes  administratifs  par  la  voie  conten- 
lîeuse,  dans  le  cas  où  cette  interprétation  est  nécessaire  pour 
la  solution  d'un  litige  administratif  ou  judiciaire. 

Il  y  a,  à  ce  sujet,  une  théorie  qui  n'est  écrite  que  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  et 
dont  nous  devons  résumer  les  principaux  éléments. 

Déterminer  le  sens  et  la  portée  d'un  acte,  en  cas  de  litige 
mir  les  droits  que  cet  acte  a  conférés  à  tel  ou  tel  particulier 
ou  à  l'administration  publique,  peut  équivaloir  à  annuler 
un  acte;  car  rien  n'est  plus  facile  que  d'en  détourner  et 
d'en  altérer  le  sens,  sous  prétexte  d'interprétation,  et  de 
faire  ainsi  disparaître  les  droits  qu'il  avait  pour  but  de  con- 
stituer. 

De  ce  principe  découlent  deux  conséquences  :  la  première, 
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quo  lorsque  le  sens  d'un  acte  émané  de  rautorilé  adminis- 
trative est  contesté  devant  Tautorité  judiciaire,  rautorilé 
judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'interpré- 
tation en  ait  été  donnée  par  l'autorité  de  qui  il  émane,  atten- 
du que,  en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  infirmer  les  actes  de  l'aulo- 
rité  administrative;  —  la  seconde,  c'est  que  cette  interpré- 
tation, qu'elle  soit  nécessaire  pour  la  solution  d'un  lilifo 
judiciaire  ou  pour  la  solution  d'un  litige  administratif,  doit 
être  donnée  avec  les  garanties  et  les  recours  que  comporte 
le  jugement  des  litiges  administratifs.  Nous  avons  à  étudier 
successivement  les  cas  dans  lesquels  l'autorité  judiciaire 
doit  surseoir  à  statuer  sur  le  sens  et  la*  portée  des  actes 
administratifs,  puis  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  pro- 
cédé à  l'interprétation  des  actes  administratifs  par  la  voie 
contentieuse. 

292.  Et  d'abonl  la  règle  qui  oblige  l'autorité  judiciaire 
h  s'abstenir  d'interpréter  les  actes  administratifs,  dans  le 
c>as  où  il  y  a  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes,  s'applique-t-elle  à  tous  les  actes  émanés  de  l'aulorilé 
administrative?  Non.  Cette  règle  n'est  exacte  qu'en  ce  qui 
touche  les  actes  d'autorité  émanés  de  l'administration  autres 
que  les  règlements,  les  concessions  à  titre  gratuit  et  ceux 
des  contrats  passés  par  l'autorité  administrative,  dont  le 
contentieux  appartient  aux  juridictions  administratives.  Elle 
ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  les  règlements  faits  par  l'au- 
torité administrative,  les  actes  réglementaires  qui  fix^t  les 
tarifs  de  certaines  taxes  assimilées  aux  contributions  indi- 
rectes, et  les  contrats  dont  le  contentieux  appartient  k  fau' 
torité  judiciaire. 

Voyons  d'abord  la  règle,  puis  les  exceptions. 


NOTIONS  GÉNÉRALES.  449 

La  règle  trouve  des  cas  nombreux  d'application.  Ainsi  c'est 
à  Tautorité  administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judi- 
ciaire, qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et  la  portée 
d'un  acte  du  chef  de  l'État  qui  arrête  le  plan  d'alignement 
des  rues  d'une  ville*, —  d'un  arrêté  de  maire  qui  donne 
alignement  pour  construire  le  long  d'un  chemin  vicinal  *,  — 
d'un  arrêté  de  préfet  qui  autorise  un  propriétaire  à  faire  des 
plantations  sur  la  rive  et  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable', —  de  lettres  patentes  antérieures  à  1789,  qui  concè- 
dent,  sous  certaines  conditions,  notamment  l'exécution  de 
travaux  d'endiguement,  des  terrains  situés  sur  le  bord  de  la 
mer*,  —  d'actes  du  chef  de  l'État,  antérieurs  ou  postérieurs 
à  1789,  qui  concèdent  une  mine  et  délimitent  le  périmètre 
de  la  concession*,  —  des  actes  du  chef  de  l'État  ou  du  pré- 
fet, qui  règlent  le  régime  jles  usines  établies  sur  les  cours 
d'eàu  •,  —  des  clauses  d'un  traité  relatif  à  l'exécution  d'un 
travail  public,  qui  imposeraient  au  concessionnaire  du  tra- 
vail certaines  obligations  dans  l'intérêt  des  tiers  \  Nous  pour- 
rions citer  une  foule  d'autres  exemples.  Il    est  plus  utile 
d'insister  sur  les  exceptions. 

L'interprétation  par  l'autorité  administrative  n'est  plus 
nécessaire  quand  il  s'agit  des  actes  réglementaires  qui 
sont  faits  soit  par  le  chef  de  l'État,  en  vertu  de  la  Con- 
stitution ou  d'une  délégation  spéciale  du  législateur,  soit 

*  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  G  noTembre  1866  {ville  de  Saint-Omer),  Dalloz, 
1866, 1,  434,  —  et  du  12  août  1867  (Leblanc  c.  ville  de  Nice),  Dalloz,  1867, 1,  373. 

^  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  21  mars  1850  (Morel-Wasfe). 
>  Décret  sur  conflit  du  14  décembre  1867  (Menet). 

*  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  1*' juillet  1850  {de  Gouvello).* 

*  Décret  sur  conflit  du  8  avril  1865  {minet  d*Anzin).  —  Arr.  Cons.  6  décembre 
1866  (Marié).  Décision  du  tribunal  des  conflits,  24  novembre  1877  {Grange  c.  Balmain). 

*  Arr.  Cong.  9  février  1854  (Bovlillot),  18  mai  1854  (Follet). 

^  Décret  sur  conflit  du  27  mai  1865  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Ijyon).  Voir  toute- 
fois les  deux  arrêts  du  Conseil  du  50  janvier  1868  (Brocard  et  Pradier).  et  l'arrêt  de 
la  C'>ur  de  cassation  du  2  janvier  1867  (Fouilloux),  Dalloz,  1867,  I.  108. 
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par  les  autorités  inférieures,  en  vertu  de  diverses  dispositions 
de  lois.  Ces  règlements  ont  le  caractère  des  lois  qu'ils  sont 
destinés  à  compléter.  Or,  pour  les  lois,  on  a  vu  que  si  le  lé- 
gislateur peut  les  interpréter  et  en  déterminer  le  sens,  afin 
de  faire  cesser^  à  l'avenir,  tout  dissentiment  entre  les  auto- 
rités chargées  de  les  appliquer,  il  n'use  presque  jamais  de 
son  pouvoir.  Dans  la  pratique,  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative,  selon  les  matières,  déterminent  le  sens 
des  lois,  en  les  appliquant  à  chacun  des  litiges  qui  leur  sont 
soumis,  mais  cette  interprétation  n'a  de  valeur  que  pour  le 
litige  qui  est  jugé.  Pour  les  règlements  généraux  ou  locaux, 
jamais  l'autorité,  dont  ces  actes  émanent,  n'est  appelée  à 
déterminer  le  sens  d'une  disposition  qui  prête  au  doute,  h 
pouvoir  d'interprétation  doit  se  confondre  avec  le  pouvoir 
d'application  :  s'il  n'en  était  pai  ainsi,  l'application  de  ce> 
dispositions  générales  serait  sans  cesse  entravée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  règlements  s'applique,  par 
les  mêmes  raisons,  aux  tarifs  de  certaines  taxes  qui  sont  fixés 
par  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  d'une  délégation 
de  la  loi,  comme  les  droits  d'octroi  et  les  droits  de  péage 
perçus  par  les  fermiers  des  bacs,  les  concessionnaires  dfô 
ponts  à  péage,  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Ces 
droits  se  recouvrent  comme  les  contributions  indirectes,  et 
l'autoritéjudiciaire  est  appelée  à  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  au  sujet  du  payement  de  ces  droits  par  le  public.  H 
ne  faut  pas  que,  à  l'occasion  de  chaque  contestation  relative 
à  l'application  d'un  article  du  tarif,  il  puisse  s'élever  un  dé* 
bat  préjudiciel  sur  le  sens  de  cet  article.  Plus  d'une  fois,  des 
juges  de  paix>  saisis  de  contestations  entre  des  particuliers 
et  des  concessionnaires  de  ponts  à  péage,  relatives  à  l'appli- 
cation des  tarifs,  ont  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  lesen? 
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de  l'ordonnance  qui  approuvait  le  tarif  eût  été  déterminé  par 
le  chef  de  l'État.  Le  Conseil  a  repoussé  les  demandes  d'inter- 
prétation, formées  en  exécution, de  ces  jugements  de  sursis; 
il  a  déclaré  que  le  juge  de  paix  avait  plein  pouvoir  pour  in- 
terpréter le  tarif  et  l'appliquer  au  cas  litigieux*. 

Le  Conseil  d'État  a  jugé  également  que  lorsqu'un  débat 
entre  une  Compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  et 
une  compagnie  concessionnaire  de  mine  de  houille,  relative- 
ment à  l'appjication  d'un  tarif  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  le  chemin  de  fer,  était  soumis  à  un  tri- 
bunal de  commerce,  c'était  à  tort  que  le  préfet  élevait  le 
conflit,  en  reVendiquant  pour  l'autorité  administrative  l'in- 
terprétation du  cahier  des  charges  dans  ses  rapports  avec  le 
tarif\ 

Toutefois  il  y  a  une  exception  à  cette  règle,  en  matière  de 
concessions  de  travaux  publics^  quand  le  débat  s'élève  non 
plus  entre  le  concessionnaire  et  le  public,  mais  entre  le 
concessionnaire  et  l'administration.  A  l'égard  de  l'adminis- 
tration, le  concessionnaire  est  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  rémunéré  de  son  travail  par  le  droit  de  percevoir 
un  péage  pendant  un  certain  temps.  Si  donc  l'administration 
discute  avec  le  concessionnaire  sur  le  sens  et  la  portée  de 
clauses  du  tarif  qui  assurent  à  certains  fonctionnaires,  aux 
employés  de  diverses  administrations  publiques,  aux  mili- 
taires et  marins,  une  exemption  ou  une  réduction  des  droits, 
ce  n'est  plus  au  juge  de  l'application  du  tarif,  c'est  au  juge 
du  contentieux  des  marchés  de  travaux  publics,  c'est-à-dire 


*  Arr.  Com.  29  mars  1855  [Pomiurier],  17  mai  1855  {Mahé). 

*  Décret  sur  conflit  du  18  avril  1866  {chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon).  Voir  dans 
le  iDÔmc  sons  un  décret  sur  conflit,  du  17  juillet  18G2  [Trolrol  c.  ville  de  Paris),  rendu 
au  sujet  d'une  contestation  relative  à  la  perception  de  droits  d'octroi ,  et  l'arrêt  du 
'21  mars  1867  (JSoêli  Martin  et  aulvcs). 
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au  Conseil  de  préfecture,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  ce 
débat*. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  passés  par  Tadmi- 
nistration  avec  les  tiers,  l'autorité  judiciaire  n'est  obligée  de 
surseoir  à  statuer  lorsqu'il  s'élève  un  doute  sur  le  sens  d'une 
clause^ de  ces  contrats  que  dans  le  cas  où  il  ne  lui  appartient 
pas  de  prononcer  sur  les  difficultés  que  soulèverait  leur  exécu- 
tion, par  exemple  pour  les  marchés  de  travaux  publics,  pour 
les  actes  de  vente  de  domaines  nationaux,  ou  pour  les  con- 
cessions d'immeubles  faites  aux  départements  et  aux  com- 
munes, en  vue  de  l'installation  des  services  publics*. 

Il  faut  ajouter  encore,  à  titre  de  restriction  de  la  règle  qui 
interdit  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  les  actes  admi- 
nistratifs, que  cette  autorité  n'est  pas  obligée  de  s'arrêter  et 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'interprétation,  par  cela 
seul  qu'une  des  parties  élève  un  débat  sur  le  sens  de  l'acte 
qu'il  s'agit  d'appliquer  à  la  cause.  Il  faut  que  ce  débat  soit 


^  Âtr»  Cons,  26  avril  1865  {chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  aulres,  c.  la  ni- 
nistreê  de  la  guetTe,  de  la  marine  et  des  travaux  publics). 

Le  Conseil  d'État  ne  nous  paraît  pas  avoir  appliqué  exactement  cette  régie  dans 
quelques  décisions  où  Tintei'prct'ition  du  tarif  de  ponts  à  péage  a  été  donnée,  sur  U 
demande  de  l'administration,  par  le  chef  de  l'État  statuant  au  contentieux,  et  noo  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recoui*s  au  Conseil  d'Etat  (Arr,  Cons.  50  juillet  1S40. 
ministre  des  finances  c.  la  Compagnie  du  pont  d'Ebreuil),  — 3  mai  itÛi  [miniitrt 
des  finances  c.  la  compagnie  concessionnaire  de  la  passerelle  sur  la  îiitf.  — 
20  janvier  1865  {Société  civile  des  ponts  de  î^on), 

*  II  suflit  de  mentionner,  pour  les  actes  de  ventes  nationales,  les  arrêts  du  Consci! 
du  27  avril  1870  (Ardoisières de  Tntffy],  —  16  mai  1873  {ville  de  Paris},el  losd^ 
cisions  du  tribunal  des  conflits  du  1"  mai  1875  [Tarbé  des  Sablons)  et  du  8  décembre 
1877  [Abat). 

De  nombreux  arrêts  du  Conseil  ont  attribué  exclusivement  à  la  juridiction  admiuislr:* 
tive  le  pouvoir  de  déterminer  le  sens  et  la  poi-tée  du  décret  du  9  avril  1811  porti^^ 
concession  de  liâtiments  nationaux  aux  départements  et  aux  communes,  et  d'auln.< 
actes  analogues.  Voir  les  décisions  suivantes  :  1*'  décembre  1855  {ville  de  Bordeaux^ 
—  5  juin  1858  {département  des  Basses-Pyrénées),  —  14  août  1867  {ministre  de  Ui 
guerre)^  —  Tribunal  des  conflits,  12  décembre  1874  {ville  de  Paris),  Mais  il  n'en  e^t 
pas  ainsi  des  actes  administratifs,  qui  constituent  des  conti*ats  de  droit  commun.  Tri- 
bunal des  confliUs,  25  juillet  1874  (Hospice  de  Vichy). 
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sérieux  et  ne  soit  pas  une  pure  chicane  imaginée  pour  retar- 
der la  solution  du  procès. 

La  GofOr  de  cassation  a  posé  depuis  longtemps  cette  règle*. 
Toutefois  elle  a  reconnu  elle-même  que  la  nuance  qui  sépare 
l'interprétation  de  l'application  est  parfois  délicate  à  distin- 
guer. €  Si  les  tribunaux  sont  compétents  lorsqu'il  y  a  lieu 
non  pas  d'interpréter  un  acte  administratif  obscur,  mais 
bien  d'appliquer  un  acte  clair,  dit-elle  dans  un  arrêt  du 
27  février  1855,  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'usurper  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative,  en  qualifiant  actes  clairs 
des  actes  ambigus,  et  en  prétendant  appliquer,  quand  ils  ne 
font  qu'interpréter*.  »  Et  il  est  arrivé  que,  dans  une  même 
affaire,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  d'abord 
cassé  un  arrêt  de  cour  impériale  pour  avoir  interprété  un 
acte  administratif  dont  le  sens  était  contesté,  puis  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  qui  avait  été  appelée 
à  statuer  à  nouveau  sur  l'affaire,  bien  qu'elle  eût  prononcé 
au  fond,  sans  renvoyer  à  l'autorité  administrative  l'interpré- 
tation de  l'acte  qui  avait  paru  douteux  dans  la  première  phase 
du  procès*. 

D'autre  part,  il  a  été  décidé  par  un  décret  sur  conflit  que 
si  le  préfet,  dans  un  mémoire  en  déclinatoire  soumis  au 
tribunal,  déclare,  au  nom  de  l'administration,  contester  le 
sens  et  la  portée  d'actes  administratifs  invoqués  devant  l'au- 


*  11  suffit  de  citer  les  arrêts  du  13  août  1855  [Papin],  Dalloz,  4855,  I,  423,  —  du 
17  août  4858  [conwiunede  Coitrcâme),  D.,  1858,  I,  367,  —  du  25  avril  1860  [Rouz), 
D.,  1860, 1,  230,  —  du  25  avril  1866  {Mauger  et  Castor),  D.,  1866, 1,  475,-8  mai 
1872  {Syndicat  du  canal  de  Crillon]  D.,  1873, 1,  30,  —  30  juillet  1872  {Béai  c.  Kœ- 
nig),  D.,  1874,  1, 164,  —  6  janvier  1873  [Beauvarlel  et  consorts),  D.,  1873, 1,  115, 
—  25  jurllet  1873  (Morel  c.  Paijet).  D.,  1874,  ï,  71,  —  30  juin  1875  {commune  de 
Bastelica),  D.,  1876, 1,  261. 

•  Arrêt  cassation,  27  février  1855  {d'Uzès  c,  canal  de  Beaucaire),  D.,  1855, 
296.  Voir  aussi  23  avril  1373  [commune  d'Althon-les-Paluds),  D.,  1873,  1,  384. 

'  Arrêt  cassation,  2  décembre  1868  {ville  de  fiice  c.  Leblanc],  D.,  1869, 1,  30. 
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torité  judiciaire,  cette  autorité  ne  peut  passer  outre  en  dé- 
clarant que  le  sens  des  actes  est  clair  et  ne  prête  à  aucun 
doute*. 

S93.  Quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  pro- 
cédé à  l'interprétation  des  actes  administratifs  par  la  voie 
contentieuse? 

L'interprétation  d'un  acte  administratif  doit  être  donnée 
par  l'autorité  de  qui  émane  cet  acte  ou,  s'il  s'agit  d'actes  an- 
ciens, par  l'autorité  qui  a  remplacé  celle  dont  l'acte  éma- 
nait. Il  en  est  ainsi  du  moins  pour  les  actes  administratifs 
autres  que  les  contrats  ;  car,  pour  les  contrats,  il  n'est  pas 

possible  qu'une  des  parties  en  cause  vienne  seule  déclarer 

* 

quel  est  le  sens  d'un  acte  qui  n'a  été  complet  que  par  l'ac- 
cord des  deux  parties.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  au  juge 
appelé  à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du 
contrat  qu'il  appartient  de  prononcer". 

Mais  l'interprétation  d'un  acte  d'autorité  doittoujoursêlre 
donnée  avec  les  garanties  accordées  pour  le  jugement  des 
litiges  administratifs.  En  effet,  l'interprétation  soulève  une 
véritable  question  de  droit.  Peu  importe  que  l'acte  dont  il 
s'agit  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  ait  été  rendu  dans 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  et 
qu'il  ne  fût  pas  susceptible  d'un  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse ;  cet  acte  n'en  a  pas  moins  pu  constituer  des  droits;  et 
si  l'on  discute  sur  les  droits  qui  en  découlent  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées,  c'est  devant  un  tribunal  admi- 
nistratif qu'il  faut  porter  le  débat. 

*  Décret  sur  conflit  du  8  avril  1865  {mines  d*Anztn), 

■  Nous  pouvons  citer  en  ce  sens  les  arrêts  du  24  février  1865  cl  du  8  août  suiTanl 
{Walel  et  Nobilet),  —  l'arrôt  du  19  juin  1867  [Lenoir),  ainsi  que  l'arrêt  déjà  menlioDné 
du  26  avrU  1865  [chemin  de  fer  de  Paris  à  îjyon  et  autres].  Toutefois  nous  atoos 
signalé,  à  l'occasion  de  ce  dernier  aiTêt,  des  décisions  en  sens  contraire,  p.  452,  note  1- 


/ 
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Ainsi  rÉtat  et  un  particulier  sont  en  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  ufi  arrêté  de  préfet,  qui  a  autorisé  le  rive- 
rain d*un  fleuve  (de  la  Loire)  à  établir  des  plantations  le  long 
de  son  domaine,  lui  a  concédé  la  propriété  de  la  partie  du 
lit  du  fleuve  où  les  plantations  ont  été  feites.  C'est  le  préfet' 
qui  doit  interpréter  cet*  acte,  sauf  recours  devant  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  au  besoin  devant  le  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Le  Conseil  d'État  l'a  décidé  dans  un  ar- 
rêt du  6  juillet  1865  {Ménard). 

La  même  règle  a  été  suivie  pour  l'interprétation  d'arrêtés 
de  préfets  relatifs  au  régime  d'usines  établies  sur  des  cours 
d'eau*  ou  au  dessèchement  d'un  étang*,  et  d'arrêtés  de  pré- 
fets qui  classaient  ou  reconnaissaient  des  chemins  vici- 


naux', 


Pour  l'interprétation  des  décisions  ministérielles,  le 
ministre  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  d'État*. 

Avant  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  a  constitué  le  Conseil 
d'Ëtat  juge  souverain,  si  l'acte  émanait  du  chef  de  l'État,  on 
évitait  une  double  décision.  C'était  directement  par  le  Roi  ou 
l'Empereur,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  délibérant  au  con- 
tentieux, que  l'interprétation  était  donnée.  Il  semble  que 
cette  procédure  ne  devrait  plus  être  suivie  aujourd'hui  et 
qu«  l'autorité  qui  a  rendu  l'acte  à  interpréter  devrait  dans 


1  Ârr.  Cons.  6  fémer  1846  {Labeyl  —  0  février  1854  [B&utiUol),  —  18  mai  1854 
[FolUt), 

*  Arr.  Cas».  4  septembre  1856  [Agard  et  autren). 

s  Arr.  Con«.  3  juillet  1861  [Grellier],  -*•  28  mars  1863  [commune  de  Banville^ 
Breuillaud,  —  31  mars  1864  (Cr«s(tn]^>—  23  juillet  1868  (commune  de  Courcelles- 
tur-Airé).  —  Depuis  la  loi  du  10  août  1871,  les  ponToii*s  des  préfets  en  matière  de 
classement  on  de  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  sont  exercés  soit  par  les  conseils 
frénémux,  soit  par  les  commissions  départementales.  Par  suite,  l'interprétation  des  an- 
ciens arrêtés  de  préfets  doit  être  donnée  par  les  conseils  généraux  ou  les  conmiissions, 
et  les  actes  de  ces  autorités  seraient  nécessairement  soumis  à  un  l'ecours  devant  le  Con- 
seil d'ÉUil.  Arr,  Cons.  9  mai*s  1877  [Brescon). 

*  Arr.  Cons.  23  décembre  1858  (Mienne),  —29  décembre  1858  (Tulin). 
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ce  cas,  aussi  bien  que  dans  les  autres,  être  appelée  à  rendre 
une  décision,  qui  serait  susceptible  d'un  recours  derant  le 
Conseil  d'État*. 

'  Du  reste  le  chef  de  l'État  ne  se  borne  pas  à  interpréter  $(s 
propres  actes,  c'est  aussi  à  lui  qu'il  appartient  de  déterminer 
le  sens  et  la  portée  des  actes  des  différents  chefs  du  pouToir 
exécutif  qui  se  sont  succédé,  dans  des  conditions  diverses, 
depuis  1789  V 

Il  en  est  de  même  pour  les  actes  des  pouvoirs  souverain^ 
antérieurs  à  1789,  soit  du  roi  de  France,  soit  des  souverains 
des  pays  réunis  successivement  à  la  France.  Mais  quand  il 
s'agit  d'actes  antérieurs  à  1789,  il  faut  distinguer  les  actes 
émanés  du  pouvoir  souverain  dans  l'exercice  de  l'autorité 
administrative,  telle  que  nous  l'entendons  aujourd'hui,  et 
ceux  qui  auraient  un  autre  caractère.  Les  premiers  peuvent 
seuls  être  interprétés  par  la  voie  contentieuse  en  qualité 
d'actes  administratifs  '.  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  des 
arrêts  du  conseil  du  roi  rendus  sur  l'avis  des  commissaires 

*  Toutefois  le  Conseil  d'État  ne  paraît  pas  avoir  hésité  depuis  1872  i  donner  dim- 
tement  l'interprétation  de  divers  décrets  ou  ordonnances  royales^  qui  étaient  des  actes 
d*autorité.  Voir  notamment  Arr.  Cotu.  4  août  1876  [Dupuis). 

*  Parmi  les  actes  administratifs  du  chef  de  l'État  qui  ont  donné  lieu  a  un  graoïl 
nombre  de  demandea  d'interprétation  portées  dc\'ant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  otn- 
tentieuse,  il  faut  signaler  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  le  décret  du  31  juillet  1806 
qui  rendent  k  leur  destination  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  et  donnent  aux 
fabriques  rétablies  les  biens  de  celles  qui  ont  été  supprimées,  le  décret  du  30  nui 
180G  qui  comprend  dans  cette  remise  les  églises  et  presbytères  supprimes  (roir  no- 
tamment les  arrêts  du  6  avril  1854,  commune  de  TocqueviUe-Bénarville.  —  %  tt- 
vrier  18i)3,  commune  dOmméel).  Il  faut  citer  encore  le  décret  du  11  décembre  190S 
qui  a  constitué  la  dotation  immobilière  de  l'Université,  le  décret  du  9  avril  1811  qui 
concède  gratuitement  aux  départements,  arrondissements  et  coarniunes  )a  pleine  p^•- 
priété  des  édiûces  et  bâtiments  nationaux  alors  occupés  pour  le  service  de  radniini»- 
tration,  des  coura  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique,  et  divers  décrets  qui  ont 
attribué  nominativement  à  certaines  communes  des  biens  domaniaux  en  vue  de  Tinsbl- 
lation  de  services  publics.  (Voir  notamment  les  arrêts  du  4  mai  1843,  ville  de-  Bar- 
le-Duc,  —  du  7  décembre  1854,  ville  d'Aire,  —  du  17  janvier  1868,  ville  de  Paris, 
et  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  13  décembre  1874,  ville  de  Part»  c.  CÉlal^ 

»  Arr.  Cottê,  24  juillet  1856  (de  Galifet),  —  Tribunal  des  conflits,  25  juUlet  1874 
(Hospice  de  Vichy). 
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chargés  de  la  vérification  des  litres  des  particuliers  qui  pré- 
tendaient avoir  droit  à  la  jouissance  de  certaines  portions  du 
domaine  public  maritime*;  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  qui 
règle  une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau';  un  arrêt  des 
maîtres  rationaux  de  la  chambre  des  comptes  des  comtés  de 
Provence  et  de  Forcalquier,  en  date  du  31  janvier  1539,  re- 
latif au  dessèchement  d'un  étang'.  (L'assemblée  qui  avait 
rendu  cette  décision  jouait  le  rôle  du  Conseil  d'État  auprès 
des  anciens  souverains  de  la  Provence.) 

Il  nous  reste  à  dire  que  l'interprétation  des  actes  admi- 
nistratifs ne  peut  être  demandée,  par  la  voie  contentieuse, 
qu'à  l'occasion  d'un  litige  engagé  devant  l'autorité  judiciaire 
ou  devant  l'autorité  administrative,  et  en  vertu  d'une  déci- 
sioUiqui  ait  reconnu  que  cette  interprétation  est  nécessaire. 
Le  Conseil  d'État  a  rendu  de  nombreuses  décisions  dans  ce 
sens*.  On  comprend,  en  effet,  qu'une  juridiction  ne  doit  pas 
être  appelée  à  donner  une  consultation  aux  parties  qui  juge- 
raient  à  propos  de  la  lui  demander  pour  s'éclairer  sur  leurs 
droits.  Toutefois  le  Conseil  d'État  ne  croit  pas  devoir  oppo- 
ser cette  fin  de  non-recevoir  aux  ministres,  lorsqu'ils  for- 
ment des  demandes  d'interprétation,  avant  d'engager  un 
litige  dans  l'intérêt  de  l'État  ou  de  prendre  une  décision*. 

!S94.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  si  l'interprétation 
des  actes  émanés  de  l'autorité  administrative  peut  être  don- 
née par  la  juridiction  administrative  dans  les  limites  que 

*  Arr,  CotiM.  24  juillet  1856  ^commune  de  fjOtles,  —  de  Galifet). 
«  Arr.  Cous.  25  mara  1867  (Gattier). 

^  Arr,  Cona.  4  septembre  1856  [Agctrd  et  autres). 

*  Arr.  Cons.  17  juin  1835  {De Bouille],'^ S  iuiWoX  iS40 (duc  d'Usés c.  Compagnie 
du  canal  de  Beaucaire),  —  23  juin  18i8  [Tesiu],  —  1"  raai-s  1851  [Dambrin  de 
Calménil),  —  2  fé%Tier  1860  {Robin),  —  22  janvier  1867  (chefidn  de  fer  de  Paris  à 
Lifon),  —  11  décembre  1874  [Société  du  canal  de  Crillon). 

*  Arr,  Cons.  1"  décembre  1853  [ville  de  Bordeaux),  —  12  mars  1875  [Asile  des 
aliénés  de  Bailleul). 
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nous  ayons  indiquées,  il  n*appartient  pas  à  cette  juridiction 
de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  actes  du  gouvernement, 
notamment  des  traités  et  conventions  diplomatiques,  pas 

plus  qu'il  ne  lui  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations 

« 

auxquelles  ces  actes  peuvent  donner  lieu  *.  La  Cour  de  cassa- 
tion admet  également  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  plus 
compétente  à  cet  effet.  La  doctrine  un  peu  trop  absolue 
qu'elle  avait  posée,  dans  un  arrêt  du  24  juin  1839%  qui  con- 
sidérait les  traités  comme  des  lois  spéciales,  a  été  modifiée 
par  une  série  d'arrêts  rendus  depuis  plusieurs  années  en  ma- 
tière d'extradition  des  individus,  accusés  de  crimes,  qui 
s'étaient  réfugiés  à  l'étranger'.  C'est  au  gouvernement  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes, 
sous  le  contrôle  des  corps  politiques. 

Du  reste,  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  aussi  bien 
qu'à  la  juridiction  administrative,  d'appliquer  les  traités  di- 
plomatiques, lorsque  le  sens  de  ces  actes  n'est  pastlouteux,et 
qu'ils  sont  invoqués  à  l'occasion  d'une  contestation  qui  rentre 
naturellement  dans  leurs  attributions.  C'est  ce  que  le  Conseil 
d'État  a  décidé  en  annulant  un  arrêté  de  conflit  élevé  dans  ub« 
affaire  relative  à  la  propriété  d'une  mine  située  en  Savoie*. 

!S^95.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  théorie  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  La  juridiction  administrative  su- 
prême, le  Conseil  d'État,  exerce  une  autorité  spéciale  que 
l'on  a  parfois  confondue  à  tort  avec  le  contentieux  adminis- 
tratif proprement  dit. 


*  Arr.  Coiu,  31  décembre  1861  (Corso). 

'  *  Arr.  Cassation.  [Héritiers  du  duc  de  Richmond),  Dalloz,  1839,  I,  257. 

*  AiTÔts  du  18  juillet  1851  (Viremattre),  D.,  i85i,  V.  248;  —  23  déceojLre  1852 
(Dareau),  D.,  1853,  V.  215  ;— 4  mai  1865  (Chardon),  D.,  1865,  I,  248  ;  —6  juin  l»ï 
iQuesson),  D.,  1867,  I,  463;  — 13  avril  1876  (Roth),  D.,  1876,1,  512. 

*  D('crot  sur  conflit  du  12  déeonibrc  1868  (Compagnie  générale  des  asphaltes). 
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Il  est  de  principe  que  tout  acte  émané  d'un  agent  de  Tad- 
ministration  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  pour 
excès  de  pouvoirs,  lors  même  que  la  matière  serait  de  celles 
où  Tappréciation  des  intérêts  qui  sont  en  jeu  a  été  laissée 
d'une  msnRère  discrétionnaire  à  l'administration. 

Seulement  ici  la  mission  de  la  juridiction  administrative 
supérieure  n'est  plus  celle  qui  lui  appartient  quand  elle  sta- 
tue sur  le  contentieux  administratif  proprement  dit.  Elle  ne 
peut  plus  substituer  pour  le  fond  son  appréciation  à  celle  de 
l'autorité  administrative.  Elle  n'a  qu'une  chose  à  vérifier  : 
l'administrateur  est-il  resté  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs? 
S'il  y  est  resté,  elle  laisse  subsister  l'acte;  s'il  en  est  sorti, 
elle  l'annule.  Elle  fak  tomber  la  décision  entachée  d'excès  de 
pouvoirs  ;  elle  ne  la  remplace  pas  par  une  autre. 

lia  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  pris,  pendant  long- 
temps comme  fondement  de  cet  ordre  spécial  de  recours,  la 
loi  des  7-14  octobre  1790,  qui  porte,  dans  son  article  3  : 
«  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  admi- 
nistratifs ne  sont,  en  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux, 
et  doivent  être  portées  au  roi,  chef  de  l'administration  géné- 
rale. »  Nous  disons  qu'elle  a  pris  ce  texte  comme  le  fonde- 
ment de  cç^  ordre  de  recours,  car  elle  a  singulièrement  dé- 
veloppé'les  conséquences  du  principe  qui  s'y  trouve  posé; 
mais  l'intérêt  privé,  comme  l'intérêt  public,  en  ont  tiré  de 
trop  grands  avantages  pour  que  jamais  on  ait  élevé  à  cet 
égard  la  moindre  contestation. 

Il  y  a  plus.  Le  gouvernement  qui  avait  constamment  sanc- 
tionné les  décisions  qui  lui  étaient  proposées  par  le  Conseil 
d'État  et  dans  lesquelles  cette  jurisprudence  s'accentuait  de 
plus  en  plus,  a  voulu  faciliter  ces  recours  en  accordant,  par 
le  décret  du  2  novembre  1864,  la  dispense  de  tous  frais,  au- 
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très  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  aux  recours 
portés  devant  le  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14 
octobre  1790. 

Aujourd'hui  cette  jurisprudence  a  une  base  légale  incon- 
testable; la  loi  du  24  mai  1872  qui  a  organisé  à  m>uveau.le 
Conseil  d'État,  a  expressément  consacré  les  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  bien  qu'elle  ait  attribué  une  juridiction  di- 
recte au  Conseil  d'État.  L'article  9  de  cette  loi  porte  en  eSet: 
«  Le  Conseil  d'État  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour 
excès  de  pouvoirs  formées  contre  les  actes  des. diverses  auto- 
rités administratives*.  » 

Mais  qu'est-ce  que  l'excès  de  pouvoirs  dans  le  sens  propre 
à  ce  genre  de  recours  devant  la  juridiction  administrative  su- 
prême ? 

Pour  le  définir,  il  faut  bien  se  garder  de  consulter  les  dis- 
positions des  lois  qui  ont  ouvert  des  recours  pour  excès  àe 
pouvoirs  en  matière  judiciaire,  et  les  commentaires  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  les  auteurs  ont  don- 
nés de  ces  dispositions.  Il  faut  étudier  exclusivement  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État,  qui  s'est  placé  et  devait  se 
placer  à  un  point  de  vue  tout  différent  dè^ééi^Âi^iKJll^ur  de 
cassation.  ^^ 

Ainsi  les  décisions  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'article  15  dé  la  loi  du  25  mai  1858, 
être  l'objet  de  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation  que  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs.  Or,  selon  la  Cour  de  cassation, 
l'excès  de  pouvoirs  est  une  espèce  particulière  et  très-grave 


*  On  a  déjà  vu  que,  avant  que  celte  loi  fût  rendue,  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux,  avait,  dans  son  article  88,  organise  un  rccoui-s  pourexct's  de  pouvoirs 
devant  le  Conseil  d'État  contre  certaines  décisions  de  la  commission  départementale. 
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d'incompétence  ;  mais  toute  incompétence  n'est  pas  un  excès 
de  pouvoirs.  L'empiétement  sur  les  attributions  d'un  tribu- 
nal civil  d'arrondissement  n'est  pas  un  excès  de  pouvoirs  de 
la  part  d'un  juge  de  paix;  c'est  une  simple  incompétence. 
L'excès  de  pouvoirs  ne  se  manifeste  que  par  l'empiétement  sur 
les  fonctions  de  l'administration  oli  sur  le  pouvoir  législatif. 

Cette  déflnition  restrictive  est  parfaitement  conforme  à 
l'intention  du  législateur,  qui  a  cherché  à  restreindre  les 
pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Cô  grand  corps  judi- 
ciaire n'est  pas  un  degré  de  juridiction.  Il  ne  doit  pas  être 
appelé  à  intervenir  pour  corriger  toutes  les  erreurs  du  juge  ; 
il  est  seulement  chargé  de  veiller  au  maintien  de  Tunité  de 
législation,  et,  quand  il  s'agit  des  affaires  très-nombreuses, 
de  minime  importance,  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  pro- 
nonce en  dernier  ressort,  on  a  pensé  que  les  excès  de  pouvoirs 
nettement  caractérisés  avaient  seuls  la  gravité  nécessaire 
pour  motiver  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  élargi  la  définition 
des  excès  de  pouvoirs  autant  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  l'a  restreinte,  et  elle  l'a  fait  avec  juste  raison,  en 
s'inspirant  des  conditions  propres  dans  lesquelles  s'exerce 
l'action  administrative,  et  des  règles  spéciales  établies  par  le 
législateur  pour  les  recours  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  devant  la  juridiction 
administrative,  les  recours  ne  sont  jamais  interdits,  quel  que 
soit  le  chiffre  minime  de  l'intérêt  engagé  dans  une  affaire,  et 
qu'ils  sont  même  notablement  facilités  en  beaucoup  de  ma- 
tières par  des  dispenses  de  frais,  par  exemple  en  matière  de 
contributions  directes,  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contri- 
butions, en  matière  d'élections,  de  police  du  roulage.  Le  lé- 
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gislateur  a  tenu  à  ce  que  tous  les  litiges  qui  s*élèvent  entre 
un  intérêt  privé  et  l'intérêt  général  pussent  être  soumis  à  la 
juridiction  administrative  suprême  placée  à  côté  du  chef  de 
rÉtat. 

Si  le  législateur  a  été  aussi  large  pour  les  recours  conlrc 
les  décisions  des  juridictions  administratives,  qui  offrentaux 
parties  les  garanties  d'un  examen  spécial  de  la  question  de 
droit  débattue  devant  elles,  ne  fallait-il  pas  être  au  moins 
aussi  largfe quand  il' s'agissait  des  recours  contre  les  actesdes 
agents  de  l'administration?  Les  organes  de  l'administraiion 
active,  chargés  de  la  satisfection  des  intérêts  publics,  sont 
souvent  dominés  par  la  préoccupation  du  but  qu'ils  doivent 
atteindre.  Ils  ne  statuent  pas  après  un  examen  contradictoire 
comme  les  juges.  Ils  ont  donc  plus  de  chances  que  les  juge^ 
de  blesser,  sans  le  vouloir,  les  droits  des  citoyens.  Par  consé- 
quent, il  importe  que  les  citoyens  puissent  faire  réformer  le5 
actes  dont  ils  croient  avoir  à  se  plaindre  en  les  attaquant  non 
pas  seulement  devant  le  supérieur  hiérarchique  de  ces  agents 
inspiré  souvent  par  les  mêmes  préoccupations,  mais  devant 
des  magistrats  qui,  sans  méconnaître  les  nécessités  de  l'ac- 
tion administrative,  ont  pour  mission  de  faire  toujoui-s  obser- 
ver la  loi.  D'autre  part,  le  gouvernement,  sur  qui  retombe  la 
i*esponsabilité  des  fautes  de  ses  agents,  a  grand  intérêt  (quel 
que  soit  le  régime  politique)  à  ce  que  les  plaintes  qu'elles 
soulèvent  puissent  arriver  jusqu'à  lui  ou  jusqu'à  la  juridic- 
tion suprême  placée  auprès  de  lui,  parce  que  les  griefs  les 
plus  minimes  peuvent,  en  se  multipliant,  amener  de  graves 
mécontentements.  Il  y  a  là  une  sorte  de  soupape  de  sùrctc 
qui  doit  être  toujours  ouverte. 

Guidé  par  cette  pensée,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'un 
agent  de  l'administration  commettait  un  excès  de  pouvoirs. 
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non-seulement  quand  il  sortait  des  limites  de  sa 
mais,  en  outre,  quand  >1  ne  suivait  pas  les  form 
quelles  la  loi  ouïes  règlements  lui  avaient  prescr 
ccr,  et  encore  quand  il  employait  le  pouvoir 
donné  dans  un  but  dilTérent  de  celui  que  le  lég: 
en  vue. 

996.  En  premier  lieu,  toute  espèce  d'incompt 
tue  un  excès  de  pouvoirs.  Peu  importe  qu'elle  < 
l'usurpation  du  pouvoir  législatif,  du  pouvoir 
judiciaire,  ou  dans  l'usurpation  des  fonctions  d 
administrative  supérieure  ou  inférieure  à  cell 
l'acte  attaqué. 

I.  Ainsi  un  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  usu 
voir  législatif,  lorsqu'il  impose  à  la  propriété  p 
vituçle  que  la  loi  n'autorisait  pas.  Plusieui's  fois 
iwuvoirs  de  cette  nature  ont  été  réprimés  par  le  G 
Nous  avons  déjà  mentionné  l'annulation  d'arré 
et  même  d'une  ordonnance  royale,  qui  avaieni 
interdire  aux  riverains  de  cours  d'eau  non  navif 
labiés  de  faire  aucune  plantation  ou  construt 
certain  espace  de  terrain,  destiné  à  servir  de  cl 
de  ces  cours  d'eau'.  Un  excès  de  pouvoirs analog 
l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  qu 
viter  des  accidents  sur  les  routes  impériales  et 
laies,  avait  prescrit  d'établir  les  moulins  à  venta 
distance  des  routes,  et  avait  défendu  de  répai-e 
aation  les  moulins  établis  antérieurement  à  une 
tance.  11  existe  d'anciens  règlements  antérieur 
plicables  à  la  généralité  de  Lille  et  à  la  provi 
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qui  contiennent  des  prohibitions  semblables.  Mais  ces  règle- 
ments n'ont  pas  force  obligatoire  en  tlt^hors  des  territoires 
pour  lesquels  ils  ont  été  faits;  et  aucune  disposition  de  loi 
en  vigueur  n'autorise  les  préfets  à  imposer  cette  servitude 
aux  propriétaires  de  moulins  dans  les  autres  parties  de  la 
France  ^ 

II.  Citons  maintenant  un  cas  d'incompétence  consislant 
dans  l'usurpation  du  pouvoir  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  préfet  a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  des  12-20  août  1790, 
de  fixer  la  hauteur  du  niveau  de  la  retenue  d'une  usine  éta- 
blie sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  de  façon  à  empêcher 
les  inondations.  Mais  c'est  de  l'intérêt  public  seul  qu'il  doit 
s'inspirer.  S'il  prend  sa  décision  sur  la  réclamation  d'un 
usinier  voisin,  qui  soutient  que  l'usinier  inférieur  relève 
trop  le  niveau  de  sa  retenue  et  lui  cause  un  préjudice,  il  se 
substitue  à  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente,  aux  ter- 
mes de  l'article  645  du  Code  civil,  pour  statuer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  au  sujet  de  la 
jouissance  des  eaux  ;  il  excède  sa  compétence,  il  excède  la 
limite  de  ses  pouvoirs. 

De  nombreuses  décisions  du  Conseil  ont  établi  cette  règle, 
que  nous  aurons  à  expliquer  plus  tard  '. 

m.  11  y  a  aussi  excès  de  pouvoirs  lorsque  le  préfet  usurpe 
les  attributions  d'une  autre  autorité  administrative,  du  mi- 
nistre, par  exemple,  ou  du  chef  de  l'État. 

Ainsi,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  modifié  par  le 
décret  du  13  avril  1861  (tableau  D),  les  préfets  ont  le  pou- 
voir d'ordonner  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

t  Arr.  Cons.  9  mai  ij66  {Rouillan], 

*  Il  siifTit  do  citer  les  arrêts  du  13  mars  1867  [d'Estampes),  —  21  aiai  1867  [un 
friches),  —  10  avril  1867  (Dobiche).  —  19  mars  1868  {Champtj),  13  arril  UW 
[Ijsrouj).  —  Voir  aussi  i2  mars  1875  [dame  Es  tienne). 
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flottables,  coDforméitteiit  aux  anciens  usages  et  règlements.  . 
Mais  lorsque  l'application  des  règlements  ou  des  anciens 
usages  amène  des  difficultés,  ou  lorsque  de^  changements 
survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être 
pourvu  par  un  règlement  d'administration  publique,  confor- 
mément à  la  loi  du  14  floréal  an  XI.  Le  préfet  excède  ses 
|M)uvoirs  s'il  fait  un  règlement  pour  modifier  les  anciens 
usages  ou  pour  y  suppléer'. 

Il  sort  également  des  limites  de  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de 
se  borner  à  ordonner  le  curage  à  vif  fond  et  à  vieux  bords, 
il  ordonne  l'élargissement  du  cours  d'eau.  L'élargissement 
ne  peut  être  prescritque  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  qui 
déclare  le  travail  d'utilité  publique  et  qui  permet  d'expro-  - 
prier  les  riverains*. 

L'incompétence  est  donc  un  cas  d'excès  de  pouvoirs.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul. 

ZST.  Il  y  a  des  cas,  et  des  cas  nombreux,  dans  lesquels 
le  législateur,  en  confiant  à  divers  organes  de  l'autorité  ad- 
ministrative le  pouvoir  de  statuer  sur  certaines  affaires,  a 
cm  devoir  leur  imposer  l'obligation  de  suivre  des  formes 
déterminées,  d'ouvrir  une  enquête  pour  recueillir  l'opinion 
et  les  céclamations  des  intéressés,  de  consulter  les  conseils 
placés  auprès  d'eux.  L'obligation  de  suivre  ces  formes  est 
d'autant  plus  impérieuse  pour  l'administration,  dans  les  cas 
où  il  lui  appartient  d'apprécier  souverainement  les  mesures 
à  prendre  afin  de  satisfaire  le  mieux  possible  l'intérêt  pu- 
blic, en  blessant  le  moins  possible  les  intérêts  privés  ;  car 
c'est  la  seule  garantie  accordée  dans  ce  cas  aux  intérêts  pri- 


I  Arr.  Cont.  i'î  avi'il  1868  [Corbière]. 

*  Arr.  Cons.  i"  Jurpiiilrc  185!)  {Boiinard),  —  22  décembre  1859  {Gaucbon],  — 
g  révi'icr  ISeS  [iTAndigné  de  Re$Uau).  ~  i"  mars  1866  [Brrgtr). 
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vés.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  donc  considéré  que 
l'obligation  de  statuer  dans  certaines  formes  était  une  des 
conditions,  une  des  limites  du  pouvoir  accordé  à  unagentde 
l'administration,  et  qu'il  excédait  les  limites  de  son  pouToir 
en  n'observant  pas  les  formes  établies  par  le  législateur. 

Par  exemple,  le  décret  qui  déclare  qu'un  travail  est  d^uli- 
lité  publique,  décret  qui  entraînera  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail,  doit,  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  être  précédé  d'une 
enquête.  L'omission  de  cette  formalité  constituerait  un  excès 
de  pouvoirs*. 

Les  décisions  prises  soit  par  le  chef  de  l'État,  soit  par  les 
préfets,  pour  le  règlement  des  usines  et  des  prises  d'eau  d'ir- 
rigation dont  les  ouvrages  entravent  le  libre  cours  des  eaux, 
doivent  être  précédées  d'une  enquête.  Cette  formalité  est 
exigée  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  19  ventôse  an  VI,  à  laquelle  la  jurisprudence  a  donné, 
par  exception,  à  faison  de  la  distribution  des  pouvoirs  à 
l'époque  où  elle  a  été  faite,  le  même  caractère  qu'à  un  acle 
réglementaire  émané  du  chef  de  l'État.  Une  décision,  qui  au- 
toriserait ou  supprimerait  un  barrage  sans  qu'il  eût  été  pro- 
cédé à  cette  enquête,  serait  annulée  pour  excès  de  poifvoii's'. 

D'autre  part,  avant  la  loi  du  21  juin  1865,  les.  décrets  qui 
constituaient  les  associations  de  propriéUiires  intéressés  à  la 
construction  d'une  digue  destinée  à  empêcher  les  déborde- 
ments d'un  fleuve  ou  toiTent  devaient,  en  vertu  des  articles  5 
et  34  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  être  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  Or  les  rè- 


*  Arr.  Cons.  9  juin  1849  [de  Carbon  et  consorts),  —  28  janvier  1858  [fluberi]. 
«  Arr.  Cons.  25  juin  1864  {Gaunard},  22  mars  1800  (Fléchet),  —  20  juiUcl  îKw 
(Trône). 
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glements  d'administration  publique  doivent  être  soumis  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État.  Le  législateur,  en  exi- 
geant l'examen  de  l'assemblée  générale,  a  entendu  donner  à 
l'intérêt  public  comme  aux  intérêts  privés  plus  de  garanties 
que  n'en  donne  Téxamen  d'une  seule  section  du  Conseil 
d'État.  Aussi  plusieurs  décrets,  rendus  pour  constituer  des 
associations  syndicales  de  cette  nature,  et  qui  n'avaient  été 
soumis  qu'à  l'examen  de  la  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  ont-ils  été  annulés  pour  excès 
de  pouvoirs*. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  l'excès  de  pou- 
voirs qui  résulte  de  l'inobservation  des  formes  dans  lesquelles 
les  décisions  administratives  doivent  être  rendues. 

298.  Enfin  il  y  a  excès  de  pouvoirs  quand  un  agent  de 
l'administration,  tout  en  faisant  un  acte  de  sa  compétence, 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  la  législation,  use  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  pour  un  cas  et  pour  des  motifs  i 
autres  que  ceux  en  vue  desquels  ce  pouvoir  lui  a  été  attribué.  | 

Ainsi  les  préfets  ont  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'article  l^Me 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  de  régler  l'entrée,  le  stationnement  et  la  cfrcula- 
tion  des  voitures  publiques  ou  particulières  dans  les  cours 
dépendant  des  stations  de  chemins  de  fer.  Mais  cette  attribu- 
tion ne  leur  a  été  donnée  et  ne  doit  s'exercer  queT  dans  un 
intérêt  de  police,  à  l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un 
lieu  destiné  à  un  usage  public.  Si  donc  un  préfet,  au  lieu 
d'user  de  son  pouvoir  dans  ce  but,  s'en  sert  pour  assurer  le 
monopole  de  la  correspondance  entre  une  gare  de  chemin  de 
fer  et  une  ville  à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques, 

*  Arr.  Conê.  23  février  1861  [Dithuc),  ~  15  mara  1867  {syndicat  de  Bellepercht) 
^  20  mai  1868  (Gatriou), 
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avec  lequel  la  compagnie  a  traité  ;  s'il  interdit  à  toutes  les 
voitures  autres  que  celles  de  cet  entrepreneur  l'entrée  de  la 
gare,  ou  s'il  met  à  cette  entrée  la  condition  de  desservir  tous 
les  trains  de  jour  et  de  nuit,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs, 
parce  qu'il  se  sert  de  son  autorité  dans  un  but  tout  différenl 
de  celui  que  le  législateur  avait  en  vue*. 

Ainsi  encore,  il  appartient  au  chef  de  l'État  de  reconnaître 
les  limites  du  rivage  de  la  mer,  aux  préfets  de  reconnaître 
les  limites  du  lit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 
Cette  attribution  leur  a  été  donnée  pour  assurer  la  conserva- 
tion du  domaine  public,  qui  doit  rester  à  l'usage  de  tous.  Mais 
si,  en  usant  de  ce  pouvoir,  le  chef  de  l'État  ou  le  préfet  en- 
globe dans  le  domaine  public  une  partie  de  la  propriété  pri- 
vée qui  le  borde,  soit  parce  qu'il  considère  qu'il  est  utile  d'é- 
tendre le  rivage  de  la  mer  ou  le  lit  du  fleuve  au  delà  de  ses 
limites  naturelles,  soit  parce  qu'il  a  commis  une  erreur  sur 
les  limites  naturelles  du  domaine  public,  sa  décision  .doit 
être  annulée  pour  excès  de  pouvoirs.  Une  délimitation,  uu 
bornage  ne  doit  pas  être  une  expropriation  déguisée". 

Les  cas  d'abus,  et  nous  dirions  volontiers  de  détournement 
du  pouvoir  de  police  confié  à  l'administration  sont  assez 
variés.  Citons-en  encore  trois  exemples. 

Les  permissions,  que  l'administration  peut  accorder  aux 
propriétaires  riverains  des  routes,  de  construire  des  aqueducs 

«  AtT.  Cons.  13  février  lS6i  [Usbais),  —  7  juin  1865  [Usbalt], 
*  Il  y  a  à  ce  sujet  toute  une  théorie  très-délicate  que  nous  ne  voulons  pAs  cflBeurcr 
ici.  ^ous  l'avons  étudiée  dans  un  article  publié  par  la  Revue  de  légUlation  (février 
i8C9,  p.  1-1);  nous  y  reviendrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage.  La  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  s'est  modifiée  à  divei*ses  reprises.  Nous  mentionnons  seulement  les  arrcl* 
les  plus  récents  :  Arr.  du  27  mai  1863  (Drillet  de  Lanigou),  —  13  décembre  1866 
(CoicaiM/),  —  9  janvier  18Î1B8  [ArcfiambauU],  —  *21  juillet  1870  [Bertrand  Lemairé), 
—  décrets  sur  conflit  du  7  mai  1871  [Jaboin)  et  13  mara  1872  [Patron),  —  décisioiw 
du  tribunal  des  conflits  du  11  janvier  1875  [Paris^Labrosse) ,  —  du  l*'  mars  lî^îS 
[Guillir)  —  ot  du  27  mai  1870  {commune  de  Sandouville].  —  Arr.  Cons.  50  n»i 
1875  [Pascal],  —  23  avril  1875  (Belamij), 
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SOUS  ces  routes,  sont  essentiellement  précaires  et  n 
parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  service  delà  circulât: 
que  soit  entravé  par  ces  concessions  et  parce  que  1( 
public,  à  raison  de  sa  destination  même,  est  ini 
Toutefois  c'est  exclusivement  dans  l'intérêt  de  la 
publique  qu'une  semblable  permission  peut  être  ré 
le  préfet  la  retire  en  vue  d'attribuer  la  jouissance 
pluviales,  découlant  de  la  route,  à  un  antre  riven 
stipulé  cette  concession  à  son  profit  dans  un  contra 
une  expropriation,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs, 
effet,  au  proQt  de  la  caisse  du  département,  d'ui 
qui  ne  lui  ailé  donné  qn'afîn  d'assurer  la  viabilité  p 

D'un  autre  côté,  c'est  exclusivement  en  vue  d'i 
l'empiétement  des  propriétaires  riverains  des  voies  | 
sur  le  terrain  qui  est  aflecté  à  la  circulation,  ou  q 
être  consacré  en  vertu  des  plans  d'alignement,  qut 
lateur  oblige  les  riverains  à  demander  à  l'autorité 
trative,  avant  de  construire,  l'alignement,  c'est- 
limite  séparalive  de  leur  terrain  et  de  la  voie  publie] 
torité,  chargéededélivrer  l'alignement,  commettrai 
excès  de  pouvoir  si  elle  refusait  de  donner  cette  ir 
par  le  motif  qu'elle  a  le  projet  de  créer  une  rue  nou 
traverserait  le  ten-ain  oii  le  propriétaire  se  propose 
Elle  commettrait  également  un  excès  de  pouvo: 
répondant  pas  à  la  demande  d'alignement*. 

De  même,  plusieurs  arrêtés  par  lesquels  de 
avaient  ordonné  la  fermeture  de  fabriques  d'allum' 

<  Arr.  Co«,.  19  nure  1S68  ([hibur). 

<  Ait.  Coiu.  Z  nui  1866  [UtcUiar-Delafo$te,.~  33  novembre  ISM 
ïî  janvier  1888  [Vogt],  —  23  jmiviei'  1815  (vilU  irjUg€r). 

>  Arr.  Con*.  i  1  janvier  ISWi  (C/iaËonnn).  Hou»  verrona  plus  loin  la  nu 
dam  li>  cas  où  r»diiiini«traliaii,  an  lieu  de  rejcler  une  di'niinde,  se  bor 
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miques,  qui  n'étaient  pas  régulièrement  autorisées  dans  les 
conditions  prévues  par  la  législation  sur  les  ateliers  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes,  ont  été  annulés  pour  excès 
de  pouvoirs  par  le  motif  que,  si  les  préfets  avaient  ordonné 
des  mesures,  ce  n'était  pas  en  vue  des  intérêts  que  les  lois 
et  règlements  sur  la  police  de  l'industrie  ont  pour  but  de 
garantir.  En  effet,  ils  avaient  agi  en  exécution  d'instructions 
émanées  du  ministre  des  finances,  à  la  suite  de  la  loi  du 
2  août  1872,  qui  attribue  à  l'État  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques  après  expropriation  des 
fabriques  existantes,  et  dans  l'intérêt  d'un  service  financier 
de  l'État  ^ 

ft99.  Grâce  à  cette  large  définition  de  l'excès  de  pouvoirs, 
le  Conseil  d'État  exerce,  on  le  voit,  un  contrôle  très-étendu 
sur  les  actes  des  agents  de  l'administration.  Mais  ce  contrôle 
a  ses  limites. 

Le  Conseil  a  paru  craindre  qu'en  donnant  à  toutes  les 
réclamations  formées  contre  les  actes  des  agents  de  l'admi- 
nistration le  .caractère  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
on  n'arrivât  à  lui  constituer  une  juridiction  univei^le  au 
détriment  de  toutes  les  autres  juridictions  de  l'ordre  admi- 
nistratif et  de  l'ordre  judiciaire. 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  a  décidé  invariable- 
ment qu'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'était  pas  rece- 
vable,  toutes  les  fois  que,  en  cas  d'applica4,ion  de  l'acte  atta- 
qué, la  juridiction  administrative  ou  l'autorité  judiciaire 
pouvait  en  apprécier  la  légalité,  et  faire  droit  aux  réclama- 
tions qui  s'élevaient  à  ce  sujet.  On  pensait  qu'il  était  inutile 
d'ouvrir  un  double  recoui's  contre  les  mêmes  act^s.  Le  Conseil 

*  Arr.  Cotis.  26  novembre  1875  [Parisot),  —  Id.  {Laummnier-Carriol). 
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(l'ËtatToyaitsurloutdcgi'avtïsinconvéïiienlsàMttin'onoQcej 
les  actes  dont  la  légalité  pouvait  êli'e  appréciée  par  l'aut» 
judiciaire,  parce  que,  dans  ce  casjes  deux  autorités,  agis 
dans  le  cercle  de  leur  compétence  ref^pective,  pouvaient  rei 
(les  décisions  contradicloires  et  que,  si  l'acte  attaqué  n'i 
pasannulé,  le  derniermol appartenait  à  l'autorité  judicii 
Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  Conseil  d'Éta 
se  tient  plus  aussi  exclusivement  à  cette  doctrine.  Et  ce 
dant  nous  la  retrouvons  dans  des  décisions  récentes,  s 
bien  pour  le  cas  où  un  auli'u  recours  est  ouvert  devai 
juridiction  administrative,  que  pour  le  cas  où  i)  est  oi 
devant  l'autorité  judiciaire. 

Ainsi  des  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
table,  attaquaient,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
lequel  le  préfet,  en  ordonnant  le  curage  de  ce  cours  d'i 
avait  décidé  que  les  frais  del'opération  seraient  supportés 
tous  les  riverains.  Ils  soutenaient  que,  à  raison  de  certa 
circonstances,  ils  ne  devaient  pas  contribuer  à  cette  dépei 
Le  Conseil  d'Etat  a  décide  qu'il  appartenait  au  conseil 
préfecture,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  flo 
an  XI,  de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduci 
des  frais  de  curage;  que,  à  cette  occasion,  les  réclamî 
pourraient  faire  valoir  leurs  droits  et  qu'en  conséquent 
n'étaient  pas  recevables  à  attaquer  directement,  pour  ei 
de  pouvoirs,  l'arrêté- du  préfet'. 

Ainsi  encore  un' propriétaire  attaquait  directement,  p 

I  Arr.  Coni.  17  »b<tl  1866  {Donnel  el  outra  rivtraùu  <tu  Pelil-Odon).  —  !5 
1868  {Goberi). 

U  n'en  e>t  pas  île  mime  tinns  le  ea»  oit  le  pi'ércl  onlonnf  l'ciéeiillon  it'im  trorai 
rnuscnil  un  préjudice  au  rfclamant.  Le  préjudice  doit  pouvoir  Ute  empêché  pi 
recours  pour  excès  lie  pouvoim.  C'eut  dam  de  pnrciltes  cii-conslinceB  qu'ont  é\i  ri 
les  arrêts  déjà  cilc».  du  32  décembii!  1859  (Coui'Aon!.  —  1"  mara  lti66  [Berger 
et  l'arr«i  du  13  aoiU  ltlG7  (QuUlel). 
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excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  du  préfet,  pris  sans  enquête, 
qui  avait  autorisé  un  boucher  à  établir  une  tuerie,  établisse- 
ment rangé  parmi  les  ateliers  dangereux,  insalubres  et 
incommodes.  Le  conseil  a  repoussé  son  recours  par  le  motif 
qu'aux  termes  du  décret  du  15  octobre  1810,  les  oppositions 
des  tiers  aux  an'êtés  des  préfc}ts  portant  autorisation  de 
créer  des  ateliers  insalubres  de  la  seconde  classe  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recoui's  au  Con- 
seil d'État*. 

La  question  s'est  présentée  plus  fréquemment  pour  le  cas 
où  le  contentieux  normal  de  la  matière  rentrait  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  plusieui^  loueurs 
de  voitures  de  Paris  attaquaient,  pour  excès  de  pouvoirs,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  qui  fixait  le  tarif  du  droit  qu  ils 
auraient  à  payer  à  l'occasion  du  stationnement  de  leurs  voi- 
tures sur  la  voie  publique.  I^e  Conseil  d'État  a  décidé  que,  en 
statuant  sur  la  perception  de  ce  droit,  dont  le  recouvrement 
a  lieu  comme  celui  des  contributions  indii-ectes,  raut4)rilé 
judiciaire  pourrait  apprécier  la  légalité  de  l'arrêté  attaqué. 
Il  a  rejeté  le  recours  comme  non  recevable*. 

Il  a  statué  dans  le  même  sens  au  sujet  d'un  recours  formé 
contre  un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  qui  ûxaitle  tarif  des  droits  dus  aux  cour- 
tiers-interprètes et  conducteurs  de  navires  d'un  port  mari- 
time*, et  pour  un  autre  décret  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  au  sujet  de  la  police  de  la  pêche*. 

Le  Conseil  a  également  rejeté  comme  non  recevable  un 


*  Ârr.  CoM.  44  janvier  1876  (liegtiauU),  —  -25  février  1876  {Duboyi  dÂngenl 

^  Arr.  CoRX.  19  mai  1865  [BarUiélemy  et  autreg), —  Voir  dans  le  même  seo5,28P^ 
vrior  1866  [Lavenant)^  et  19  février  1868  [compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléto^,- 
^  Ârr,  Cons.  24  juin  1874  [Lacampagne). 

*  Arr.  Com.  26  décembre  1872  [Fresneau). 
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retours  formé  contre  im  niTôtc  du  préfet  de  police,  < 
par  le  ministre  de  l'agriciilUn'e,  du  commerce  et  des 
publics,  qui,  se  fondant  sur  la  loi  des  14-17  juin  1 
terdisait  au\  membres  d'un  syndicat  provisoira.  de 
chérie  de  Paris  de  se  réunir,  de  délibérer  sur  les 
communs  des  bouchers  de  Pai-is  el  de  publier  des  rè( 
à  ce  sujet'. 

Il  a  écarté  de  même  un  recours  formé  contre  une 
du  ministre  de  l'instinction  publique  qui  permet 
écoles  supérieures  de  pharmacie  de  recevoir  des  phai 
de  deuxième  classe  pour  les  départements  où  elle 
établies,  décisionattaquée  par  des  pharmaciens  de  ] 
classe  comme  portant  atteinte  au  droit  qu'ils  prêt 
tenir  de  la  loi  d'éli-e  garantis  contre  la  concurr 
pharmaciens  de  seconde  classe*. 

Il  a  fait  de  même  pour  une  mesure  de  police  ï 
l'exploitation  de  sources  d'eaux  minérales*. 

Il  l'a  fait  encore  pour  un  règlement  de  .police  mu 
relatif  au  commerce  de  la  boulangerie*,  et  pour  i 
ment  de  police  qui  interdisait  le  travail  de  nuit 
fessions  bruyantes*. 

'  An:  Cam.  20  février  18G8-  {Couder  et  aulrtê  houchrr*  de  Pan»]. 

•  Att.  Coru.  10  juillet  1888  {pharmacien»  de  Slrotbourg). 

*  Arr.  Cota.  21  dccembi'c  1863  {Laibaud]. 

*  Air.  Cma.  i  février  186B  (Maul). 

•  Arr.  Con*.  30  atril  1875  [Jtfare/wi). 

A  ri5|:iii'<l  <lcs  nclrs  dils  de  lutcilo  admiiiiiilraliTC,  il  y  a  iinclli^ie  pnil 
tc«  détails  ric  laquelle  nous  ne  pouvons  enlrcr  ici.  Il  sulSii  dr  dire  que  les 
appnibtllou  des  ilêlibéitilionB  dm  onueils  inutiieipiiiii  ou  des  eommission: 
tires  des  hospices  et  d'aulres  cisbiissenienli  publics,  relitivcs  i  des  conli 
Ueiv,  ne  peuvent  ilrc  rapportés  psr  l'autorilé  de  laquelle  ils  éiiiaoent,  éln 
l'iulorité  îupériem-e  ni  être  sllnqués  devant  le  Conseil  d'Ètst  pour  eieis 
torsque  le  conlml  qu'ils  appitHivcnt  ou  tuloHsenl  s  été  l'enlisé  et  a  eonslii 
acquis  au  {Hitlit  des  tiers.  —  On  peut  consulter  les  urtili  du  4  avril  ISOt 
—  6  juillet  ige3  [Delriat).  —  9S  juillet  18l]4  {Baiidy  de  Salidu).  —  i 
{Moty).~  «janvier  18ft7{rerdier),  —  l*' août  1867  [Oe/opione),  —  f 
(floftîUnlB).  — afijuin  imB  [Prirur].-  21  juillellSTO  (Poaifeou).  — 


474  DE  U  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

Toutefois  nous  devons  dire  que,  dans  les  dix  dernières 
années,  le  Conseil  a  admis  assez  fréquemment  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  dirigés  contre  des  règlements  de 
police  émanés  des  préfets  et  des  maires,  sans  paraîtra  se 
préoccuper  de  la  possibilité  d'une  contradiction  entre  ses 
décisions  et  celles  de  la  Cour  de  cassation. 

Ainsi  dans  l'affaire  du  sieur  LesbatSy  jugé^  par  les  arrêts 
du  15  février  1864  et  du  7  juin  1865,  que  nous  avons  déjà 
cités,  et  dans  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si  un  préfet,  en 
réglant  la  police  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  pouvait  inter- 
dire directement  ou  indirectement  l'entrée  de  la  gareà  toijtes 
les  voitures  publiques,  sauf  à  celles  d'un  entrepreneur  avec 
lequel  la  compagnie  du  chemin  de  fer  avait  traité,  l'autorité 
judiciaire  avait  été  appelée,  à  l'occasion  des  poursuites  diri- 
gées contre  le  sieur  Lesbats,  à  statuer  sur  la  légalité  de  l'ar- 
rêté du  préfet.  Par  deux  fois,  elle  l'avait  déclaré  légal  et  par 
deux  fois  le  Conseil  d'État  l'a  annulé  pour  excès  de  pouvoii's. 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  décisions  analogues.  Ainsi 
le  Conseil  d'Etat  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté 
du  maire  de  la  commune  de  TrouviUe-sur-Mer,  qui  imposait 
à  tous  les  baigneurs  l'obligation  de  payer  une  taxe  au  per-' 
cepteur  de  l'établissement  de  bains  organisé  par  la  com- 
mune, alors  même  qu'ils  ne  se  servaient  pas  des  cabanes  de 
cet  établissement.  Cette  mesure  a  été  considérée  comme  por- 
tant atteinte  au  droit  qui  appartient  à  tout  le  monde  d'accé» 
der  librement  au  rivage  de  la  mer*. 

[Ducros),  — 13  novembre  1874  (commune  de  Sainte-Mane^tt-Monl),  —  26  jinTÎer 
1877  [Compans),  —  2  février  1877  {Soubry  et  TkuUlier),  —  enfin  ïairèi  du  2  mars 
1877  (Institut  catholique  de  Lille),  rendu  sur  de  remarquables  conclusions  de  M.  le 
commiiisairc  du  Gonvernemenl  David. 

*  Arr,  Con$.  19  mai  1858  \yemeB).  —  Voir  aussi  les  arrêts  du  30  juin  1857 
(Turret  et  autres  tripier»  de  Lyon),  —  22  septembre  1859  iCorhin),  —  30  mars  18© 
(fécneveu  . 
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Il  il  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  dispositif 
anêlé  de  police  d'un  mnire  qui  prescrivait  aux  propr 
riverains  de  la  voie  publique  de  faire  arracher  l'Iierl 
les  interstices  des  pavés,  cliacua  au  dmit  de  leui 
priétés  '. 

II  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  aiTêté  pai 
un  maire  réglait  la  vente,  à  la  criée,  du  poisson,  des  I 
el  des  fruits  sur  le  marché  municipal  en  vue  de  garai 
petites  industries  contre  la  concurrence*. 

Il  a  i-ejelé  au  fond  le  nxwirs  formé,  pour  excès  de  pc 
contre  un  arrêté  d'un  maire  ordonnant  la  suppress 
Inlrinesétabliesdans  les  maisonsdela  ville  et  commua 
avec  un  cours  d'eau'. 

Comment  peut-on  concilier  les  arrêts  que  nous  ve 
citer  avec  ceux  qui  ont  déclaré  non  recevables  des 
formés  contre  des  actes  qui  paraissent  de  la  même 

Quelques  écrivains  ont  relevé  ces  contradictions; 
pressé  le  Conseil  d'État  de  se  dégager  des  tendances 
tives  qui  ont  inspiré  plusieurs  de  ces  décisions,  et  dt 
naître  la  recevabilité  des  recours  pourexcèsde  pouvo: 
tous  les  cas,  sans  distinguer  entre  ceux  oii  il  existe  ui 
voie  de  recours  soit  devant  la  juridiction  administrât 
devant  l'autorité  judiciaire,  et  ceux  où  il  n'y  a  poui 
loyens  aucun  autre  moyen  de  se  faire  rendre  justice 


*  An.  Corn.  W  décembre  1873  (Bitlelle). 

*  Arr.  ('/>Ht.  3  ilcct^mbre  1875  [Clairouin). 

'  Arr.  Coa*.  5  déccmbi'e  1873  [Lièwe),  —  Voii'  nuwi  d'autres  irréw  qu 
•lu  fond  des  pourvois  formés  contre  des  ■ri'^lés  de  police  niunicipale,  5  ma 
^ontaillair),  —  30  mt,n  1867  {Carbitlert  et  Creitoii). 

*  Nniis  dcrang  ai^tiiBliT  en  et  mta  un  article  |iublié  dans  h  Revue  criligu- 
lalion  et  de  juraprudenee  eu  1870,  |iai'  U.  Razy,  piniéiseiir  de  droit  mimin 
faculté  de  Toulouse  et  un  travail  publié  dann  la  même  renie  en  1876  par  H.  [ 
avocat  au  Conaeil  d'État.  11  liiut  coinultcr  aussi  Ici  cooeluBJons  données  par 
et  LafeiTii-re.  commis«iire<  du  Goutemi'monl.  sur  le»  affaires  jii|[ées  par  In 
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fait  valoir  que  le  texte  de  la  loi  des  7-i4  octobre  1790  et  de 
l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  est  très-large  et  ne 
comporte  aucune  distinction,  qu'il  n'y  a  rien  de  conlraire 
aux  principes  généraux  dans  la  coexistence  de  deux  voies  de 
recours  parallèles  entre  lesquelles  le  justiciable  pourrait 
choisir,  surtout  si  l'une  de  ces  voies,  spéciale  à  un  ordre  de 
griefs  particulièrement  grave,  l'excès  de  pouvoir,  est  plus 
rapide  et  moins  onéreuse.  On  a  ajouté  qu'il  est  de  rinlérèl 
public  que  l'ordre,  troublé  par  les  excès  de  pouvoirs,  soit 
rétabli  le  plus  promptement  possible,  avant  que  Facle  atta- 
qué ait  pu  recevoir  son  exécution. 

Nous  ne  contesterons  ni  la  gravité  de  ces  considérations, 
ni  les  contradictions  qu'on  reproche  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État.  Il  ne  faut  pats  s'étonner  qu'une  doctrine  créée 
tout  entière  par  la  jurisprudence  et  qui  touche  à  des  ques- 
tions si  variées  ne  se  soit  pas  assise  avec  la  même  fermeté 
que  si  le  législateur  en  avait  lui-même  posé  les  bases.  Du 
reste,  les  contradictions  que  l'on  a  signalées  dans  les  déci- 
sions relatives  aux  recours  contre  les  règlements  de  police 
s'expliquent  sans  doute  par  cette  circonstance  que  le  Conseil 
d'État  n'a  pas  hésité  à  faire  tomber  des  actes  qui  lui  parais- 
saient entachés  d'un  excès  de  pouvoirs  flagrant,  surtout  quand 
on  ne  pouvait  pas  les  rattacher  à  l'exercice  des  pouvoirs  at- 
tribués par  le  législateur  à  l'autorité  dont  il  émanait  ;  mais 
qu'il  ne  s'est  décidé  à  reconnaître  la  légalité  des  arrêtés  atta- 
qués que  dans  les  cas  où  la  question  n'était  pas  de  nature  à 
soulever  une  controverse  sérieuse  et  où  il  n'avait  pas  lieu  de 
penser  que  le  débat  serait  repris  devant  l'autorité  judiciain\ 


24  juin  1874  cl  du  i4  janvier  1876  que  nous  avons  déjà  cités.  M.  Laferri&re  a  publié  a 
outre  dans  la  Bévue  critique^  en  1876,  une  étude  très-iritcressante  sur  l'origine  et  !^ 
développement  historique  du  i-eooui-s  pour  excès  ile  pouvoirs. 
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Nous  ne  disons  pas  t\ui]  y  ait  là  une  base 
juridique.  Suivant  nous,  ce  scrupule  est 
a  contribué  à  jeter  le  trouble  dans  l'esprit 
chaient  une  règle  dans  la  jinisprudence  (. 
s'atlacber  à  la  nature  de  l'acte  attaqué  et 
la  décision  qui  pourrait  être  rendue  par  li 
miner  si  un  recours  est  recevable.  C'est  If 
auquel  une  partie  puisse  se  placer  quan 
moyen  de  se  faire  rendre  justice. 

11  faut  donc examinerquelle est  la  doctri 
valoir.  Nous  inclinons  à  penser  que  si  le  r 
la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  par  la  loi 
dispense  les  citoyens  de  passer  par  les  di 
hiérarchie  administrative,  il  n'est  pas  de 
tous  les  autres  recours 'ouverts,  soit  devai 
administratives,  soit  devant  l'autorité  judi 
où  l'on  peut  invoquer  contre  l'acte  attaqui 
d'excès  de  pouvoirs.  Il  n'ya  pas  de  raison  : 
roger  à  l'ordre  des  juridictionsélabli  pard 
lorsque  les  citoyens  ont  un  autre  moyen  d 
ber  l'acte  qui  leur  fait  grief  et  d'en  empt 
leur  égard.  Il  n'est  même  pas  sans  inconvi 
touchant  à  des  intérêts  collectifs  et  qui  é 
opération  utile  disparaisse  sur  la  plainte  d 
à  raison  d'un  vice  de  forme  qui  aurait  pi 
l'assentiment  général,  si  le  réclamant  pe 
nellement  justice  par  une  voie  qui  lui  don 
faction. 

Cependant  nous  n'entendons  pas  par  ïi 
Irine  qui  déclare  le  recours  powr  excès  de 
vabie,  toutes  les  fuisqueles  parties  peuvei 
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droits  d'une  manière  quelconque  devant  une  juridiction.  Jl 
faut  d'abord,  suivant  nous,  pour  que  le  recours  puisse  être 
écarté,  que  les  citoyens  aient  un  autre  moyen  d'empêcher 
l'exécution  de  l'acte  attaqué  et  de  se  préserver  des  préjudice? 
auxquels  ils  seraient  exposés.  Ainsi  une  action  qui  leur  per- 
mettrait d'obtenir  une  indemnité  ne  ferait  pas  double  em- 
ploi avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  En  second  lieu, 
il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer,  parmi  les  recours 
qui  peuvent  être  portés  devant  l'autorité  judiciaire,  lesaction> 
par  la  voie  civile  et  la  défense  à  une  poursuite  pour  infrac- 
tion à  la  loi.  Sans  doute  il  est  légitime  de  renvoyer  un  ci- 
toyen à  discuter,  devant  le  tribunal  civil,  la  légalité  d'une 
taxe  indirecte;  mais  il  est  bien  rigoureux  de  lui  refuser 
d'examiner  la  réclamation  qu'il  forme  contre  un  r^lemenl 
administratif,  en  lui  objectant  qu'il  peut  désobéir  à  l'arrête 
attaqué,  et  s'il  est  poursuivi  devant  le  juge  de  police  ou  le 
juge  correctionnel,  échapper  à  la  peine  encourue  en  contes- 
tant la  légalité  de  l'acte  auquel  il  aura  commis  une  infraction. 
Il  y  a  là  des  risques  de  différente  sorte  à  courir  et,  plutôt  que 
de  les  affronter,  beaucoup  de  gens  supporteraient  une  mesure 
illégale.  Le  droit  de  se  défendre  contre  des  poursuites  devant 
la  justice  criminelle,  n'est  pas  l'équivalent  d'un  recours  diml 
qui  fait  disparaître  l'acte  attaqué  et  en  empêche  l'exécution 
à  l'égard  de  l'intéressé.  Il  ne  doit  donc  pas  faire  obstacle  au 
recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

On  a  vu  qu'un  grand  nombre  d'arrêts  du  Conseil  d'El^l 
sont  d'accord  avec  cette  doctrine  qui,  sans  trop  restreindre 
la  faculté  des  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  évite  de  l'éten- 
dre outre  mesure  et  donne  une  satisfaction  légitime  aux  jus- 
ticiables. 

dOO.  Mais  c'est  uniquement  à  l'égard  des  actes  de  l'auto- 
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rilé  administrative  que  ce  contrylu  s'exerce,  et  In  jui 
administrative  suprême  ne  peut  être  saisie  de  recot 
excès  de  pouvoirs  contre  les  actes  de  gouverneme 
prement  dits,  pas  plus  qu'elle  ne  peut  prononcer 
demandes  d'indemnité  auxquels  ces  actes  doni 
lieu. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans  de  nouveai 
loppements  sur  cette  thèse.  Seulement,  quand  on  é 
près  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  on  aperçoitqi 
la  pensée  de  donner  des  garanties  aux  citoyens,  i 
d'une  fois  déplacé  la  limite  qui  sépare  les  actes  de 
nement  proprement  dits  des  actes  d'administration  s 
son  contrôle. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  des  décisions  relative 
cours  contre  des  arrêtés  de  préfets  qui  suspendaient 
seils  municipaux  ;  bien  que  ces  actes  soient  presque  I 
déterminés  par  des  motifs  d'ordre  politique,  on  pi 
qu'il  y  a  là  une  mesure  d'administration  relative  à  la 
tution  d'un  corps  administratif,  et  d'ailleurs  le  Gonse: 
a  toujours  décidé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'à] 
les  circonstances  dans  lesquelles  ces  mesures 
prises'. 

De  même,  après  avoir  pendant  quelque  temps  ju 
ne  lui  appartenait  pas  d'apprécier  les  décisions  prise 
chef  de  l'Ëtat,  sur  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  de  ta 
d'honneur,  qui  retiraient  des  décorations  par  mesurt 
cipline,  il  a  admis,  depuis  1859,  des  recours  pour  i 
pouvoirs  contre  les  mesures  disciplinaires  et  il  a 
plusieurs  fois  les  actes  rendus  en  dehors  des  cas  pi 
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quels  ce  pouvoir  doit  s'exercer  ou  bien  sans  l'accomplisse- 
ment des  formes  établies  par  la  législatipn  \ 

On  peut  encore*  signaler  dans  le  même  sens  plusieurs  ar- 
rêts qui,  sous  l'empire  du  décret  du  19  février  1852,  relatif 
au  régime  de  la  presse,  aujourd'hui  abrogé,  ont  statué  sur 
des  recours  pour  excès  de  pouvoirs  contre  des  décisions  du 
ministre  de  l'intérieur,  dont  les  unes  retiraient  l'autorisation 
de  publier  un  journal,  dont  l'autre  suspendait  un  journal'. 
Toutefois  le  Conseil  d'État  avait  immédiatement  limité  lui- 
même  sa  compétence  en  cette  matière  à  la  question  de 
savoir  si  les  actes  qui  lui  étaient  déférés  étaient  réguliers 
en  la  forme,  et  ce  alors  môme  qu'on  soutenait  devant 
lui  que  les  décisions  qui  prononçaient  des  avertissements 
violaient  le  principe  fondamental  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire^.  Enfin,  le  conseil  a  statué 
récemment  sur  un  recours  formé  contre  une  décision  de 
l'autorité  militaire  qui,  dans  un  département  placé  sous  le 
régime  de  l'état  de  siège,  avait  prononcé  la  suppression  d'un 
journal,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849. 11  a 
jugé  que  cet  arrêté  avait  été  pris  dans  l'exercice  et  la  limite 
des  pouvoirs  accordés  par  la  loi  au  commandant  de  l'état  de 
siège*. 

Mais  ces  décisions  ne  portent  pas  atteinte  au  principe  gé- 

«  Arr.  CoM.  2  juin  1859  [Gosse],  —  i"  ma»*»  1860  (Chanas),  —  26  «tHI  18ti5 
[Fabritzius),  —  30  in»i  1873  (Burgues),  —  11  juin  1873  [Plgnolu  —  15  janvier  18T0 
(Ballue),  —  21  mai  1875  [Mouton),  —  12  novembre  1875  (Maréchal),  —  12  jantio 
1877  [Weiss),  —  26  janvier  1877  (  Vincent),  —9  février  1877  [Pichat). 

La  marche  de  cette  jurisprudence  a  été  étudiée  avec  beaucoup  de  soin  dans  un  arlir^ 
de  H.  Levavasscur  de  Prccourt,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  public  par  la  Rcne 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence  en  1877. 

«  Arr.  Cons.  22  mai  1861  [Bo?inet),  —  8  février  1815  (Gondon),  —  22  août  18fô 
(Courrier  du  Dimanche), 

5  Arr.  Cons.  31  mai  1866  (Gazette  de  France).  —  11  août  1866  (la  Presse). 

*  Arr.  Cons.  9  juin  1874  (Chéron).  Cette  solution  avait  été  viveniciil  cojnbiUucpar 
N.  le  commissaire  du  Gouvernement  David. 


'3f-r- 
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néral  en  vertu  duquel  la  juridiction  administrative  suprême 
ne  peut  connaître,  même  au  point  de  vue  de  l'excès  de  pou- 
voirs, que  des  actes  faits  par  les  autorités  administratives,  et 
le  Gopseil  d'État  en  a  plusieurs  fois  fait  l'application  à  des 
recours  dirigés  contre  des  actes  de  Tordre  politique  ou  diplo- 
matique*. Nous  rappellerons  seulement  que  cette  doctrine 
n'enlève  pas  aux  citoyens  les  garanties  nécessaires  contre  les 
actes  arbitraires,  inspirés  par  des  raisons  politiques  qui,  en 
dehors  de  l'exercice  des  pouvoirs  constitutionnels  du  gouver- 
nement, porteraient  atteinte  à  leur  état  civil,  à  leur  liberté 
ou  à  leur  propriété,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ils 
ont  un  recours  devant  l'autorité  judiciaire*. 

30f .  Nous  venons  d'exposer  quels  sont  les  cas  dans  les- 
quels la  juridiction  administrative  est  appelée  à  statuer  sur 
les  débats  juridiques  qui  peuvent  s'élever  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  les  citoyens  ;  nous  avons  maintenant  à  étudier 
l'organisation,  les  attributions  et  le  mode  de  procéder  des  di- 
verses juridictions  administratives.  Voici  l'ordre  qu'il  nous 
parait  le  plus  utile  de  suivre  dans  cette  étude. 

Les  juridictions  administratives  peuvent  se  diviser  en  trois 
catégories  : 

1*  Juridictions  qui  ont  une  certaine  généralité  d'attribu- 
tions; 2'  juridictions  qui  ont  une  attribution  spéciale; 
S''  juridiction  suprême.  ' 

Nous  étudierons  d'abord  celles  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière catégorie;  les  conseils  de  préfecture, — puis  les  agents 
de  l'administration  qui  ont  la  qualité  de  juges. 

Nous  verrons  ensuite  les  juridictions  organisées  pour  ré- 

1  Arr,  Cons,  9  mal  1867  (duc  d'Aumale  et  Michel  Lévy).  ^  14  mars  1873 
[Goulet). 
*  Voii-,  p.  447  et  la  noie  p.  448. 

I.  31 
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gler  les  indemnités  de  plus  value  imposées  aui  propriétaires 
par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  —  pour  l'inslnic- 
tion  publique,  —  le  recrutement  de  l'armée  de  terre  el  de 
mer,  —  la  police  sanitaire,  —  les  monnaies,  —  la  compta- 
bilité publique.  Mais  nous  n'insisterons  que  sur  celles  qui 
ont  quelques  rapports  avec  le  service  des  ponls  et  chaussées. 
Enfin,  nous  étudierons  la  juridiction  du  Conseil  d'Ëtal, 
juridiction  de  premier  ressort,  juridiction  d'appel  etcourde 
cassation. 


CHAPITRE  II 


DES  CONSEILS  DE  PREFECTURE 


g    Jer,  —  ORGANISATION    ET   ATTRIBUTIONS   DES  CONSEILS   DE   rRÉFEGlURE. 

30â.  Notions  historiques. 

303.  Organisation  de  ces  conseils. 

304.  Leurs  attributions.  —  Division  du  sujet. 

305«  Attributions  en  matière  de  contributions  directes. 

306.  —         en  matière  de  taxes  assimilées  aux  contributions  directes 
pour  le  recouvrement. 

307.  Attributions  eu  matière  de  contributions  indirectes. 

308.  —         en  matière  de  marches  de  travaux  publics  et  de  dommages 
résultant  de  Texécution  de  ces  travaux. 

309.  Attributions  en  matière  de  domaine  nalionaL 

310.  —         en  matière  d'administration  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

311.  Attributions  en  matière  d^élections. 

312.  —  en  diverses  matières. 

313.  —  relatives  aux  difficultés  en  matière  de  grande  voirie  cl  à  U 
repression  de  diverses  contraventions. 

314.  Attributions  en  matière  de  comptabilité  publique. 

315.  Compétence  territoriale  des  conseils  de  préfecture.  —  Exception  à  celte 
règle. 

30j^.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas,  nous  Tavons  dit, 
la  juridiction  ordinaire  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif, celle  à  laquelle  les  recours  doivent  être  soumis,  quand 
aucune  autre  juridiction  administrative  n'est  désignée  par 
la  loi*  Mais  la  juridiction  qui  est  ordinaire  en  droit  n'est  pas 
celle  qui  est  le  plus  fréquemment  saisie  en  fait;  de  plus  elle 
est  très-imparfaitement  organisée.  Il  tious  paraît  donc  préfé- 
rable de  comme  cer  notre  exposé  prtl*  les  conseils  de  préfec- 
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ture,  pour  donner»  tout  d'abord,  une  idée  juste  du  fonction- 
nement de  la  juridiction  administrative  inférieure.  D'ailleurs 
c'est  aux  conseils  de  préfecture  que  sont  soumises  la  plu[>arl 
des  contestations  auxquelles  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sont  mêlés. 

Il  n'existait  sous  l'ancienne  monarchie  aucune  institution 
correspondant  exactement  aux  conseils  de  préfecture  consi- 
dérés comme  juridiction  administrative.  Les  attributions  qui 
leur  sont  confiées  aujourd'hui  étaient  partagées  entre  diyerses 
autorités.  Le  contentieux  des  impôts  directs  était  soumis 
aux  élu%^  sauf  appel  à  la  cour  des  aides  ;  mais,  à  partir  du 
dix-huitième  siècle,  les  intendants  avaient  été  appelés  à  sta- 
tuer sur  ces  questions,  d'abord  pour  les  impôts  de  nouvelle 
création,  puis  pour  les  anciens  impôts.  Le  contentieux  des 
travaux  publics  et  de  la  voirie  appartenait  primitivement  aux 
trésoriers  de  France  ou  bureaux  des  finances.  Il  avait  été 
renvoyé  également  aux  intendants,  et  les  bureaux  des 
finances  ne  conservaient  plus  guère,  en  1789,  qu'une 
partie  de  leurs  attributions  répressives  en  matière  de 
voirie. 

On  a  vu  que  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  crée  de 
tribunaux  administratifs  distincts,  et  que,  par  la  loi  des 
7-11  septembre  1790,  elle  avait  confié  aux  administrations 
collectives  de  départements,  de  districts  et  aux  municipalités 
le  soin  de  statuer  sur  certaines  contestations  relatives  aui 
impôts  directs  et  aux  travaux  publics.  Ces  attributions  juri- 
diques s'étaient  successivement  accrues  par  une  série  de 
lois  nouvelles.  Ainsi  les  difficultés  relatives  aux  élections di^s 
membres  des  corps  administratifs,  des  juges  et  même  des 
évèques  et  des  curés,  avaient  été  renvoyées  aux  directoires 
de  département  en  1790  et  1791.  Il  en  avait  été  de  même 
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pour  les  contestations  relatives  aux  ventes  des  domaines  na- 
tionaux, puis  pour  celles  qui  s'élevaient  au  sujet  du  partage 
des  biens  communaux. 

C'est  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui  a,  la  première,  sé- 
paré dans  l'administration  départementale  l'action,  la  déli- 
bération, la  juridiction. 

Toutefois  la  séparation  n'a  pas  été  absolue.  Nous  avons  dit 
que  le  conseil  de  préfecture,  qui  est  principalement  une  juri- 
diction, a  des  attributions  de  tutelle  ou  de  contrôle  à  l'égard 
des  administrations  municipales  et  des  établissements  pu- 
blics, fabriques,  hospices  et  autres  :  qu'il  est  chargé  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à  plaider  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Il  est  aussi  appelé  à  donner  son  avis  au  préfet  dans  un 
certain  nombre  de  cas  que  nous  avons  énumérés. 

Mais  enfin  il  est,  avant  tout,  tribunal  administratif,  et  en 
l'an  VIII  il  était  à  peu  près  exclusivement  considéré  comme 
tel.  Ses  attributions  consultatives  lui  sont  venues  postérieu- 
rement. 

En  mt^me  temps  que  le  législateur  augmentait  ses  attri- 
butions à  ce  point  de  vue,  il  les  augmentait  également  au 
point  de  vue  juridictionnel. 

Diverses  lois,  dont  la  première  est  du  29  floréal  an  X,  et 
que  nous  citerons  bientôt,  lui  ont  donné  le  pouvoir  de  répri- 
mer les  contraventions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
grande  voirie,  qui  comprend  les  routes,  les  canaux,  les 
fleuves  et  rivières  navigables,  les  chemins  de  fer,  —  aux  ser- 
vitudes militaires,  —  aux  lignes  télégraphiques.     , 

•  Les  contestations  relatives  à  l'élection  des  membres  de$ 
corps  administratifs^  qui  avaient  échappé  aux  conseils  de  pré- 
fecture en  l'an  VIII,  par  suite  de  la  suppression  des  élections, 
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leur  sont  revenues,  quand  les  élections  ont  été  rétablies 
après  la  révolution  de  1850. 

Enfin,  trois  lois  rendues  en  1865  leur  ont  donné  une  nou- 
velle série  d'attributions  contentieuses.  L'article  3  de  la  loi 
du  31  mai  1865  leur  donne  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
indemnités  dues  à  des  propriétaires  qui  subissent  un  dom- 
mage par  suite  de  certaines  mesures  prises  en  vue  de  favo- 
riser la  reproduction  du  poisson.  La  loi  du  21  juin  1865,  sur 
les  associations  syndicales,  transporte  à  ces  conseils  les  attri- 
butions données  par  la  loi  du  16  septembre  1807  à  des  com- 
missions spéciales  instituées  pour  régler  les  difficultés  rela- 
tives au  dessçchement  des  marais,  aux  travaux  de  défenst» 
contre  la  mer,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  les  tor- 
rents. Enfin  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  l'organisation  deï^ 
conseils  de  préfecture,  contient  un  article  qui  leur  donne  le 
pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  que  des  lois  mal  ré- 
digées avaient  placées  dans  les  attributions  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  omettre  de  dire  que,  dans  le  cours 
de  la  période  comprise  entre  l'an  VIII  et  1865,  les  conseils 
de  préfecture  ont  perdu  quelques  attributions  :  d'abord  la 
fixation  des  indemnités  dues,  aux  propriétaires  expropria 
pour  cause  d'utilité  publique,  qui,  depuis  1810,  a  été  con- 
fiée à  l'autorité  judiciaire  ;  puis  le  soin  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  à  la  perception  des  droits  de  navigation» 
contestations  que  la  loi  du  9  juillet  1856  a  renvoyées  à  l'au- 
torité judiciaire. 

En  1871,  ils  ont  perdu  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux.  Mais  la  loi  du 
2  août  1875,  relative  à  la  nomination  des  sénateurs,  leur  a 
donné  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives 
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aux  élections  des  délégués  des  conseils  municipaux  appelés  à 
concourir  à  cette  nomination. 

803*  Voyons  l'organisation  de  ces  conseils.  Nous  y  trou- 
vons, comme  devant  les  tribunaux  civils,  des  juges,  un  mi- 
nistère public,  un  secrétaire  faisant  fonction  de  greffier. 

Les  juges  sont  le  préfet,  président,  et  un  certain  nombre 
de  conseillers,  qui  varie  suivant  les  départements.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  en  a  8  ;  dans  31  départements, 
il  y  en  a  4;  dans  les  autres,  il  n'y  en  a  que  3.  La  composi- 
tion des  conseils  de  préfecture  avait  été  plusieurs  fois  modi- 
fiée depuis  l'an  VIII  ;  le  dernier  étal  se  trouve  fixé  par  la  loi 
du  21  juin  1865. 

Les  conseillers  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par 
le  Président  de  la  république.  Nous  avons  déjà  expliqué  pour- 
quoi ils  ne  sont  pas  inamovibles.  Toutefois,  à  diverses  re- 
prises, il  a  été  question  de  subordonner  le  droit  de  révoca- 
tion qui  appartient  au  gouvernement  à  des  conditions  qui  don- 
neraient des  garanties  utiles.  Les  conditions  de  nomination 
des  conseillers  sont  indiquées  dans  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  21  juin  1865. 

D'après  l'article  2,  nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de 
préfecture,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il 
n'est,  en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant 
dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même 
espace  de.  temps,  membre  d'un  conseil  général  ou  maire. 

L'article  3  ajoute  que  les  fonctions  de  conseiller  de  préfec- 
ture sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec 
l'exercice  d'une  profession. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  pluviôse^an  VIIJ, 
le  préfet  peut  siéger  au  conseil  de  préfecture.  Dans  ce  cas,  il 
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le  préside  et  même. il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 
Cette  disposition  a  donné  lieu  à  un  vif  débat,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du21  juin  1865.  On  a  soutenu  que  le  préfet 
ne  devait  pas  avoir  entrée  dans  le  sein  du  conseil  de  préfec- 
ture, parce  que,  très-souvent,  les  réclamations  des  citoyens 
portaient  sur  des  décisions  qu'il  avait  prises,  en  sorte  qu'il 
était  suspect  aux  parties  et  qu'elles  pouvaient  ci'aindre  que, 
par  sa  haute  situation,  il  n'exerçât  une  influence  considérable 
sur  l'opinion  des  conseillers  de  préfecture.  Il  a  été  répondu 
que  l'opinion  personnelle  du  préfet  était  rarement  engagée 
par  les  décisions  contre  lesquelles  on  réclamait  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  que  sa  situation  l'amenait  plus  souvent 
à  donner  des  signatures,  pour  rendre  exécutoires  des  décisions 
préparées  par  les  agents  auxiliaires  des  divers  services  publics, 
qu'à  prendre  une  mesure  spontanée  ;  qu'au  contraire  le  rôle 
qui  lui  appartenait,  à  raison  de  l'élévation  de  ses  fonctions, 
était  de  modérer  le  zèle  des  agents  spéciaux  de  chaque  ser- 
vice, et  qu'ainsi  il  était  bien  placé  pour  rendre  bonne  justice; 
que  d'ailleurs  l'indépendance  des  conseillers  de  préfecture  ne 
pouvait  pas  tenir  à  ce  qu'ils  seraient  séparés  du  préfet  par 
une  muraille,  et  que  les  inconvénients  de  ce  système  étaiait 
corrigés  par  la  publicité  des  séances  et  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture.  On  aurait  pu  répliquer  que  la  pré- 
sence du  préfet  au  conseil  de  préfecture  n'est  pas  nécessaire 
au  point  de  vue  de  la  justice  et  qu'il  était  sage  d'enlever  un 
argument  aux  préjugés  qui  peuvent  encore  exister  contre  la 
juridiction  administrative.  Mais  la  majorité  du  Corps  l^sla- 
tif  a  rejeté  l'amendement  qui  tendait  à  abroger  l'article  5  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Une  proposition  faite  dans  le  même  sens  en  1870  avait  eu 
un  sort  tout  différent.  Le  Corps  législatif  l'avait  adoptée  sans 
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dilUculté.  Mais  la  révolution  est  survenue  avant  que  le  Sénat 
en  eût  délibéré. 

Le  préiet  est  donc  président-né  du  conseil  de  préfecture. 
Seulement, il  n'eicerce  pas  habituellement  ses  fonctions.  La 
loi  du  21  juin  1865  dispose,  dans  son  article  5,  que,  chaque 
anné«,  un  décret  du  chef  de  l'Ëtat  désigne,  pour  chaque 
département,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra  pré- 
sider le  conseil,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
préfet. 

Les  mots  :  «  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
fet, »  nous  paraissent  devoir  être  entendus  en  ce  sens  que  le 
préfet  ne  peut  déléguer  isolément  la  présidence  du  conseil 
de  préfecture,  «t  que,  lorsqu'il  est  retenu  dans  son  cabinet 
ou'absent  de  la  préfecture,  sans  avoir  délégué  ses  fonctions, 
le  droit  de  présider  le  conseil  appartient  au  vice-président. 
Mais  si' le  préfet  titulaire  est  absent  pour  plusieurs  jours, 
par  exemple,  en  tournée  de  révision,  à  plus  forte  raison  s'il 
est  en  congé  hors  du  département,  il  doit  dél^uer  ses  fonc- 
tions, dans  les  formes  prescrites,  au  secrétaire  général  ou  à 
un  conseiller  de  préfecture;  dans  ce  cas,  il  y  a  un  préfet 
au  obef-lieu  du  département  :  le  préfet  suppléant  a  tous  les 
droits  du  préfet  titulaire,  et  il  pourrait  présider  le  conseil. 
Toutefois,  it  y  aurait  une  certaine  bizarrerie  à  ce  que  te 
secrétaire  général,  qui  remplit  habituellement  les  fonctions 
du  ministère  public,  vînt  présider  le  conseil  de  préfecture 
en  qualité  de  suppléant  du  préfet.  La  loi  n'y  fait  pas  obstacle  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  serait  sage  de  ne  pas  l'appliquer  en 
ce  sens. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il'éxiste,  en  vertu  du 
décret  du  12  mars  1871 ,  qui  a  rerais  en  vigueur  un  précé- 
dent décret  du  17  mars  1865,  abrogé  en  1870,  un  vice-pré- 
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sident  qui  porte  le  titre  de  président  ;  les  conseillers  de  pré- 
fecture  sont  répartis  en  deux  sections. 

11  n'y  a  pas  de  suppléants  permanents  auprès  des  conseils 
de  préfecture.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres 
nécessaires  pour  délibérer,  il  y  est  pourvu,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  19  fructidor  an  IX  et  du  décret  du  16  juin  1-808, 
par  l'appel  do  membres  du  conseil  général  autres  que  ceux 
qui  remplissent  des  fonctions  judiciaires.  Ce  sont  les  membres 
du  conseil  de  préfecture  qui  désignent  les  suppléants.  Dans 
le  cas  où  tous  les  membres  du, conseil  de  préfecture  seraienl 
absents  ou  empêchés  de  remplir  leurs  fonctions,  c'est  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  désignerait  les  suppléants,  sur 
la  proposition  du  préfet. 

A  côté  des  juges  est  placé  le  ministère  public.  C'est  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  qui  remplit  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement.  L'institution  du  ministère 
public  auprès  des  conseils  de  préfecture  date  du  décret  du 
30  décembre  1862.  Elle  a  été  confirmée  par  la  loi  du  21  juin 
1865,  qui  a  rétabli  dans  tous  les  départements  un  secrétaire 
général. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  à  une  préfecture 
peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 
Cette  disposition  a  été  mise  en  pratique  dans  les  déparle- 
ments de  la  Seine,  du  Nord,  du  Rhône,  de  Seine-et-Oise. 
Aujourd'hui  elle  est  rarement  appliquée  à  cause  du  petit 
nombre  des  auditeui^. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi,  il  y  a,  auprès  de 
chaque  conseil,  un  secrétaire-greffier  nommé  par  le  préfel, 
et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

304.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière conlontienseno  sont  pas  toutes  de  la  même  nature. 
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Il  faut  distinguer  les  atlribîtions  en  matière  de  conten- 
tieux administratif  proprement  dit,  —  les  attributions  en 
matière  répressive,  —  enfin  une  attribution  qui  n'a  pas  tou- 
jours un  caractère  juridique,  car  elle  s'exerce  même  lorsqu'il 
n'y  a'  pas  de  litige,  nous  voulons  parler  de  la  révision  des 
comptes  de  certains  comptables  de  deniers  publics. 

Nous  devons  en  présenter  ici  un  tableau  succinct.  Toute- 
fois le  plan  et  la  spécialité  de  notre  travail  nous  imposent 
l'obligation  d'être  bref.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  en  ce  mo- 
ment dans  les  détails  des  questions  de  compétence  que  peu- 
vent soulever  les  diverses  matières  soumises  aux  conseils  de 
préfecture;  cette  étude  sera  mieux  placée  quand  «ous  examine- 
rons les  règles  relatives  aux  matières  du  droit  administratif. 
Nous  profiterons  seulement  de  cette  occasion  pour  préciser 
quelques  notions  essentielles*. 

On  peut  gvouper  en  sept  catégories  principales  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  contentieux 
administratif  proprement  dit.  —  Elles  se  rapportent  : 

1**  Aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées  à 
ces  contributions  ;  2**  aux  contributions  indirectes  ;  3°  aux 
travaux  publics  ;  ¥  au  domaine  national  ;  5°  à  l'adminis- 
tration des  communes  et  des  établissements  publics  ;  6**  aux 
opérations  électorales  ;  7°  enfin,  il  y  a  une  série  d'attribu- 
tions diverses  qui  ne  peuvent  être  groupées  sous  une  déno- 
mination commune.  C'est  l'ordre  suivi  par  M.  le  conseiller 
d'État  Boulatignier  dans  son  savant  rapport  sur  le  projet  de 

*  Nous  croyons  devoir  à  ce  propos  sip^iialer  à  nos  lecteurs  le  remarquable  Traif^  de 
r organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative, public  par  M.  Scrrigny,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon  (3  volumes 
in-8",  2*  édition,  1865.  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  le  savant  et  re^ttable  auteur 
de  cet  ouvrage  sur  toutes  les  questions  qu'il  a  examinées  ;  mais  il  y  a  peu  de  livi'es  où 
les  principes  soient  recherchés  avec  autant  de  soin,  expliqués  avec  autant  de  netteté, 
et  qui  soient  aussi  inirfructifs. 
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loi  de  1851,  rapport  qui  fou''nit  sur  ce  point  des  indications 
précieuses*. 

305.  Les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes  et  d'un  certain  nombre  de  taxes  assimila  aux 
contributions  directes  au  point  de  vue  de  leur  recouvre- 
ment. 

Pour  qu'on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  des  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture,  en  cette  matière,  il  est  bon 
d'expliquer,  en  quelques  mots,  le  système  du  recouvremeni 
dos  contributions  directes. 

Nous  avons  déjà  dit,  à  l'occasion  des  attributions  des  con- 
seils généraux,  comment  il  est  procédé  à  leur  assiette,  com- 
ment la  cote  de  chaque  contribuafble  est  fixée. 

On  sait  que  les  contributions  directes  sont  perçues  au 
moyen  de  rôles  nominatifs  sur  lesquels  chaque  redevable  est 
inscrit,  que  les  éléments  de  ces  rôles  sont  formés  soit  par  un 
travail  de  répartition  confié,  sous  l'autorité  du  Corps  légis- 
latif, aux  conseils  généraux,  aux  conseils  d'arrondissement, 
puis  aux  répartiteurs  dans  chaque  commune,  — •  soit  par  les 
recherches  directes  des  agents  de  l'administration.  C'est  à 
cette  différence  dans  le  mode  d'assiette  que  correspond  la  di- 
vision en  impôts  de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Dans  la 
première  catégorie  se  trouvent  la  contribution  foncière,  — 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  —  la  contribulion 
des  portes  et  fenêtres  ;  dans  la  seconde,  la  contribution  des 
patentes.  On  .peut  aussi  considérer  comme  contribution  di- 
recte proprement  dite  la  taxe  représentative  des  droits  de 
mutation  entre-vifs  et  par  décès,  dite  taxe  des  biens  demain- 

*  Toutefois,  depuis  l'époque  où  ce  rapport  n  été  fait,  la  législation  a  été  modifiée  <ur 
plusieura  points.  g 
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morte,  établie  par  la  loi  du  20  février  1849  sur  les  biens  des 
personnes  civiles,  et  qui  est  une  annexe  de  la  contribution 
foncière. 

Voici  comment  il  est  procédé  au  recouvrement  de  ces  con- 
tributions. 

Les  résultats  des  travaux  des  répartiteurs  et  des  agents 
pour  les  impôts  de  répartition,  les  résultats  des  travaux  des 
agents  seuls  pour  les  impôts  de  quotité,  sont  annuellement 
réunis  dans  des  états  ou  rôles  nominatifs  préparés*  par  le 
directeur  des  contributions  directes  de  ch«ique  département. 
Ces  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Ils  sont  adres- 
sés par  le  préfet  au  trésorier-payeur  général,  qui  les  transmet 
9u  receveur  particulier,  lequel  les  fait  parvenir  au  percep- 
teur des  contributions  directes. 

Le  percepteur  transmet  au  maire  de  chaque  commune  le 
rôle  des  contribuables  de  sa  commune,  en  le  priant  de  le  faiie 
publier.  La  publication  est  une  formalité  essentielle.  C'est 
comme. la  promulgation  d'une  loi;  à  défaut  de  publication, 
le  rôle  ne  peut  être  obligatoire  pour  les  citoyens.  La  publica- 
tion se  fait  par  voie  d'affiches  à  la  mairie  ;  elle  est  annoncée 
à  son  de  caisse.  En  même  temps  les  contribuables  reçoivent 
un  avertissement  qui  leur  indique  la  somme  qu'ils  ont  à  payer. 

Puis,  à  certaines  époques,  le  percepteur  se  rend  dans  les 
communes  autres  que  celle  où  il  réside  ;  les  contribuables 
sont  avertis  de  sa  présence  et  invités  à  payer. 

Ceux  qui  ne  payent  pas  sont  personnellement  sommés  de 
payer.  S'ils  |)ersistent  à  négliger  de  s'acquitter,  le  percepteur 
emploie  contre  eux  les  moyens  de  rigueur  :  sommation  avec 
frais',  —  puis  commandement  de  payer,  —  saisie  des  fruits, 

^  Nous  avons  déjà  eu  i*oeca»ioii  «rindiqucr  que  la  loi  du  9  février  1877  a  supprimé 
te  mode  de  poursuites  désigné  sous  le  nom  de  garnison  individuelle. 
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récoltes,  revenus  des  immeubles  et  des  meubles  et  eiïels 
mobiliers,  —  enfin  vente. 

Nous  venons  d'indiquer  la  série  des  opérations  qui  peuvenl 
se  suivre.  Toutefois  cette  série  d'opérations  peut  être  inter- 
rompue par  des  réclamations.  Alors  intervient  le  conseil  de 
préfecture.  Mais  il  y  a  trois  espèces  de  réclamations  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  Il  y  en  a  que  les  agents  de  l'administration 
peuvent  seuls  apprécier.  Il  y  en  a  qui  sont  du  domaine  du 
conseil  de  préfecture.  Il  y  en  a  qui  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux civils. 

Quand  les  contribuables  se  bornent  à  faire  un  appel  à  la 
bienveillance  de  l'administration,  en  alléguant  des  événe- 
ments imprévus  qui  leur  ont  enlevé  leurs  ressources,  en 
invoquant,  par  exemple,  la  perte  de  leurs  récoltes  par  un 
cas  de  force  majeure,  comme  une  inondation,  c'est  au  pré- 
fet seul,  sauf  recours  au  ministre  des  finances,  qu'il  ap- 
partient de  prononcer,  en  vertu  de  l'arrêté  du  24  floréal, 
an  VIII. 

Quand  au  contraire  les  contribuables  soutiennent  que  le 
revenu  de  leur  propriété,  qui  sert  de  base  à  l'impôt,  a  élr 
mal  apprécié,  qu'ils  n'exercent  pas  la  profession  pour  laquelle 
ils  sont  imposés,  qu'ils  ont  droit  à  être  exemptés  en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  il  y  a  là  une  question 
de  droit,  une  question  d'application  de*  la  loi  ;  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  à  prononcer. 

Les  demandes  en  dégrèvement  de  la  première  espèce  s'ap- 
pellent demandes  en  remise  ou  modération  ;  les  demandes 
de  la  seconde  espèce,  celles  sur  lesquelles  prononce  le  con- 
seil de  préfecture,  s'appellent  demandes  en  décharge  ou  ré- 
duction. 
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Et  il  est  à  remai-quei'  que  le  conseil  de  piéfeetur 
compétent  pour  apprécier,  à  l'occasion  des  demande! 
charge  ou  réduction  des  contributions  directes  qui  I 
soiunises,  si  l'impôtest  établi  conformément  à  la  loi, 
cela  mâme  compétent  pour  vérifier  la  légalité  des  acte 
nistratifs  intervenus  ou  des  opérations  administrât 
complies  pour  l'établissement  de  l'impôt.  Cette  rh^ 
souvent  méconnue  par  les  conseils  de  préfecture.  A 
contribuable  demandait  déchaîne  de  centimes  addii 
à  ses  contributions  directes,  établis  à  titre  d'imposi 
Iraordinaire  communale,  en  soutenant  que  le  consei 
cipal  avait  dépassé  le  maximum  fixé  par  la  loi  p 
impositions  extraordinaires;  le  conseil  de  préfectur 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  demande, 
seil  d'État  a  décidé  qu'il  appartenait  au  conseil  de  pr 
d'apprécier  la  légalité  de  l'imposition  dont  le  conti 
demandait  la  décharge  '. 

A.  ces  demandes  en  décharge  ou  réduction  se  _ 
.d'autres  demandes  de  même  nature: 

1'  Les  demandes  en  mutation  de  cote,  qui  tcnden 
luporter  une  cote  d'un  contribuable  à  un  autre  qui  ti 
cédé  dans  sa  propriété  oti  son  industrie. 

â*  Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'inscriptior 
l'Ole.  Il  y  a  des  cas  oii  les  citoyens  peuvent  avoir  i 
obtenir  leur  inscription  sur  le  rôle  d'une  coramu 
exemple,  pour  pouvoir  se  faire  rayer  du  rôle  d'ui 
commune  où  ils  payaient  une  contribution  mobiliè 


*  Arr.  Caïu.  SS  juillcl  1854  (Laurentit).  Cclli-  doctrine  x  éti  roiifirn 
airéu  des  7  janyler  1S58  (vitle  d'Alger),  —  30  iiui  ISSI  (Couppi).  — 
IS&S  {Grelleau).~iZ  imiter  iS6i  {Giraud),  —  16  dûccinliii:  ISQS  l.Voi. 
15  juin  1870  {Garroi). 
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élevée,  ou  bien  encore  pour  avoir  la  qualité  d'éligible  au 
conseil  général  ou  au  conseil  d'aiTondissement. 

o""  Après  les  demandes  des  contribuables,  il  faut  indiquer 
les  demandes  des  percepteurs.  Ces  comptables,  ayant  la  res- 
ponsabilité du  recouvrement  de  leur  rôle,  sont  intéressés  à 
faire  reconnaître  les  cotes  indûment  imposées  à  des  contri- 
buables qui  sont  décédés  sans  héritiers  ou  partis  sans  laisser 
de  traces.  Le  montant  de  ces  cotes  est  reporté  sur  les  autres 
contribuables  l'année  suivante,  pour  les  impôts  de  réparti- 
tion. 

Enfin  les  tribunaux  civils  ont  aussi  à  connaître  de  certai- 
nés  réclamations,  en  matière  de  contributions  directes.  C'est 
d'abord  dans  le  cas  de  poursuites.  Si  le  contribuable  pow^ 
suivi  conteste  sa  dette,  il  doit  aller  devant  le  conseil  depré- 
fecture  réclamer  la  décharge,  et  le  conseil  de  préfecture 
pourra,  à  cette  occasion,  décider  si  la  réclamation  entraîne 
la  suspension  des  poursuites*.  Mais  s'il  conteste  la  régula- 
rité de  la  poursuite  en  la  forme,  on  distingue  :  Pour  les  actes 
de  poursuites  préliminaires,  à  savoir  la  sommation  avec 
frais,  la  régularité  en  est  appréciée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Pour  les  actes  de  poursuites  qu'on  qualifie  de  judi- 
ciaires, le  commandement,  la  saisie,  actes  dont  les  formes 
sont  réglées  par  le  code  de  procédure  civile,  la  question  de 
validité  est  portée  devant  les  tribunaux  civils*. 

C'est  également  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de 
statuer,  dans  le  .cas  où  il  s'agit  d'appliquer  le  privilège  n*- 
servé  au  Trésor  public  par  la  loi  du  12  novembre  1808. 
c'est-à-dire  le  droit  de  préférence  accordé  au  Trésor,  à  Tex- 

*  Décrets  sur  conflit,  9  décembre  1858  (tusociation  êyndicaU  de  la  Ckalarotme).  — 
21  décoinbr«>  1858  (Pébemard  et  atUres).  —  Arr.  Cofu.  15  juin  1866  (Cavex), 

*  Arr.  Çons.  51  mai  185i  {Hoberi),  —  \Z  nui  1860  (Galy),  —  19  déccrahH?  1»! 
[FrnUet),  —  28  mai  1868  {maraii  de  l'iêac). 
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clusion  des  autres  créanciers  du  contribuable  qui  ne  s'est  pas 
acquitté  \ 

Enfin  ^autorité  judiciaire  peut  être  saisie,  non-seulement 
des  demandes  incidentes  ou  accessoires  relatives  au  recou- 
vrement des  contributions  directes  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées;  mais,  en  outre,  de  demandes  en 
remboursement  formées  contre  les  percepteurs,  en  vertu  de 
l'article  final  de  la  loi  de  finances  annuelle,  et  fondées  sur 
ce  que  ta  contribution  perçue  n'était  pas  autorisée  par  la  loi. 
L'action  civile  en  répétition,  comme  la  poursuite  en  concus- 
sion, sont  soumises  dans  ce  cas  à  l'autorité  judiciaire,  qui 
est  pleinement  compétente  pour  apprécier  la  légalité  de  l'im- 
position'; mais,  en  fait,  ces  sortes  d'actions  sont  très-rares. 

On  vient  de  voir  comment  se  recouvrent  les  contributions 
directes  et  quel  est  le  rôle  qui  appartient  au  conseil  de 
préfecture  en  celte  matière. 

306.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  .taxes  qui,  d'après  la  lé- 
gislation, SdC  recouvrent  dans  les  mêmes  formes  que  les  con- 
tributions directes,  et,  par  conséquent,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  de 
nature  conten lieuse  auxquelles  donnent  lieu  ces  taxes. 

Les  unes  sont  assises  au  pi'ofit  de  l'État,  d'autres  au  profit 
des  communes  ou  d'établissements  publics,  d'autres  au  profit 
de  la  généralité  des  propriétaires  intéressés  à  un  travail  d'uti- 
lité collective. 

Les  taxes  perçues  au  profit  de  l'État  sont  les  redevances 
sur  les  mines',  —  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voi- 

*  Ârr.  Cons.  3  ami  i%m  (VuUlemenot),  —  19  février  1863  {Calvière),  —  il  jan- 
vier i865  (Gallut),  —  7  août  i872  (Poucet),  —  8  novembre  1872  (Barthélémy),  — 
24  avril  1874  (Mncey),  —  Tribunal  des  conflits,  30  juin  1877  (Monei). 

*  Décret  sur  conflit  du  14  décembre  1862  (Grelleau),  —  21  octobre  1871  (Laplagne- 
Barriê). 

»  Loi  du  21  avril  1810,  art.  33  à  37. 

1.  32 
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turesS  —  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réu- 
nion*, —  la  taxe  sur  les  billards  publics  et  privés',  —  les 
taxes  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  *,  —  les  taxes 
imposées  pour  le  traitement  des  médecins  inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux  minérales*.  11  est 
encore  perçu  un  droit  pour  l'inspection  des  officines  des 
pharmaciens  et  des  magasins  des  droguistes*. 

Les  taxes  perçues  au  profit  des  communes,  dans  la  forme 
des  contributions  directes,  sont  nombreuses  ;  ce  sont  :  les 
prestations  en  nature  pour  la  confection  et  renlretien  des 
chemins  vicinaux,  ainsi  que  les  subventions  imposées  aux  in- 
dustriels et  aux  propriétaires  de  mines  et  forêts,  qui  ont  causé 
par  leurs  transports  des  dégradations  extraordinaires  aui 
chemins  vicinaux  '  ; — la  rétribution  scolaire  imposée  aux 
parents  dont  les  enfants  suivent  l'école  primaire*;  — la  taxe 
sur  les  chiens*;  —  les  taxes  pour  l'établissement  ou  rentre- 
tien  du  pavage  des  rues  et  des  trottoirs**;  —  les  taxes  de 
pâturage,  d'affouage  et  autres  taxes  perçues  en  vertu  des 
usages  locaux*'. 

Les  taxes  perçues  au  profit  d'établissements  publics  sonl: 
le  droit  des  pauvres  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles et  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton  est  ad- 

1  Loi  du  !2  juillet  1862  et  loi  du  23  juillet  1^72. 

*  Loi  du  16  septembre  1871  (art.  9  et  suiv.j. 

'  Loi  du  16  septembre  1871  (ai*t.  8)  et  loi  du  18  décembre  1871  (art.  5]. 

*  liOi  du  1*'  vendémiaire  an  IV.  Oitlonnancc  du  17  avril  1859.  Lois  annuelle  de 
finances. 

>  Lois  du  25  juin  1841,  art.  3,  et  du  U  juillet  1856,-art.  18. 
^  An*èté  du  25  thermidor  an  XL  Loi  du  15  ftiai  1818,  art.  87 »  ci  lois  annuelles  ik 
finances.  Décret  du  23  mai's  1859. 
7  LoLdu  28  juillet  1824,  art.  5;—  loi  du  21  mai  1836,  art.  14. 
^  Loi  du  15  mai's  1850,  art.  41. 

*  Loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant.  v 

«>  Avis  du  Conseil  d'État  approuvé  le  15  mai's  1807;;—  loi  du  18  juillet  1857,  art.  44. 
—  loi  du  25  juin  1841,  art.  28  ;  —  loi  du  7  juin  1845,  art.  3. 
Ai  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  44. 
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mis  en  payant*,  les  taxes  pour  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce*. 

Enfin  mentionnons  les  taxes  établies  pour  faire  face  aux 
frais  de  travaux  d'intérêt  collectif,  et  supportées  spécialement 
par  les  propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux.  Nous  pla- 
çons dans  cette  catégorie,  d'abord  les  taxes  établies  pour  sub- 
venir aux  travaux  d'assèchement  des  mines',— -puis  les  taxes 
établies  pour  faire  face  aux  dépenses  d'une  série  de  travaux 
prévus  par  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  la  loi  du  21  juin  1865,  quand  ces  travaux  sont  exé- 
cutés par  une  association  syndicale  autorisée,  dans  les  condi- 
tions de  cette  dernière  loi,  ou  par  l'administration  à  défaut 
d'association  syndicale.  Ce  sont  les  travaux  :  1^  de  défense 
contre  la  mer,  leis  fleuves,  les  torrents  et  rivières  navigables 
ou  non  navigables  ;  2°  de  curage,  approfondissement,  redres- 
sement et  régularisation  dés  canaux  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ;  3**  de 
dessèchement  des  marais  ;  4'  des  étiers  et  ouvrages  nécessaires 
à  l'exploitation  des  marais  salants;  5°  d'assainissement  des 
terres  humides  et  insalubres*. 

En  cette  matière,  la  compélence  des  conseils  de  préfecture 
a  été  notablement  étendue  par  la  loi  du  21  juin  1865. 

La  répartition  des  taxes  entre  les  propriétaires  intéressés 
aux  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves  et  les  tor- 
rents, et  aux  travaux  de  dessèchement,  peut  soulever  deux 
séries  de  réclamations,  parce  qu'elle  comporte  deux  séries 
d'opéi'ations. 

*  Loi  du  t  messidor  an  YIII  \  décrets  du  8  fructidor  an  XHI,  art.  3,  et  du  21  août 
1806,  art.  5. 

»  Lois  du  23  juillet  1820;  du  14  juillet  1838,  art.  4>  et  du  25  avril  1844,  art.  33. 
3  Loi  du  27  avril  1838i  art;  5. 

*  Loi  du  21  juin  1865,  art.  15  et  26;  —  loi  du  14  floréal  au  XI,  art.  3;  — *loi  du 
16  septembre  1807. 
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Il  y  a  d'abord  les  opérations  préliminaires  à  la  rédaction  du 
rôle.  11  faut  flxer  le  périmètre  des  terrains  compris  dans  Tas- 
sociation,  diviser  ces  terrains  en  différentes  classes,  et  répar- 
tir les  propriétés  entre  ces  classes  en  raison  de  leur  ÎTitérêl 
aux  travaux.  C'est  après  tous  ces  préliminaires  qu'on  arrive 
à  fixer  la  cotisation  de  chaque  intéressé  et  à  préparer  le  rôle 
qui  doit  être  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Avant  de  dresser 
le  rôle,  on  fait  connaître  aux  intéressés  les  différentes  bases 
de  la  décision  qui  va  être  prise,  et  on  les  appelle  à  réclamer, 
s'ils  s'y  croient  fondés. 

.  Cette  première  série  de  réclamations  était  jugée,  avant  la 
Ici  du  21  juin  1865,  par  des  commissions  spéciales,  juridic- 
tions temporaires  composées  d'hommes  présumés  plus  com 
pétents,  placés  plus  près  des  justiciables  que  le  conseil  de 
préfecture.  Mais,  dans  la  pratique,  on  n'a  pas  aperçu  que  les 
avantages  qu'on  s'était  promis  de  cette  juridiction  spéciale  se 
fussent  réalisés.  Et  comme  la  marche  de  cette  juridiction 
temporaire  était  einbarrassée,  parce  qu'elle  était  composée 
d'hommes  peu  habitués  au  ministère  de  la  justice,  qui  se 
dispersaient  après  avoir  achevé  leurs  opérations,  et  qu'on  ne 
pouvait  plus  retrouver  quand,  après  un  certain  délai,  leurs 
actes  étaient  annulés  et  devaient  être  recommencés,  le 
législateur  a  pris  le  parti  de  supprimer  cette  juridiction 
spéciale  et  de  transférer  ses  attributions  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

Ainsi  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  opérations  préliminaires  de  la  formation 
du  rôle  (art.  46).  Puis,  quand  le  rôle  a  été  rédigé,  si  de  noii- 
vell'es  réclamations  s'élèvent,  c'est  encore  lui  qui  prononw. 

La  loi  assimile  encore  aux  contributions  directes  les  taxes 
perçues  par  les  concessionnaires  de  canaux  d'irrigation  sur 
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les  propriétaires  qui  profitent  de  ces  canaux  pour  arroser 
leurs  terres*. 

Enfin  une  jurisprudence  assez  récente  du  Conseil  d'État 
considère  comme  recouvrables  dans  les  mêmes  formes  que 
les  contributions  directes,  les  mandats  exécutoires  délivrés 
par  les  préfets,  pour  contraindre  les  particuliers  à  rembour- 
ser les  frais  de  travaux  exécutés  d'office  à  leur  compte,  dans 
l'intérêt  public,  et  de  plus  à  payer  les  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  qui  ont  dirigé  ces  travaux.  Le  décret  du  7  fructi- 
dor an  XII,  sur  l'organisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, disposait,  dans  son  article  75,  que  les  honoraires  dus 
aux  ingénieurs  par  les  particuliei*s  seraient  recouvrés  dans  la 
forme  administrative.  Pendant  longtemps  les  agents  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ont  été 
chargés  du  recouvrement  de  ces  honoraires  et  de  toutes  les 
dépenses  faites  d'office  par  l'administration,  au  cx)mpte  des 
particuliers,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  voirie  et  de  la 
police  des  eaux.  Mais  ce  système  avait  l'inconvénient  de  com- 
pliquer le  jugement  des  réclamations.  L'exécution  des  con- 
traintes délivrées  par  les  agents  de  l'administration  des  do- 
maines ne  pouvait  être  arrêtée  que  par  une  opposition  formée 
devant  les  tribunaux  civils.  Toutefois  ceux-ci  devaient  sur- 
seoir à  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation,  sur  la  dette 
contestée,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  administrative  eût 
prononcé".  Un  décret  du  27  mai  1854  a  eu  pour  but  d'éviter 
toutes  ces  complications,  en  confiant  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  le  soin  de  recouvrer  les  mandats  exé- 
cutoires délivrés  par  les  préfets.  En  vertu  des  instructions 

^  Loi  de  financps  du  23  juin  1857,  aii.  25. 

■  i4rr.  Cons.  2  août  1848  {syndicat  des  digues  d'Allex),  —  !•'  décembre  1849  [syn- 
dicat de  la  digue  de  Balafray),  —  décision  du  tribunal  des  conflits  du  20  novembre 
1850  (Daube).  —  Arr,  Cons.  12  décembre  1851  (Crispon]. 
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du  ministre  des  finances,  les  percepteurs  ont  suivi  les  formes 
du  recouvrement  des  contributions  directes  et  le  Conseil 
d'État  paraît  avoir  admis  que  cette  pratique  était  conforme  à 
la  législation*. 

Nous  avons  indiqué  avec  quelque  précision  l'étendue  et  les 
limites  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions directes.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  pour  les  récla- 
mations relatives  aux  taxes  assimilées  à  ces  contributions. 
Ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  pleine  compétence  pour  sta- 
tuer, à  l'occasion  des  demandes  en  décharge,  sur  la  légalité 
de  la  taxe  et  sur  la  régularité  des  actes  administratifs,  en 
vertu  desquels  elle  a  été  imposée.  Ce  principe  a  été  fréquem- 
ment rappeié  par  le  Conseil  d'État,  notamment  à  l'occasion 
de  demandes  en  décharge  de  taxes  établies  pour  le  curage  de 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  *. 

Ainsi  encore  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sla- 
tuer  sur  les  réclamations  relatives  à  la  régularité  des  actes 
de  poursuites  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  judiciaires, et 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  répétition  dirigées  contre 
les  percepteurs  et  fondées  sur  l'illégalité  de  la  taxe. 

307.  En  matière  de  contributions  indirectes,  le  conten- 
tieux appartient  presque  entièrement  aux  tribunaux  de  Tor- 
dre judiciaire.  Le  principe  est  posé  à  cet  égarf  dans  l'ar- 
ticle l^*"  de  la  loi  des  7-11  septembre  1790. 

Toutefois,  dans  certains  cas  exceptionnels,  il  y  a  déroga- 
tion à  cette  règle.  Ainsi,  quelques  contestations  relatives  au 
recouvrement  de  l'impôt  sur  les  boissons,  qui  étaient  jugées 

i  An,  Cass.  4  mai  1854  {Rousselle  et  Privât),  —  17  mars  1857  {Ségum). 
*  Il  suffit  de  citer  les  airôts  du  17  août  1866  {riverains  du  petit  Odan),  — >  cl  du 
29  mai  1867  (Dulioust). 


DES  COKSEllS  DE  PRÉFECTURE. 

par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture;  aux  termes  d 
des  49  et  78  de  la  loi  du  28  avril  1816,  doivent  Tètr 
conseil  de  préfecture,  d'après  l'article  H  de  la:  loi 
Juin  1865. 

Il  en  est  de  même  de^  contestations  entre  les  ville 
régisseurs  de  leur  octroi,  et  des  contestations  sur  l'ii 
tation  des  baux  d'octroi  qui  s'élèvent  entre  les  feri 
les  villes.  Ces  difficultés  devaient  être  jugées  par  le  ] 
conseil  de  préfecture,  d'après  l'article  136  du  décret  di 
1809.  L'article  11  de  la  loi  du  21  juin  1865  les  rén' 
conseils  de  préfecture'. 

SOS.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
tière  de  travaux  publics,  ont  une  grande  importance 
reviendrons  plus  tard  à  l'occasion  de  chacune  des  r 
du  droit  administratif  que  nous  devrons  traiter.  Mai 
bon  d'indiquer,  dès  à  présent,  toute  l'étendue  que  I 
prudence  du  Conseil  d'Élata  donnée  aux  dispositions 
.  5  et  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent,  en  premîi 
,  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  enlrepren 
travaux  publics  et  l'administration,  sur  le  sens  et  l'es 
des  clauses  de  leurs  marchés. 

Pendant  longtemps  le  sens  des  mots  «  travaux  pi 
a  donné  lîeu  à  une  vive  controverse  entre  l'autorité  ju 
et  le  Conseil  d'État.  On  ne  voulait  comprendre  sous  c 
nomination  que  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'Ët 


1  La  juriiprudcncc  du  Conseil  d'Élnl  et  ilu  Iribunal  des  conflits  assimile  le 
qiii  s'élivcnl  sur  l'iatci^ritalion  des  baux  relatifi  i  la  perceplion  dvs  dml 
ilanii  les  nurctifs  htcc  celles  c|iii  s'élivcnt  sur  l'intcrpri^tiition  dps  baui  pus 
pi-rceptlon  des  droiu  d'oclroi.  Déciels  sur  contlit,  8  avril  (85Ï  (IHria).  —  t 
lurlSSB  (PoiWer).  — TrilHiniildesccmnils,  38  mars  187*  {4amH].—  4 
ironimttne  de  l^ngeac).  ' 
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rintérêt  de  Tensemble  de  la  nation,  comme  si  l'État  élail 
seul  chargé  de  la  gestion  des  services  publics,  destinés  à  satis- 
faire les  besoins  collectifs  des  citoyens.  Aujourd'hui  on  est 
arrivé  à  une  idée  plus  juste. 

On  comprend  sous  la  dénomination  de  travaux  publics 
tous  les  travaux  qui  sont  exécutés  par  les  divers  oipines  des 
intérêts  collectifs  en  vue  d'un  service  public,  c'est-à-dirc  les 
travaux  exécutés  par  l'État,  les  départements,  les  communes, 
les  établissements  publics,  hospices,  fabriques  et  autres,  non 
en  vue  de  l'amélioration  de  leur  patrimoine  privé,  mais  dans 
un  but  d'utilité  publique,  en  vue  de  satisfaire  un  des  besoins 
communs  des  citoyens,  la  circulation  publique,  la  protection 
contre  les  débordements  d'un  fleuve,  le  culte,  etc.*. 

A  ces  travaux  ont  été  assimilés  par  la  législation,  les  tra- 
vaux exécutés  par  ou  pour  des  associations  de  particuliers 
qui  ont  entrepris  une  œuvre  collective,  dont  l'utilité  a  paru 
assez  grande  pour  mériter  que  l'administration  mît,  dan> 
une  certaine  mesure,  ses  agents  et  ses  moyens  d'action  à  leur 
service.  Nous  voulons  parler  des  travaux  exécutés  par  les 
associations  syndicales  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1865.  D'après  l'article  16  de  cette  loi,  les  contesta- 
tions relatives  à  ces  travaux  sont  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  comme  les  contestations  relatives  à  la  répartition 
des  cotisations. 

Un  des  caractères  propres  des  travaux  publics  ou  des  tra- 
vaux qui  y  ont  été  assimilés  par  la  législation,  c'est  que, 

*  Il  n'est  pas  besoin  de  citer  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  établissant  la  cooifk^ 
tence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  l'ciérutkici 
de  mai'chés  passés  pour  l'exécution  de  travaux  publics  communaux.  Ces  décisioa«  *"' 
comptent  par  centaines.  Nous  citerons  seulement  une  décision  sur  conflit  du  29  nafèm- 
'bre  1855  (Barbe),  qui  reconnaît  que  le  marché  passé  par  une  fabrique  d'éf^lise  pDiir  l>^ 
travaux  de  réparation  de  l'église,  est  un  marché  de  travaux  publics. — Vov.  aussi  ram'** 
du  8  mars  1866  (Ijafond). 


.     DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTIRE. 
pour  se  procurer  les  terrains  nécessaires  à  Ii 
l'administration  a  le  pouvoir  de  recourir  à  I 
forcée  des  propriétaires. 

Nous  a\ons  signalé  la  différence  qui  existe 
blisseraents  publics  et  les  établissements  d'uti 
les  uns  qui  sont  les  organes  de  l'adrainistrati 
qui  conservent  le  caractère  de  personnes  privé» 
qu'ils  font  une  CBuvre  utile  au  public.  Cette  dit 
ici  son  application.  Les  travaux  exécutés  par 
ment  d'utilité  publique  ne  peuvent  être  consi 
travaux  publics dansic  scnsdc  l'article  4  de  la 
viôse  an  VIII.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour 
coostruction  du  musée  Napoléon  à  Amiens, 
frais  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picardie' 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  d'une  é 
construite  au  moyen  de  souscriptions  volonlaii 
l'ectiondes  membres  d'une  commission  librem 
à  cet  effet,  travaux  commandés  et  exécutés  ava 
fût  érigée  en  succursale  et  par  conséquent  ava 
un  caractère  public  et  une  fabrique  régulier 
tuée  pour  l'administrer*. 

Mais  la  controverse  n'a  pas  porté  uniqueme 
de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  trava 
a  été  soutenu  que  la  compétence  du  conseil  de 
s'étendait  qu'aux  difficultés  qui  s'élevaient  ei 
cution  du  marché,  ou  du  moins  à  celles  qui  d 
soudre  par  application  des  dispositions  du  mai 
et  non  par  application  des  dispositions  de  la  le 
des  dispositions  du  Code  civil  sur  la  responsabi 
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preneurs.  Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  était  générale  et  absolue,  qu'elle  s'ap- 
pliquait à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  tes  entrepreneurs  de  travaux  publics,  au 
sujet  du  sens  et  de  l'exécution  de  leurs  marchés,  soit  que 
les  travaux  aient  été  reçus,  soit  que  la  réception  n'en  ait  pas 
été  faite,  et  qu'elle  s'étendait  notamment  à  l'appréciation  de 
la  question  de  savoir  si  l'entrepreneur  avait  encouru  la  res- 
ponsabilité établie  par  les  articles  1792  et  2270  du  Code 
civil  *. 

La  loi  ne  parle  que  des  difficultés  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs.  Toutefois  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  l'administraiion  et  les  architectes  qui  dressent  .les 
plans  sur  lesquels  sont  exécutés  les  travaux  se  rattachent 
essentiellement  aux  contestations  sur  l'exécution  des  travaux 
publics.  Aussi  le  Conseil  d'État  a  décidé,  depuis  très-long- 
temps, qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  débats  relatifs,  soit  à  la  responsabilité  des  architectes, 
soit  à  la  rémunération  qu'ils  réclament,  et  ce,  alors  même 
que  les  travaux  dont  ils  ont  dressé  les  plans  n^auraient  pas 
été  exécutés*.  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ont  traité  avec  les  villes  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  architectes,  par  exemple,  pour 
l'établissement  d'un  service  de  distribution  d'eau*. 

Nous  devons  ajouter  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 

'  Voy.,  en  outre  de  beaucoup  d'arrêts  qui  ont  résolu  implicitement  la  question,  l'arrêt 
du  18  novembre  1852  {déparlement  de  la  Haute-Garonne),  qui  la  tranche  explici- 
tement. 

*  Le  premier  arrêt  rendu  dans  ce  sens  est  du  16  novembre  1835  (Perrin).  —  Panni 
les  plus  récents  on  peut  citer  les  arrêts  du  16  mai's  1857  {Maihieu),  —  du  l**"  imrs 
1860  {Bonnard),  —  du  30  novembre  1862  (Brunet),  ^  du  22  janvier  1863  [Lmor- 
mand),  —  du  11  juillet  1867  {ville  de  Cannes). 

*  Arr.  Cons.  30  juillet  1864  {Bolot  c.  commune  de  Champlive),  —  25  janvier  1864 
[Mary),  —  ï6  décembre  1^67  (ville  du  Mans  c,  Dupuit). 
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a  rattaché  aux  marchés  de  travaux  publics  diverses  espèces 
de  conventions  qui  avaient  avec  ces  marchés  une  certaine 
analogie,  et  dans  lesquelles  les  entrepreneurs  s'engageaient, 
au  moins  pour  partie,  à  faire  des  travaux.  Il  en  est  ainsi 
des  marchés  passés  par  l'administration  des  prisons  pour 
l'exploitation  du  travail  des  détenus  ;  ces  marchés  compre- 
naient, à  l'origine,  l'obligation  d'eatretenir  les  bâtiments  des 
prisons,  de  faire  les  fournitures  nécessaires  au  service  de  la 
prison  et  de  procurer  aux  détenus  du  travail  dont  les  pro- 
duits étaient  mis  dans  le  commerce  par  l'entrepreneur*.  Il 
en  est  de  même  des  marchés  passés  pour  le  nettoyage  des 
rues  des  villes  '. 

Quant  aux  marchés  pour  l'éclairage  des  rues  par  le  gaz, 
les  entrepreneurs  n'ont  pas  seulement  à  fournir  le  gaz,  ils 
ont  à  exécuter  des  fouilles  dans  le  sol  des  voies  publiques, 
pour  y  placer  des  tuyaux,  à  installer  des  lanternes  ;  le  mar- 
ché porte  à  la  fois  sur  des  travaux  publics  et  sur  des  fourni- 
tures. Or  aucune  disposition  de  loi  n'attribue  spécialement 
aux  conseils  de  préfecture  ni  à  la  juridiction  administra- 
tive la  connaissance  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
des  marchés  de  fournitures  passés  par  les  communes,  même 
pour  les  services  publics.  Néanmoins  le  marché  ne  pouvait 
être,  en  cas  de  contestation,  soumis  tantôt  à  l'autorité  judi- 
ciaire, tantôt  au  conseil  de  préfecture,  suivant  qu'il  s'agirait 
d'une  clause  relative  à  la  fourniture  du  gaz  ou  d'une  clause 
relative  à  l'exécution  des  travaux  imposés  à  l'entrepreneur. 
Il  a  été  décidé  que  les  conseils  de  préfecture  devaient  con- 


*  Cette  jurisprudence  remonte  à  1816.  —  Voy.  notamment  Arr.  Com.^  2  avril  1852 
(Baudoin),  —  18  mars  1858  [Lahelle],  --  19  mai  1864  (Dupuu),  —  7  février  1867 
[Vidal), 

*  Ârr.  Cons.  10  février  1865  (ville  de  Marseille),  —  1"  mars  1866  (DellrreU),  — 
20  février  1868  (DeWreil). 
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naître  de  Texécution  des  différentes  clauses  du  marché  ^ 
Les  marchés  pour  le  semce  des  pompes  funèbres,  qui 
doivent  être  adjugés  dans  les  mêmes  formes  que  les  marchés 
de  travaux  publics,  en  vertu  du  décret  du  18  mai  1806 
(art.  15),  sont  assimilés  à  ces  marchés,  lorsqu'il  s'agit  de 
juger  les  réclamations  auxquelles  ils  donnent  lieu*. 

Enfin  la  jurisprudence  a  considéré  comme  un  contrat  re- 
latif à  Texécution  de  travaux  publics  la  convention  passée 
entre  une  administration  publique  et  un  particulier  qui  offre 
de  concourir  à  l'exécution  d'un  travail,  soit  en  apportant  une 
somme  d'argent  déterminée,  soit  en  joignant  à  la  souscrip- 
tion en  argent  la  cession  gratuite  d'un  terrain,  afin  que  ce 
travail  soit  fait  dans  un  bref  délai  ou  dans  certaines  condi- 
tions qui  lui  donnent  une  satisfaction  particulière.  Un  grand 
nombre  de  contrats  de  cette  sort«  ont  été  passés  entre  les 
communes  et  les  propriétaires  riverains  de  chemins  clas- 
sés comme  vicinaux.  Il  s'en  passe  aussi  de  semblables  ^nlre 
l'État  d'une  part,  et  les  départements,  les  communes  ou 
les  particuliers  de  l'autre.  Les  difficultés  relatives  à  Fexé- 
cution  de  ces  conventions  sont  portées  devant  les  conseils 
de  préfecture  en  vertu  d'une  jurisprudence  qui  remonte  à 
1840  \ 


'  Nous  nous  bornons  à  citer,  parmi  de  tros-nombreuses  décisions,  les  arréb  du  29  imi 
1867  (J)ehaynin),  — 13  juin  1867  [ville  de  Dôie),  —  29  juiUet  1867  {riHe  de Sekekf- 
tadt],  —  29  janvier  1875  (viUe  de  Chartres),  —  26  février  1875  {de  BrigumUel 
—  15  avril  1875  {Chenanzac],  —tribunal  des  conflits,  16  décembre  1876  {mile  de 
Lyon).  Cette  dernière  décision  écarte  avec  raison  une  dictinction  faite  par  un  arrêt  à& 
Conseil  du  20  mai-s  1862  [compagnie  Grenobloise  d'éclairage  au  gaz).  —  Voir  \aor 
tefois  Ârr.  Cons.  19  mare  1875  (ville  d'Oran). 

«  Arr.  Cons.,  30  mars  1844  (Dutill  —  25  juin' 1857  [Pector],  —  18  mare  1858 
(Pector),  —  7  avril  1864  (entreprise  des  pompes  funèbres  générales  de  France^- 

^  11  suffît  de  citer  en  ce  moment  les  arrêts  du  5  février  1854  [ville  de  Bayeaz),— 
30  avril  1863  [de  Monlalembert],  —  le  décret  sur  conflit  du  5  mars  1864  (Cbride' 
phini),  —  l'arrêt  du  31  janvier  1867  (ville  de  la  Ciolat),  —  le  décret  sur  conflit  .la 
21  mai  1867  [ville  de  Ntce]  —  et  les  décisions  du  tribimal  des  conflits  d\i  11  nui  187i 
(Dubois),  — 13  mars  1875  [EslanceUn  et  consorts),  —  27  mai  1876  (de  Chargera. 
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En  second  lieu,  les  conseils  de  préfecture  coni 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers 
nistration  ou  les  entrepreneurs  de  travaux  publi 
en  son  lieu  et  place,  pour  les  torts  et  dommages 
l'exécution  des  travaux. 

Nous  aurons  à  expliquer  longuement  les  règle 
l'application  de  ces  dispositions  de  ta  loi  du 
an  VIII.  En  ce  moment  nous  devons  nous  borner 
caractériser  les  attributions  du  conseil  de  préfed 
législation  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëta 
restreint  qu'étendu  les  dispositions  de  la  loi  d 
Depuis  1810,  le  règlement  des  indemnités  dues  p 
priation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
publics  n'appartient  plus  à  ces  conseils.  D'autre  [ 
une  jurisprudence  constante,  les  dommages,  a 
dépossession  des  immeubles,  qui  sont  causés 
cution  des  travaux  publics,  ne  donnent  lieu  à  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  qu'aul 
faits  qui  les  ont  causés  se  sont  accomplis  en  verti 
de  l'administration  ou  avec  son  autorisation,  et 
les  formes  spéciales  prescrites  par  la  législation 
tir  les  droits  des  particuliers'.  Il  y  a  notammei 
nombre  de  décisions  qui  renvoient  à  l'autorité  j 
connaissance  des  dommages  causés  par  l'occupa 
rairedes  propriétés  privées  ou  par  l'extraction  de 
en  vue  de  l'exécution  des  travaux  publics,  à  rais( 
l'entrepreneur  n'était  pas  régulièrement  autoris 


'  Pamii  le»  plus  rûcnnts,  nous  filerons  le  riccrel  siir  r 
(Sol).  —  l«s  ■i-i'étB  du  15  janvier  ISBS  {Detboù),  —  du  18 
le  déerel  sur  conflU  du  17  février  IMB  {de  MellanvllU],  — 
(Dufau),  —  ^9  jmWct  1ST2  {Prit/toiie),  —  cl  la  dik;t9ion  rl< 
inai  1877  {Cogne). 
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dépassé  les  limites  de  son  autorisation  ou  même  de  ce  qu'il 
n'a  pas  notifié  au  propriétaire  son  autorisation  avant  de  com- 
mencer les  fouilles.  Il  y  a  encore  d'autres  restrictions  sur 
lesquelles  nous  insisterons  plus  tard.  La  question  de  savoir 
si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  d'indemnités  formées  à  raison  des  accidents 
se  rattachant  à  l'exécution  de  travaux  publics,  par  suite  des- 
quels des  particuliers  ont  été  blessés  ou  tués,  a  donné  lieu  à 
des  revirements  de  jurisprudence  qui  demandent  à  èlre 
étudiés  de  près^ 

On  peut  ranger  dans  la  catégorie  des  contestations  relatives 
à  l'exécution  des  travaux  publics,  le  règlement  des  indem- 
nités réclamées  par  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  devenu  nouvellement  navigable,  à  raison  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  le  long  de  la  rivière.  Un  droit 
à  indemnité  est  reconnu  aux  riverains  par  le  décret  du 
22  janvier  1808. 

309.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  relatives 
au  domaine  national  sont  de  diverses  sortes.  Ce  ne  sont  que 
des  attributions  exceptionnelles;  car,  en  principe,  nous  avons 
dit  que  les  actes  de  gestion  du  domaine  de  l'État  sont  régis 
par  les  principes  du  droit  civil,  que  les  contestations  aux- 
quelles ils  donnent  lieu  doivent  être  soumises  aux  tribunaux 
civils.  Mais,  par  exception,  les  contestations  relatives  à  cer- 
tains actes  de  gestion  du  domaine  de  l'État  donnent  lieu  à 
des  contestations  portées  devant  la  juridiction  administrative. 

*  Voir  notamment  l'arrêt  du  15  décembre  1865  {ville  de  Paris  c,  dame  Bucki),  — 
le  décret  sur  conflit  du  13  décembre  1866  (ÂuroHx)^  —  et  Parrct  du  15  avril  1868  [fille 
de  Paris  c.  Van  Ruisselberg).  —  Voir,  dans  un  sens  diflférenti  les  arrêts  du  lï  cl  au 
23  décembre  1875  {(Mmberi)  et  du  9  janvier  1874  [Aubénj),  Les  conclusions  de  M.  k 
commissaire  du  Gouvernement  David,  sur  ce  dernier  aiTÔt,  font  bien  connaître  les  rai- 
sons invoquées  dans  les  deux  sens.  11  faut  rappix)cher  de  ces  arrêts  la  décision  du  tri- 
bunal des  conflits,  7  mai*s  1874  (Detmollea)» 
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La  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  inspirée 
des  motifs  politiques  que  nous  avons  indiqi 
le  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  le  cor 
mai  nés  nationaux. 

Au  début,  la  compétence  des  conseils  de  pi 
matière étaitexccssîvcmentétendue;  elle  aét 
restreinte  par  la  jurisprudence  du  Conseil  ( 
désirable  qu'on  la  restreignît  encore  davan 
qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  failei 
révolutionnaire.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  i 
jusque-là  et  le  tribunal  des  conflits  a  reconr 
le  législateur  seul  pouvait  établir  cette  di 
pas  été  écrite  dans  la  loi  de  l'an  VIII.  II  ser 
rable  de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  tou 
de  cette  nature. 

D'après  la  jurisprudence  actuelle,  les  cous 
connaissent  donc  dçs  contestations  qui  peu 
la  validité  des  ventes  de  biens  de  l'Etat,  sur 
résolution  des  ventes.  Ils  déterminent  le  sen 
actes  anciens  aussi  bien  que  des  actes  nouvi 

Quand  nous  toucherons  à  la  matière  dt 
des  indemnités  dues  aux  usiniers  en  cas 
veira  quelles  sont  les  difficultés  que  peut  so 
tation  de  ventes  nationales  faites  à  l'époque 
et  qui  ont  attribué  aux  acquéreurs  des  droi 
*  des  eaux. 

I^es  conseils  de  préfecture  ont  encore,  ei 
clés  50,  64,  65  et  67  du  code  forestier,  de 

1  Les  décisions  les  plus  récciilps  ronducs  pn  cp  senu  sont  \e 
1865  illetst),  —  8  nun<  1S66  (HaUatj,  —  9  mai  1867  {Da> 
{Uku),  —  i^  ntril  1^70  [ardohiiiYê  Truffg),  -^  tribunal  rli 
[Tarbé  dei  Sabhn*}.  —  U  juin  1870  [Bienfait  c.  l'État): 
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lalives  à  la  gestion  des  forêts  et  aux  droits  d'usage  qui  y  sont 
exercés  par  les  habitants  des  communes. 

Ils  statuent  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  TÉUt 
et  les  fermiers  des  sources  minérales  qui  lui  appartien- 
nent*. 

Ils  connaissent  encore  des  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers  des  bacs  et  bateaux  établis  pour  le 
passage  des  rivières*. 

3tO.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  relative- 
ment à  l'administration  des  communes  et  établissements  pu- 
blics ont  été  nombreuses.  Il  nous  paraît  inutile  d'énumcrer 
celles  qui  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique,  ou  qui  sont 
tout  exceptionnelles  et  à  peu  près  inconnues  dans  la  pratique. 

Il  suffil  de  dire  que  les  conseils  de  préfecture  connaissent 
des  contestations  relatives  aux  partages  des  biens  commu- 
naux', et  aux  usurpations  de  ces  biens,  quand  l'usurpation  se 
place  entre  1793  et  l'an  XII,  époque  où  elle  pouvait  se  com- 
mettre sous  prétexte  de  partage*;  —  des  contestations  entre 
l'administration  forestière  et  les  communes  et  établissements 
publics  quand  l'administration  forestière  veut  convertir  en 
bois  des  terrains  qui  servent  au  pâturage  des  bestiaux*  el.en 
outre,  des  contestations  entre  les  communes  et  les  proprié- 
taires de  bois  grevés  de  droits  d'usage,  lorsque  ces  proprié- 
taires veulent  s'exonérer  d'un  droit  d'usage  en  payant  une 
indemnité,  et  que  les  communes  soutiennent  que  ce  droit  est 
pour  leurs  habitants  d'une  absolue  nécessité';  —  des  con- 

«  AiTêté  (lu  3  floréal  an  VUI,  arl.  2. 

*  Loi  du  6  frimaire  an  Vil,  arl.  1  a  7,  35  et  suivants.  —  Arr,  Cont,  22  déceinbif 

1859  [Canouet), 
»  Loi  (lu  10  juin  1793,  section  Y,  art.  1  et  2. 

*  Avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  rEni|)ereur,  le  18  juin  1809. 

*  Co<le  forestier,  art.  90. 

*»  Cotlc  forestier,  art.  04  et  121. 
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testations  entre  les  départements  et  les  hospices  au  sujet  des 
indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  de  ces  établissements 
pour  l'entretien  des  asiles  d'aliénés  ^ 

311.  En  matière  d'élections,  les  conseils  de  préfecture  ont 
des  attributions  assez  étendues. 

On  a  déjà  vu  qu'ils  statuent  sur  les  élections  des  délégués 
nommés  par  les  conseils  municipaux  pour  participer  à  la 
nomination  des  sénateurs*. 

Pour  les  élections  des  membres  des  conseils  généraux,  ils 
en  ont  connu  depuis  1835  jusqu'en  1871  ;  mais  la  loi  du 
10  août  1871  leur  a  enlevé  ce  pouvoir,  que  la  loi  du  31  juil- 
let 1875  ne  leur  a  pas  rendu.  Pour  les  élections  aux  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement,  les  conseils  de  préfecture 
sont  juges  de  la  validité  des  opérations,  qui  peuvent  être  atta- 
quées devant  eux  soit  par  les  électeurs  et  les  candidats,  soit 
même  par  le  préfet.  Ils  doivent  seulement  surseoir  à  statuer, 
lorsque  l'éligibilité  du  candidat  est  contestée,  et  que  cette 
question  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'appréciation  d'une 
question  d'âge,  de  domicile  ou  de  nationalité.  C'est  aux  tri- 
bunaux civilsqu'il  appartient  destatuer  sur  ces  divers  points*. 

Ils  statuent  sur  les  réclamations  des  membres  des  conseils 
municipaux  qui  ont  été  déclarés  démissionnaires  par  le 
préfet*. 

Ils  statuent  encore  sur  les  difficultés  relatives  aux  élections 
des  membres  des  commissions  syndicales  instituées  pour  re- 
présenter les  sections  de  commune. 

Us  connaissent,  en  outre,  des  contestations  auxquelles  peu-* 
vent  donner  lieu  la  formation  des  listes  des  électeurs  auxquels 

«  Loida30juml838,  art.  28. 

*  Loi  du  2  août  1875,  art.  7  et  8. 

'  Loi  du  22  juin  1833,  ai-t.  51  et  52,  —  loi  du  5  mai  1855,  art.  45,  46  et  47. 

«  Loi  du  5  mai  1855,  art.  12  et  20. 

1.  55 


514  DE  LA  JURIDICTION  ADMINlSTRÂTiYE. 

il  appartient  de  nommer  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  les  opérations  électorales  elles-mêmes.  On 
fait  la  même  distinction  que  pour  les  élections  municipales 
et  départementales,  quant  à  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture*. 

812.  Enfin  nous  avons  annoncé,  pour  terminer  cette  pre- 
mière catégorie,  des  attributions  du  conseil  de  préfecture 
qui  ne  peuvent  pas  se  grouper  sous  une  dénomination  com- 
mune. 

Ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  diverses  altributions  en 
matière  d'ateliers  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Il 
^tue  sur  les  recours  des  industriels  contre  les  arrêtés  du 
sous-préfet  qui  ont  refusé  d'autoriser  des  ateliers  de  troisième 
classe,— et  sur  les  oppositions  des  voisins  contre  les  arrêtés 
du  sous-préfet  et  du  préfet  qui  ont  autorisé  des  établissements 
de  troisième,  de  deuxième  et  de  première  classe  \ 

Il  prononce  sur  les  i^ecours  contre  les  décisions  des  co&seils 
municipaux  qui  déclarent  un  logement  insalubre  et  prescri- 
vent  des  mesures  d'assainissement.  Il  peut  même  interdire 
complètement  l'habitation  de  jour  et  de  nuit  d'un  logement 
qu'il  est  impossible  d'assainir'. 

Il  prononce  sur  les  réclamations  relatives  au  bornage  des 
zones  des  servitudes  défensives  établies  autour  des  places 
fortes  *. 

En  matière  de  mines,  il  statue  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  d'assèchement  des  mines',  — 
et  sur  les  demandes  d'indemnité  à  payer  par  les  concfôsion- 

*  Loi  du  1«' juin  1853,  art.  8. 

*  Décret  du  15  octobi-e  1810,  ait.  7  et  8;  décret  du  25  maw  1852,  art.  l  i»* 
bleau  B,  7<>. 

>  Loi  du  13  avril  1850,  ail.  6  à  10. 
«  Décret  du  10  août  1853,  ait.  20. 
»  Loi  du  27  avnl  1838,  art.  5. 


r 


DES  œNSEILS  DE  PRÉFECTURE.  515 

naires  de  mines,  à  raison  des  travaux  ou  recherches  anté- 
rieures à  l'acte  de  concession  ^ 

Il  statue  sur  les  réclamations  contre  les  arrêtés  du  préfet 
qui  interdisent,  sur  la  demande  du  propriétaire  d'une  source 
minérale  qui  a  été  déclarée  d'utilité  publique,  les  travaux 
entrepris  par  un  propriétaire  voisin  et  qui  pourraient  nuire 
à  la  source '. 

Enfin  la  loi  sur  la  pêche,  en  date  du  31  mai  1865,  donne 
au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  fixer  les  indemnités 
auxquelles  auraient  droit  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  qui  seraient  privés  du  droit  de  pêche  par  suite  des 
décrets  qui  doivent,  en  vue  de  favoriser  la  reproduction  du 
poisson,  interdire  la  pêche  dans  certaines  parties  de  cours 
d'eau. 

Le  conseil  de  préfecture  règle  aussi,  d'après  la  même  loi, 
les  indenmités  auxquelles  peut  donner  lieu  l'établissement, 
dans  les  barrages  existants,  de  passages  appelés  ^cA^//es,  des- 
tinés à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson. 

818.  Nous  avons  maintenant  à  exposer  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  répressive. 

On  a  souvent  dit  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  avait 
déjà  donné  un  pouvoir  répressif  à  ces  conseils  en  les  char- 
geant de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  en  ma- 
tière de  grande  voirie;  c'est  une  erreur.  Cette  disposition, 
qui  n'a  reçu  dans  la  pratique  qu'un  très-petit  nombre 
d'applications,  a  toujours  été  entendue  dans  un  sens  tout 
différent*. 

<  Loi  du  21  avril  1810,  art.  46. 

*  Loi  da  14  juillet  1856,  art.  4.  ^ 

'  Ainsi,  c'est  en  invoquant  cette  disposition  que  le  Conseil  d'État  a  confirmé  un  oon- 

flit  élevé  au  sujet  d'une  contestation  sur  l'exécution  d'un  marché  passé  avec  la  ville  de 

Paris  pour  l'arrosement  de  la  route  de  Meuilly  jusqu'à  l'entrée  du  bois  de  Boulogne 

par  la  porte  Maillot  {ord.  17  octobre  1834,  Dorival  c,  ville  de  Paris),  —  et  un  auti-e 
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C'est  la  loi  du  29  floréal  an  X  qui,  la  première,  a'attribaé 
un  pouvoir  répressif  au  conseil  de  préfecture.  Puis  ce  pouvoir 
s'est  singulièrement  agrandi.  Voici  Ténumération  sommaire 
des  cas  où  il  s'exerce  : 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  des  contraventions  aux 
lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  grande  voirie,  compre- 
nant les  routes,  fleuves,  canaux  navigables^  ;  à  Paris  le  mot 
grande  voirie  a  un  sens  particulier;  —  sur  la  police  des 
chemins  de  fer*,  —  sur  la  police  des  ports  maritimes  de 
commerce', — sur  certaines  parties  de  la  police  du  roulage\ 
—  sur  la  police  des  lignes  télégraphiques*. 

Il  e^t  juge  des  contraventions  aux  règles  établies  pour  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement,  des  digues  contre 
les  torrents,  rivières  et  fleuves  et  des  ouvrages  à  la  mer*,  — 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858  qui  interdisent  la 
construction  de  digues,  dans  les  vallées  déclarées  submersi- 
bles, sans  une  autorisation  préalable,  '• — aux  règles  relatives 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  placer  de 
guerre  et  des  postes  militaires  ^,  —  et  aussi  autour  des  ma- 
gasins de  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine*. 

Enfin  il  statue  sur  les  contraventions  aux  règles  établies 


conflit  élevé  au  sig'et  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  l'entrepreneur  du  délestige 
des  navires  dans  im  port  de  commerce  {ord,  1*'  avril  1840,  Girard  et  Denis  c  CÉiat]. 
Le  Conseil  d'État  s'est  encoi^  fondé  sur  cette  disposition  pour  décider  qu'il  appartenait 
au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sm*  la  question  de  savoir  si  les  riverains  des  root» 
sont  tenus  de  suppoiier  le  rejet  sur  leun  propriétés  des  terres  provenant  du  curage  de» 
fossés  des  routes  (ilrr.  Cont.  21  juillet  1849  {Guillaume),  —  voy.  aussi  19  déoenfare 
1857  {Herran). 

«  Loi  du  29  floi-éal  an  X. 

«  Loi  du  15  juillet  1845. 

'  Décret  du  10  avril  1812. 

*  Loi  du  30  mai  1851. 

f  Décret  du  27  décembre  1851. 

^  Loi  du  16  septembre  1807. 

Y  Loi  du  17  juillet  1819  et  décret  du  10  toat  1853. 

•  Loi  du  22  juin  1854. 
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pour  l'exploitation  des  carrières,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui 
porteraient  atteinte  à  la  conservation  des  ouvrages  publics, 
routes,  canaux,  rivières,  ponts. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  juge  que  des  faits  qualifiés 
contraventions,  c'est-à-dire  des  infractions  à  la  règle  qui 
sont  punissables  sans  même  que  l'auteur  du  fait  eût  mau- 
vaise intention.  Mais  il  y  a  entre  ces  contraventions  et  celles 
que  juge  le  tribunal  de  simple  police  cette  différence  assez 
considérable,  que  le  conseil  de  préfecture  peut  prononcer  des 
amendes  qui  s'élèvent  jusqu'à  500  francs,  tandis  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  dépasser  15  francs. 

Par  une  assez  singulière  anomalie,  le  conseil  de  préfecture 
a  une  moitié  de  juridiction  répressive  pour  les  anticipations 
sur  les  chemins  vicinaux.  Il  peut  ordonner  la  restitution  du 
terrain  usurpé.  Il  ne  peut  pas  prononcer  l'amende  ;  c'est  le  tri- 
bunal de  simple  police  seul  qui  pourrait  la  prononcer .  Ce  par- 
tage d'attributions  a  été  établi  par  une  longue  jurisprudence, 
fondée  sur  la  combinaison  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
article  8,  avec  l'article  479,  n**  11,  du  CiOde  pénale 

814.  Enfin  le  conseil  de  préfecture  a  des  attributions  en 
matière  de  comptabilité  publique. 

n  est  chargé  d'apurer  les  comptes  des  receveurs  des 
communes,  des  receveurs  d'octroi,  d'hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  lorsque  le  revenu  n'excède  pas 
30000  francs. 

Il  est  aussi  chargé  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  juin 
1865  d'apurer,  dans  les  mêmes  conditions,  les  comptes  des 
receveurs  dès  associations  syndicales  autorisées. 


•  *  Voy.  notamment  les  an-éts  du  Conseil  d*État  du  30  janvier  1868  {préfet  de  la 
Sorf  Ae),  —  25  juillet  1871  (Guillon)  —  et  les  décisions  du  tribunal  des  conflits  du 
7  mai  1873  (DeeauU)  —  et  du  13  mars  1875  (GérewM,y\ 
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Il  reçoit  également  les  comptes  des  individus  qui,  sans 
être  comptables,  se  sont  ingérés  dans  le  maniemen^  des  de- 
niers communaux. 

Nous  traiterons  de  toutes  ces  attributions  quand  nou8 
parlerons  de  la  Cour  des  comptes,  car  c*est  à  la  Cour  des 
comptes  que  ressortit  le  conseil  de  préfecture  pour  cette  par- 
tie de  ses  attributions,  qui  s'exerce  lors  même  qu'il  n'}  apas 
de  contestation  et  qui,  à  ce  double  titpe,  a  un  caractère 
spécial. 

815.  Telles  sont  les  attributions  contentieuses  des  consuls 

■ 

de  préfecture. 

Chaque  conseil  de  préfecture  les  exerce  pour  les  faits  qui 
se  sont  passés  dans  la  circonscription  du  département  où  il 
siège. 

Toutefois,  pour  les  faits  qui  sont  de  nature  à  s'accomplir 
dans  une  série  de  départements,  et  qui  seraient  régis  par  le 
même  acte,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle.  Ainsi  les  cahier» 
de  charges  des  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  qui  traversent  plusieurs  départements,  stipulent  que  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'État  et  les  compagnies  «ir 
le  sens  et  l'exécution  de  leur  marché,  qui  est  un  marché  de 
travaux  publics,  seront  jugées  par  tel  conseil  de  préfecture. 
Pour  les  compagnies  dont  les  chemins  aboutissent  à  Paris, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

g  2.   —    PROCÉDURE   A   SUIVRE   DEVANT   LES   CONSEILS  DE   PREFECTURB. 

316.  Sources  des  règles  relatives  à  cette  procédure.  —  Divisions. 

317.  Caractères  propres  de  la  procédure  devant  les  juridictions  adom^ 
tratives. 

318.  Introduction  de  Taffaire. 

319.  Instruction  de  Taffaire. 

3â0.  Modes  de  vérification  des  faits  contestés. 
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531.  Introdudiûn  ot  instruction  des  affaires  en  matière  de  contributions 
directes. 

322.  Introduction  et  instruction  en  matière  d'élections. 

323.  —  —        en  matière  répressive. 

324.  Préparatifs  de  l'audience  publique. 

325.  Audience  publique. 

326.  Récusation. 

327.  Jugement.  —  Éléments  essentiels  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

328.  Différentes  espèces  de  décisions. 

329.  Expédition  et  exécution  des  décisions. 

330.  Recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture. 
53i.  Renseig[nements  statistiques. 


8tB.  Vopns  maintenant  le  mode  de  procéder  des  con- 
seils de  préfecture,  les  règles  qu'ils  doivent  suivre  et  celles 
que  doivent  suivre  les  parties  qui  se  présentent  devant  ces 
conseils. 

La  procédure  des  conseils  de  préfecture  n'est  pas  écrite 
dans  un  code  général,  comme  le  Code  de  procédure  civile. 
Elle  ne  s'est  pas  régularisée  immédiatement,  surtout  dans 
son  ensemble.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  a  fait  à  ce 
point  de  vue  des  progrès  considérables. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  trouvons  certaines  règles 
spéciales  sur  les  formes  et  les  conditions  des' décisions  dans 
divers  actes  du  chef  de  l'État  et  dans  la  loi  du  21  juin  1865. 
Nous  trouvons  dans  un  règlement  d'administration  publique, 
en  date  du  12  juillet  1865,  une  série  de  règles  sur  l'intro- 
duction des  affaires  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  forma- 
tion des  dossiers,  les  communications  aux  administrations  et 
aux  parties  intéressées,  l'organisation  des  séances,  la  rédac- 
tion, l'expédition  et  la  conservation  des  décisions  prises  par 
le  conseil.  De  plus,  la  loi  du  21  juin  1865  dispose  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera  provisoire- 
ment :  1*  les  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés 
contradictoires  ou  non  contradictoires  des  conseils  de  préfeo* 


120  DE  LA  JURimCTION  ADMCQSTRATn'E. 

ture  peuvent  être  attaqués  ;  —  2**  les  règles  à  suivre  pour  les 
moyens  que*  le  conseil  de  préfecture  doit  employer,  afin  de 
s'éclairer  sur  les  faits  contestés  devant  lui,  notamment  les 
enquêtes,  les  expertises  et  les  visites  de  lieux  ;  —  3*  ce  qui 
concerne  les  dépens,  —  et  elle  ajoute  qu'il  sera  statué  par 
une  loi  dans  le  délai  de  cinq  ans.  Ce  règlement  n'a  pas  été 
promulgué  dans  le  délai  fixé.  Mais  le  Conseil  d'État  m\[ 
préparé  avec  beaucoup  de  soin  un  projet  de  loi  en  60  ar- 
ticles, qui  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  lé  4  juin 
1870*.  La  révolution  a  empêché  qu'il  fût  donné  suite  à  ce 
projet.  En  attendant  la  nouvelle  législation,  les  divers  points 
indiqués  dans  le  deiiiier  article  de  la  loi  de  1865  sont  régis 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui  s'est  inspirée 
tantôt  des  dispositions  du  décret  du  22  juillet  1806  qui  régil 
sa  propre  procédure,  tantôt  des  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

De  plus,  pour  certaines  matières,  il  y  a  des  procédures 
spéciales  établies  par  des  lois  ou  règlements.  Il  y  en  a  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  —  de  police  du  roulage,  — 
de  servitudes  militaires,  —  d'élections.  Il  y  a  aussi  quelques 
dispositions  spéciales  de  procédure  en  matière  de  travaux 
publics- 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  procédure'; 
nous  voulons  seulement  en  donner  la  clef  pour  mettre  nos 
tecteurs  à  même  de  l'étudier  avec  fruit.  Nous  nous  borne- 
rons à  indiquer  les  grandes  lignes,  les  traits  caractéristiques 


*  Ce  projet  de  loi,  avec  l'exposé  des  motifs  que  nous  avions  été  chargé  de  rédi^r. 
est  inséi'é  au  Moniteur  universel  du  10  juin  1870. 

*  Pour  ces  détails  on  peut  consulter  Touvrage  de  M.  Serrigny  que  nous  avoDs  àèp 
mentionné,  et  le  Code  d*in$truction  administrative  de  H.  CbauTeau,  doyen  delà  faille 
dr  droit  de  Toulouse,  5*  édition,  revue  par  M.  Tambour,  secrétaire  général  de  la  {«^ 
fecture  de  la  Seine. 
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les  principales  règles  suivies  pour  rintroduction  des  affaires, 
—  pour  l'instruction,  —  les  décidions,  —  Texécution  des 
décisions. 

317.  Une  observation  essentielle  domine  tout  le  système 
de  la  procédure  en  matière  administrative,  c'est  que  l'instruo 
tion  s'y  fait  par  écrit. 

Ce  mode  de  procéder,  exceptionnel  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire,  est  au  contraire  la  règle  constante  en 
matière  administrative.  Cela  n'empêche  pas  sans  doute  cer- 
taines juridictions,  notamment  les  conseils  de  préfecture  et 
le  Conseil  d'État,  de  tenir  des  audiences  publiques,  d'enten- 
dre les  observations  orales  des  parties  ou  de  leurs  manda- 
taires et  défenseurs»,  et  celles  des  agents  de  l'administration. 
Mais  la  base  de  la  procédure  est  dans  les  écrits  soumis  aux 
juges,  écrits  qui  ne  contiennent  pas  seulement  les  conclu- 
sions, c'est-à-dire  le  but  du  procès,  mais  les  moyens  sur  les- 
quels se  fonde  la  réclamation. 

Ce  système  permet  une  instruction  contradictoire  bien 
plus  sûre  ;  il  empêche  les  surprises  d'audience,  les  pertes  de 
temps  ;  il  donne,  nous  en  pouvons  parler  par  expérience, 
d'excellents  résultats,  au  point  de  vue  de  la  bonne  expédition 
des  affaires. 

Un  second  caractère  de  la  procédure  administrative,  c'est 
qu'on  a  cherché  à  simplifier  les  formes  et  à  éviter  les  frais. 

Un  troisième  caractère  essentiel  de  cette  procédure,  c'est 
quç  c'est  le  juge  qui  la  dirige.  Sans  doute  il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  statuer  au  delà  de  ce  qui  lui  est  demandé.  Mais,  pour 
arriver  à  rendre  bonne  justice,  il  a  le  droit  de  chercher  lui- 
même  la  lumière  là  où  il  croit  pouvoir  la  trouver,  et  d'or- 
donner  la  production  des  pièces  qui  lui  paraîtraient  néces- 
saires et  qui  n'auraient  pas  été  apportées  par  les  parties. 


M         « 


5SS  DE  U  JUAIDICTiON  ADMINISTRATIVE 

Ces  trois  caractères  forment  le  cachet  propre  de  la  pro- 
cédure administrative,  et  ils  procurent  aux  justiciables  des 
avantages  que  la  juridiction  dos  tribunaux  civils  ne  leur 
donnerait  pas. 

318^  G)mment  s'introduit  une  afiaire?  Il  y  a,  pour  l'in- 
troduction comme  pour  l'instruction  des  affaires,  des  règles 
générales  et  des  règles  spéciales  à  certaines  matières. 

Voyons  d'abord  les  règles  générales,  celles  qui  sont  suivies 
notamment  pour  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
marchés  de  travaux  publics  ou  de  dommages  causés  par  ces 
travaux. 

Une  affaire  peut  être  introduit!?,  soit  par  un  particulier, 
soit  par  une  administration  :  le  maire  au  nom  de  la  com- 
mune, le  préfet  au  nom  du  département  ou  de  l'État. 

L'afEaire  s'introduit  non  pas  par  une  assignation  donnée  i 
l'adversaire,  comme  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, mais  par  une  demande  adressée  au  juge  ;  et,  dans 
aucun  cas,  le  ministère  d'huissier  n^est  nécessaire.  (Test 
le  juge  qui  ordonne,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  la  communicatioa 
à  l'adversaire,  et  elle  se  fait  sans  frais. 

C'est  seulement  en  matière  répressive  que  le  contrevenant 
est  cité  par  l'administration  à  comparaître  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  à  produire  ses  moyens  de  défense.  Du  reste, 
dans  ce  cas  encore,  la  citation  se  fait  sans  frais,  aux  termes 
de  l'article  8  du  décret  de  1865,  par  un  agent  de  Tadminis- 
tration. 

Ainsi  la  demande  est  déposée  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture. Le  greffier  la  reçoit,  l'enregistre,  la  marque  d'un 
timbre  qui  constate  la  date  de  l'arrivée  ;  puis  il  la  remet  au 
préfet  présidant  le  conseil  de  préfecture  ou  au  conseiller  qni 
fait  les  fonctions  de  vice-président. 
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Ici  commence  l'instruction. 

3t8.  Pendant  longtemps,  l'introd 
des  affaires  se  sont  biles  assez  irrëgi 
plus  grande  partie,  en  dehors  du  con 
a  eu  de  greffe  établi  dans  tous  les  dé| 
du  décret  du  50  décembre  1862.  En 
les  doËsiers  reçus  à  la  préfecture  ^t 
bureaux  suivant  l'objet  de  l'affaire', 
bureaux,  le  préfet  ordonnait  des  mes 
il  saisissait  le  conseil  de  préfectun 
stniction  complète.  Quelquefois  mâm< 

Le  tlécret  du  12  juillet  1865  a  chi 
parties  saisissent  directement  le  co 
c'est  le  conseil  qui  dirige  i'instructio 

Le  préfet  ou  le  vice-président  dési 
rapporteur  examine  la  demande  et  pr 
fecture  les  moyens  d'instruction.  Sur 
seii  de  préfecture  ordonne, d'abord  1; 
demande  à  l'adversaire,  que  cet  advei 
ou  une  administration. 

La  communication  se  fait  par  Tint 
seulement  il  ya  une  différence  dans 
deur  est  l'administration  qui  agit  a 
demande  n'est  pas  transmise  au  part 
une  lettre  du  grefûer  notifiée  admini 
donne  reçu,  qu'elle  est  au  greffe,  et 
connaissance  par  lui-même  ou  pai 
fournir  ses  défenses  dans  un  délai  de 
de  préfecture.  Si  le  demandeur  est  ni 
adversaire  l'administration,  te  dos 
agents  de  l'administration  pour  qu'i 
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défenses.  Leur  caractère  public  est  une  garantie  qu'ils  dc 
feront  pas  disparaître  la  pièce  qui  sert  de  base  à  la  demande. 

Quant  à  la  communication  des  réponses,  elle  doit  se  faire, 
selon  uous,  aussi  bien  que  la  communication  des  demandes. 
Le  décret  porte  que  le  conseil  de  préfecture  règle  ces  commu- 
nications. Mais  on  n'#  pas  voulu  lui  laisser  la  liberté  de  ne 
pas  les  ordonner,  sauf  p^t-être  le  cas  où  Tobligation  qui  lui 
serait  imposée  de  statuer  dans  un  certain  délai  ne  le  per- 
mettrait pas;  par  exemple,  en  matière  d'élections,  il  doit 
statuer  dans  le  mois  qui  suit  la  réception  des  pièces  ^ 

L'affaire  ainsi  instruite  revient  au  rapporteur. 

9BO.  Mais  il  se  peut,  on  l'a  vu  pour  les  matières  jadi- 
ciaires,  que  les  écritures  échangées  ne  suffisent  pas  pour 
éclairer  le  juge.  Certains  faits  sont  contestés.  Il  faut  que  le 
conseil  de  préfecture  puisse  s'éclairer  à  ce  sujet. 

11  devait  avoir  nécessairement  le  pouvoir,  et  dans  certains 
cas  même,  la  loi  lui  a  imposé  l'obligation  d'ordonner  one 
vérification.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  le  con- 
seil de  préfecture  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  des  travaux  publics  :  l'art.  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  exige  qu'en  pareil  cas  il  soit  pro- 
cédé à  une  expertise,  dont  il  règle  les  formes. 

L'expertise  n'est  pas  le  seul  moyen  dont  puisse  se  servir  le 
conseil  de  préfecture.  Il  a  à  sa  disposition  les  enquêtes;  la 
pratique  est  constante  à  cet  égard,  notamment  en  matière  de 
réclamations  relatives  à  la  validité  des  opérations  électorales. 
Il  en  est  de  même  pour  les  descentes  d'un  des  membres  do 
conseil  de  préfecture  sur  les  lieux  litigieux.  Et  nons  œ 
voyons  pas  de  raisons  pour  qu'il  ne  puisse  pas  ordonner  un 

«  Arr.  Cane,  13  décembre  1874  {éUetimu  de  FoÊomeU). 
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interrogatoire  des  parties  sur  faits  et  arti< 
cation  d'écritures'.  Mais  il  ne  pourrait  pa 
question  de  faux  :  cela  sortirait  de  ses  attr 
Quant  aux  formes  des  expertises,  en 
moyens  de  vérification,  il  est  difficile  de  l 
manière  très-précise.  Lorsque  la  loi  spécia 
la  suivre.  Par  exemple,  la  loi  du  16  scpter 
dans  son  article  56,  les  formes  de  rex|>ertîs 
Nous  les  expliquerons  en  traitant  des  domi 
l'exécution  des  travaux  publics,  mais  ces 
quent  qu'au  cas  spécial  prévu  par  la  loi.  Di 
on  suit  autant  que  possible  les  règles  du  c 
civile,  en  les  simplifiant.  Nous  sommes  ol 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élat  a  un  p 
des  points  sur  lesquels  il  est  le  plus  désii 
velle  législation  mette  fin  aux  incertitudes 
état  de  la  jurisprudence,  le  Conseil  exige 
substantielles  prescrites  par  le  code  de  proc 
observées,  notamment  que  les  parties  désif 
leurs  experts  ou  s'entendent  sur  le  choix  d'i 
et  que  les  experts  prêtent  serment  avant  di 
opérations.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
experts  nommés,  ni  que,  en  cas  de  dé! 


'  Vof .  une  ordonnance  du  préiident  de  li  section  du  eontenl 
1^71],  ordonnant  uue  vériflcatian  de  faits  par  un  maître  i 
¥ioUl.  Cette  ordonnance  est  rapportée  en  note  de  l'arrêt  à 

'  A  l'occasion  d'uu  en-il  du  30  juillet  1875.  les  l'édactci. 
du  Cotuieil  tTÉtal  ont  rappelé  dans  une  note  les  piincipau: 
prudence  aur  les  rËglcs  ■  buItto  dans  le<  eipertiseï  que  d 
oi^nis^.  Les  vicissitudes  de  la  jurisprudence  ont  ilÉ  si; 
K.  ReTercbon  publié  par  le  journal  U  Droit  les  3~4  juin  11 
lion  publiée  par  ÏEcole  dei  conununeê,  1877,  p.  323. 

On  peut  .oli-  dans  Tanét  du  ïejuin  1874  [Chértl]  l'eiempl 
par  le  Conaeil  d'État  dans  uu  des  cas  non  prévus  par  la  lot. 

>  Vnr  les  arrêts  du  30jui)letlS75{tii//e(Jei<i  UuUr«]eldu 
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experts,  une  tierce  expertise  soit  faite,  et  eacoré  moins  que 
les  experts  forment  un  seul  avis,  à  la  majorité  des  Toix,  con- 
formément à  Farticle  518  ^ 

Tel  est  le  mode  généralement  suivi  pour  Tinstniction  de§ 
affaires* 

821.  Hais  avant  de  passer  à  la  préparation  de  la  décisioD 
et  à  la  décision  elle-même,  il  faut  dire  un  mot  du  mode^ 
cial  d'introduction  et  d'instruction  des  affaires  dans  e^lains 
cas. 

£n  matière  de  contributions  directes,  il  y  a  une  procédun 
spéciale  qui  est  également  suivie  ou  imitée  pour  les  taxes 
assimilées  à  ces  contributions.  Cette  procédure  est  réglée  par 
la  loi  du  21  ayril  1832,  dans  ses  articles  28  et  29. 

La  demande  n'est  pas  déposée  au  greffe  du  conseil  de  pré- 
fecture. Elle*  est  déposée  à  la  sous'-préfecture,  dans  les  trois 
mois  à  dater  de  la  publication  du  rôle.  Le  contribuable  est 
dispensé  de  l'écrire  sur  papier  timbré,  quand  la  cote  oe 
dépasse  pas  30  francs.  La  pétition  est  renvoyée  au  contrô- 
leur, qui  vérifie  les  faits  et  qui  prend,  selon  la  nature  è 
l'impôt,  l'avis  des  répartiteurs  ou  seulement  celui  du  maire. 

En  matière  de  taxes  assimilées,  le  contrôleur  est  suppléé 
par  l'agent  du  service  intéressé  :  par  exemple,  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  pour  une  taxe  de  curage. 

Le  contrôleur  transmet  le  dossier  et  son  avis  au  directeur 
du  département.  Si  le  directeur  est  d'avis  que  la  demande 
est  fondée,,  il  envoie  le  dossier  au  conseil  de  préfecture. 

Si  le  dii^ecteur  est  d'avis  que  la  demande  n'est  pas  food^. 
il  envoie  le  dossier  avec  son  avis  à  la  sous-préfecture  ;  et  le 
réclamant  est  averti  qu'il  a  un  délai  de  dix  jours  pourpren* 

.    A  Air.  Oon».  11  m\\  1872  (Flauêdière),  —  !•'  août  m^{(^haudii 
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dre  connaissance  de  cet  avis  et  prod 
demander  l'expertise.  Dans  le  cas  oî 
l'expertise,  on  y  procède,  sans  tfae 
ait  besoin  de  l'ordonner,  dans  des  ft 
tribnable  est,  en  outre,  mis  en  demei 
présenter  des  obserralions  orales.  C 
Taflaire  est  transmise  au  greffe  du  < 
elle  arrive  tout  instruite. 

ass.  En  matière  d'élections,  la 
d'être  déposée  au  greffe  du  conseil 
mes  de  l'article  51  de  la  loi  du  21 
cle  45  de  la  loi  du  5  mai  1855, 
devant  le  bureau  qui  préside  aux  o|: 
alors  consignée  au  procès-verbal, 
déposée  à  la  mairie  ou  à  la  sous-pn 

aies.  En  matière  répressive,  il  y 
troduction  et  d'instruction  des  affa 
d'abord  dans  la  loi  du  50  mai  185J 
roulage  (art.  22,  25  et  24),  puis  di 
1855  (art.  41  à  44)  sur  les  servitu 

11  a  été  généralisé,  avec  quelqi 
toutes  les  matières  où  le  conseil 
pouvoir  répressif,  dans  l'article  8  du 
qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventic 
il  suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi 

<  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
Terbal  de  contravention  et  son  afl 
exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au 
de  la  copie  du  procès-verbal  ainsi  ( 
citation  devant  le  conseil  de  préfec 
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€  La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme 
administrative. 

a  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu 
de  fournir  ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite  et  l'inviter  à  faire 
connaître  s'il  entend  user  du  droit  de  présenter  des  obsena- 
tions  orales.  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  cita- 
tion ;  cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous-préfet; 
il  est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être  trans- 
mis au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enregistré  conune  il 
est  dit  en  l'article  i*'. 

a  Lorsque  le  rapporteur  a  été  désigné,  s'il  reconnaît  que 
les  formalités  prescrites  dans  les  troisième  et  quatrième  ali- 
néas du  présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfereau 
conseil  pour  assurer  l'accomplissement  de  ces  formalités.  » 

8)^4.  Ainsi  l'affaire  est  instruite.  Le  rapporteur  doit  faire 
alors  son  travail  personnel.  Il  doit,  d'après  le  décret  du 
12  juillet  1865,  prépai^er  un  rapport  écrit  et  un  projet  de 
décision.  (Art.  9.)  Puis  il  remet  le  dossier  au  secrétaire- 
greffier,  qui  le  transmet  au  commissaire  du  gouvernement, 
pour  que  celui-ci  étudie  les  pièces  et  se  prépare  à  donner  ses 
conclusions. 

Nous  approchons  de  la  décision.  Elle  doit  se  rendre  après 
discussion  en  audience  publique.  Cette  règle  a  été  posée, 
après  une  longue  attente,  par  le  décret  du  30  décembre 
1862,  et  elle  a  été  confirmée  par  la  loi  du  21  juin  1865. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  décisions  en  matière  de 
comptabilité,  qui  ont  un  caractère  spécial. 

La  séance  publique  exige  des  préliminaires.  Quand  k 
commissaire  du  gouvernement  est  prêt,  il  s'entend  avec  le 
président  du  conseil  pour  arrêter  le  rôle  d'une  séance  publi- 
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que.  Il  propose  ;  le  président  décide  quelles  se 
jugées  cil  cette  séance. 

Les  parties  qui  ont  fait  connaître  l'intentic 
des  obsei-vations  orales  doivent  être  averties, 
cle  li  du  décret  de  1865,  par  uue  lettre  du 
jours  au  moins  à  l'avance.  Les  agents  de  1 
sont  avertis  également. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  m 
appelés  à  défendre  l'État  devant  les  conseils 
Cette  règle  est  établie  par  une  circulaire  < 
ti"avaux  publics,  en  date  du  10  décembre  18 

8SS.  L'audience  publique  se  tient  au 
indiqué. 

Le  conseil  de  préfecture  a,  pour  faire  respt 
durant  les  audiences  publiques,  les  mêmes 
tribunaux  civils.  L'article  85  et  les  articles  8 
Code  de  procédure  sont  déclarés  applicables 
par  l'article  15  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Il  doit  être  composé  d'au  moins  trois  meni 
voir  délibérer.  (Art.  12  de  l'arrêté  du  19  fi 
Nous  avons  déjà  dit  comment  il  est  pourvu 
des  membres  du  conseil  de  préfecture  absent 

La  séance  est  présidée  par  le  préfet  ou  \ 
vice-président. 

Le  rapporteur  lit  son  rapport,  sans  lire  p 
projet  de  décision  qu'il  a  préparé,  I^s  pai 
leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  pai 
s'agit  non  pas  de  plaidoiries,  mais  d'observ 
sans  prétentions  oratoires,  destinées  à  raetlr 
litige,  tel  qu'il  est  exposé  dans  les  mémoires 
commissaire  du  gouvernement  donne  ses  cot 
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donne  dans  toutes  les  affaires,  d'après  rarlicle  5  de  la  loi  du 
21  juin  1865. 

826.  Mais  avant  d'indiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
est  rendue  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  nous  devons 
parler  d*un  incident  qui  peut  se  soulever  devant  ce  conseil 
comme  devant  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  récusation  des  juges. 

On  a  vu,  parmi  les  règles  de  la  procédure  civile,  qu'un 
juge  pouvait  être  récusé  par  les  parties  ou  par  Tune  d'elles, 
lorsqu'il  se  trouvait  dans  des  conditions  qui  pouvaient  feire 
suspecter  son  impartialité. 

Ce  principe  est^il  applicable  en  matière  de  procédure  ad- 
ministrative? On  ne  peut  en  douter.  L'arrêté  du  19  fructidor 
an  IX  prévoit  la  nécessité  d'appeler  des  suppléants  pour  com- 
pléter le  conseil  de  préfecture  en  cas  de  récusation; ^\^ 
Conseil  d'État  a  plus  d'une  fois  discuté  la  question  de  savoir 
si  telle  ou  telle  situation  donnerait  lieu  à  récusation  '.  Mais, 
dans  l'application,  on  ne  suit  pas  toutes  les  règles  tracées 
par  le  Codé  de  procédure  civile. 

Le  législateur  a  voulu  faire  participer  les  agents  de  l'ad- 
ministration à  l'exercice  de  la  justice  administrative,  et  ce 
serait  aller  contre  l'esprit  de  cette  législation  que  de  récuser, 
par  exemple,  le  préfet,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  signé 
le  marché  de  travaux  publics  sur  Texécution  duquel  on  dis- 
cute, ou  la  décision  qu'on  attaque. 

La  récusation  ne  pourrait  être  invoquée,  à  moins  de  dis» 
position  expresse,  contre  les*membi:*es  des  juridictions  admi- 
nistratives, que  dans  les  cas  où,  par  suite  de  faits  qui  ne 

«  Arr,  Con».  26  juin  1852  (canal  de  Beaucaire],^^  février  1859  [ftWiwe).  (% 
dans  Ic^  Recueil  des  arrêté  du  conseil;  de  M.  Lcbon,  les  conclusions  données  p»* 
H.  Leviez»  commi8saii*e  du  gouvcruemoBt,  au  a^jct  de  i'affuire  Bdliêêt)^  ^tivmi^ 
{élection  d'Argelès). 
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seraient  pas  relatifs  à  leurs  fonctions,  ils  se  trouveraient 
dans  une  'situation  qui  pourrait  influer  sur  leur  décision  ; 
par  exemple  s'ils  étaient  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  de  l'une  des  parties,  s'ils  avaient 
donné  un  conseil  sur  le  procès,  s'ils  se  trouvaient  enfin  dans 
une  des  situations  analogues,  prévues  par  l'article  378  du 
Code  de  procédure  civile. 

BZlf*  Le  conseil  de  préfecture  délibère  hors  de  la  présence 
des  parties  (art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1865).  En  cas  de  par- 
tage, la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  voix  prépondé- 
rante au  préfet.  Quand  le  préfet  est  absent  du  département, 
le  foActionnaire  qui  le  remplace  a  évidemment  le  même 
privilège.  Mais  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  au  vice-prési- 
dent du  conseil.  La  loi  ne  le  lui  a  pas  donné.  Comment  est- 
il  donc  procédé  en  ce  cas?  D'après  l'arrêté  du  19  fructidor 
an  IX,  on  appelle  un  membre  du  conseil  général,  comme 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfec^ 
ture  est  insuffisant. 

Après  le  délibéré,  la  décisioh  motivée  est  prononcée  pubii- 
quement  (art.  9  de  la  loi  de  1865). 

Le  décret  du  12  juillet  1865,  dans  son  article  15,  indique 
les  principales  conditions  que  doit  remplir  la  décision  pour 
éti*e  régulière.  En  voici  les  termes  : 

«  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les 
<i  affaires  contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué  en 
tt  séance  publique»  Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions 
tt  des'parties^  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions 
«  législatives  dont  ils  ont  fait  l'application.  Mention  y  est 
<k  faite  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu. 
a  Ils  sont  motivés.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru 
â  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  est  signée  par 


â 
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«  le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire-greffier.  » 

Nous  devons  signaler  ici  une  différence  entre  la  rédaction 
des  décisions  des  juridictions  administratives  et  celle  des 
décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  comme  celles  du 
Conseil  d'État,  soat  intégralement  l'œuvre  du  juge.  Le  juge 
constate  d'abord  la  demande  qiii  lui  est  soumise,  les  défenses 
qu'on  y  oppose,  les  pièces  produites  à  l'appui,  les  loisqifil 
applique  ;  puis  il  donne  ses  motifs  et  il  termine  par  son  dis- 
positif. 

Devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  du  moins  de* 
vaut  les  tribunaux  où  les  parties  ont  un  mandataire  néces- 
saire, une  partie  de  l'acte  qu'on  appelle  jugement  n'est  pas 
l'œuvre  du  juge.  L'exposé  des  faits  et  des  moyens  invoqués 
de  part  et  d'autre  et  des  questions  à  résoudre,  qui  précède  la 
sentence  du  juge,  est  l'œuvre  de  l'avoué  d'une  des  parties, 
de  la  partie  qui  a  gain  de  cause.  C'est  ce  qu'on  appelle  les 
qualités.  Cet  exposé  est  du  reste  soumis  au  contrôle  de  l'ad- 
versaire, et,  en  cas  de  débat,  le  président  prononce  sur  la 
fidélité  de  l'exposé.  Les  motifs  et  le  dispositif  émanent  da 
juge  lui-même. 

328.  Nous  avons  considéré  les  jugements  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  à  différents  points  de  vue;  nous  avons 
établi  des  distinctions  qui  ont  leurs  conséquences  pratiques. 
Ces  distinctions  se  retrouvent  dans  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture. 

Il  y  a  des  arrètéspréparatoires,  interlocutoires  et  définitifs. 
C'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'appel  que  cette  distinction 
est  intéi'essante.  Nous  n'y  revenons  pas. 

On  distingue  aussi  des  arrêtés  rendus  par  défaut  et  des 
arrêtés  contradictoires.  Nous  avons  dit  que  celui  qui  a  été 
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jugé  par  défaut  peut  et  doit  se  pourvf 
le  même  juge,  tandis  que,  pour  les 
il  faut  recourir  au  juge  supérieur. 

Hais  ici  it'est  utile  d'indiquer  qui 
rété  rendu  par  défaut  ne  sont  pas  let 
seils  de  préfecture  que  devant  les  ti 
tient  à  doux  causes.  Devant  les  conse 
cédure  est  avant  tout  écrite,  tandis  qi 
elle  est  avant  tout  orale.  Devant  les 
on  n'est  pas  obligéde comparaître  pa 
les  tribunaux,  la  présence  de  )a  part 
dataire  officiel,  l'avoué,  n'est  là  pou 

Aussi,  devant  les  tribunaux,  il  ai 
qui  a  assigné  son  adversaire,  mais  q 
joiir  de  l'audience,  est  jugé  par  d( 
comparait.  Il  arrive  que  le  défendeur  i 
dataire  et  signifié  des  écritures,  mai 
à  l'audience,  est  jugé  par  défaut. 

En  matière  administrative,  toutes 
préseDtent  pas.  Du  moment  qu'on  a 
ou  une  défense  par  écrit,  on  n'est  pa 
par  défaut,  lors  même  qu'on  n'aura 
dience  publique'. 

3S9.  L'expédition  des  décisions 
intéressées  par  le  secrétaire  général  i 
fet  fait  transmettre  aux  administrati( 


'  Parmi  \et  Aétiniims  t»  plus  récentes  rendues  i 
lira  7  juin  1BS5  {Palvadem],  —  31  mai  1866  {cot 
—  W  août  1867  (commune  de  Saint-Etix),  -  4  m 
4875  (aimmune  trAuferSaint-rineent),  —M  jiiii 
ISjanWer  1877  {Gutrnet).  Dana  cette  oifaire,  le  dé 
.ilKÛi'G  et  s'était  borat  k  demander  un  surgi*. 
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des  décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions 
(art.  15  du  décret  de  1865). 

Nous  avons  vu  quelle  est  la  force  exécutoire  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture.  Elle  est  la  même  que  celle  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  Tordre  judiciaire. 

330.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  étudier  les  voies  de  recours 
contre  ces  décisions. 

Il  y  en  a  plusieurs.  En  premier  lieu,  l'opposition  contre 
les  décisions  rendues  par  défaut.  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé 
pour  l'opposition.  L'opposition  est  reçue  jusqu'à  l'exécution*. 

Contre  les  décisions  contradictoires  ou  contre  les  déci- 
sions par  défaut  à  l'égard  desquelles  Topposition  n'est  plus 
recevable,  il  y  a  un  recours  devant  le  Conseil  d'État,  soit 
pour  mal  jugé,  soit  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voirs. En  aucune  matière,  le  conseil  de  préfecture  ne  jugeen 
dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  somme  qui  fait  l'objet  du 
litige. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
procéder  à  la  révision  d'une  décision  contradictoire*. 

La  tierce  opposition  est  admise'. 

La  requête  civile  ne  l'est  pas  et  ne  peut  pas  l'être,  puisque 
c'est  une  voie  de  recours  contre  les  décisions  rendues  ender* 
nier  ressort. 

38i.  Nous  terminons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  parquclques  renseignements 
sur  les  travaux  des  conseils  de  préfecture. 

Voici  les  indications  sommaires  que  fournissent  des  rap- 


*  Ârr,  Cons.  13  mara  1867  {Piot). 

«  Arr.  Cons.  2^  mais  1855  [Ginisty),  —  30  jan\'ier  1867  {commune  de  VUlam' 
blain). 
»  Ârr,  Con$,  12  décembre  1866  {commune  de  Saint- Pierre^let-BUry), 
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ports  insères  au  Bulletin  < 
depuis  1867'. 

Le  chiffre  des  affaires  ei 
fecture  en  1875  s'est  élevé 
entre  les  chiffres  de  450  Oi 
pendant  Tannée  1870  qu'i 
tombé  à  546  625. 

Dans  le  nombre  des  afî 
contentieuses  portées  en 
551441,  dont  324  237  réel 
lions  directes  ou  de  taxei 
travaux  publics,  savoir  : 
721  relatives  à  l'exécution 
élections,  3650  en  matièn 
rie  et  .lutrcs,  enfin  761  r 
trent  pas  dans  les  catégo 
ont  été  jugées  sans  débat  t 
tiens  orales  à  l'audience.  I 
personne  dans  6325  affai 
représenter  par  des  manda 

PaiTai  les  réclamations 
lions  directes,  197  365  onl 
mises  partiellement  ;  il  en 

Les  affaires  contentieusi 
publique  {c'est-à-dire  les 
au  nombre  de  62554.  5< 
observations. 

Enfin  les  affaires  non  c 
der,  avis  donnés  sur  des 

■  Vo}.  notamment  le  BulUlin  offk 
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élevées  à  32681,  dont  3851  affaires  relatives  à  des  autori- 
sations de  plaider. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  la  statistique  du  nombre  des 
décisions  en  matière  contentieuse  qui  ont  été  frappées  d'ap- 
pel devant  le  Conseil  d'État,  et  du  nombre  des  décisions 
maintenues  et  annulées.  La  statistique  du  Conseil  d'État  ne 
correspond  pas  à  celle  des  conseils  de  préfecture,  qui  ne  se 
dresse  que  depuis  1864. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  de  1861  à  1865,  der- 
nière période  pour  laquelle  la  statistique  du  Conseil  d'État 
a  été  faite,  il  y  a  eu  4800  arrêtés  de  conseils  de  préfecture 
attaqués,  soit  par  l'administration,  soit  par  les  particuliers; 
2421  ont  été  annulés  en  totalité  ou  en  partie,  2379  ont  été 
confirmés. 
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83%.  Nous  avons  dit  qu'il  y  a  des  agents  de  l'ad 
tration,  des  organes  de  l'administration  active,  qui  ont 
ractère  de  juges,  qui  exercent  une  juridiction  conten 
Il  faut.en  voir  la  série. 

Mais  auparavant,  nous  devons  expliquer  quels  s 
actes  des  agents  de  Tadministration  qui  peuvent  être 
dérés  cdmme  ayant  le  caractère  de  jugements.  L'opini 
néralement  reçue  à  ce  sujet  et  enseignée,  nous  ne  le  di 
Ions  pas,  dans  presque  tous  les  traités  de  droit  admini: 
ne  nous  paraît  pas  exacte.  Une  çpinion  diamétralemi 
posée,  et  qui  va  jusqu'à  nier  absolument  aux  agents  d 
mïnistration  le  caractèredejuge,a  été  soutenue  avec  bel 
de  savoir,  dans  des  travaux  assez  récents,  par  M.  Bou 
iLefer,  ancien  conseiller  d'État'.  Sans  accepter  complé 
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la  thèse  de  M,  Bouchené-Lefer,  qui  a  été  combattue  vivement 
dans  plusieurs  publications  postérieures  dues  à  des  juriscon- 
sultes avec  lesquels  nous  sommes  ordinairement  d'accord, 
nous  croyons  qu'il  y  a  dans  l'opinion  traditionnelle,  qui  nous 
avait  depuis  longtemps  inspiré  des  doutes,  des  inconséquen- 
ces qui  ne  nous  permettent  pas  de  l'enseigner.  Nous  pouvons 
dire  sans  indiscrétion  que  notre  opinion  n'est  pas  isolée,  dans 
le  sein  du  Conseil  d'État.  On  en  voit  la  trace  danà  la  rédac- 
tion de  l'article  6  du  décret  du  2  novembre  1864,  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure.  D'ailleurs  la  question 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  pure  question  de  mots;  il 
nous  paraît  donc  utile  de  chercher  à  l'élucider  brièveInent^ 

Pour  bien  apprécier  quels  sont  les  actes  émané»  des  or- 
ganes de  l'administration  active,  qui  peuvent  avoir  le  earao 
tère  de  jugement,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  superficie  des 
choses  et  considérer  comme  acte  de  juridiction  toute  décision 
qui  touche  un  droit,  qui  le  blesse  et  qui  peut  donner  lieu  à 
réclamation  par  la  voie  contentieuse.  Un  jugement  est  une 
décision  sur  un  litige,  et  pour  qu'il  y  ait  litige,  il  faut  deux 
parties  en  cause  dont  chacune  a  des  prétentions  opposées. 

Or  les  agents  de  l'administration  touchent  et  peuvent  blés- 


*  Dans  la  pi^cmière  édition  do  ce  livre,  nous  avions  indiqué  parmi  les  ouTng» 
où  la  doctrine  de  M.  Bouchené-Lefer  était  complètement  i*epou6sée,  les  traités  de  droit 
administratif  do  MM.  Scn-igny,  Balbie»  Ducix)cq  et  Gabontous.  Nous  signalions  aussi  tme 
note  de  M.  Revei'chon,  insérée  dans  le  Recueil  de  jui'isprudenco  de  Dalloi,  \Wi^ 
in*  partie,  p.  89. 

Depuis  celte  époque,  H.  Ducrocq  nous  a  fait  l'honneur  do  déclai'er  qu'il  se  rallisità 
notre  opinion  (5*  édition,  tome  I*',  n^  453).  W  Pa  mâme  dépassée.  M.  Bathie,  dans  b 
4*  édition  de  son  Précis  de  droit  public  et  adminiêtratif,  p.  150,  nous  parait  sToir 
également  adopté  la  doctrine  que  nous  soutenons  ici,  du  moins 'en  ce  qui  touche  b  jun- 
diction  des  ministres. 

l\  faut  ajouter  que  M.  Qucntin-Bauchart,  ancien  président  de  la  section  du  cooten- 
ticux,  a  soutenu  In  même  thèse  que  M.  Bouchcné-Lcfcr  dans  une  étude  approfondie  sar 
la  juridiction  administrative,  publiée  en  1870  par  la  Bevtte  critique  de  légiêlalknei 
de  jurisprudence  (tome  XXXYII,  p.  430). 
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ser  les  droits  des  citoyens,  par  des  actes  d'autorité  et  par  des 
actes  de  gestion  faits  dans  l'intérêt  public. 

Ainsi  le  préfet  enjoint  à  un  particulier  de  laisser  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  chercher  des  matériaux  dans  son 
terrain  conformément  à  Tarrét  du  conseil,  du  7  septem* 
bre  1755.  Il  autorise  ou  refuse  d'autoriser  un  industriel  à 
créer  un  établissement  insalubre.  Le  préfet,  en  vertu  de 
l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  1858,  sur* les  mines,  inter- 
dit un  puits,  une  galerie  ou  tout  autre  travail  d'exploitation, 
ouvert  en  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines. 
Voilà  des  actes  de  commandement  :  injonction,  autorisation, 
interdiction. 

D'un  autre  côté,  les  ministres  passent  des  marchés  au 
nom  de  l'État,  les  préfets  au  nom  des  départements,  les 
maires  au  nom  des  communes.  Ils  reçoivent  les  fournitures 
ou  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  ces  marchés.  Ils  font 
payer  les  dépenses  publiques.  Ils  font  recouvrer  les  crélinces 
de  rËtat,  des  départements,  des  communes.  Voilà  des  actes 
de  gestion. 

Quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les  effets  de  ces  divers 
actes  ?  Les  premiers  sont  des  ordres  à  l'exécution  desquels 
les  citoyens  sont  contraints  au  besoin  par  la  force  publique. 

Les  actes  de  gestion  sont  des  actes  qui  établissent  la  situa- 
tion respective  d'une  personne  publique.  État,  département, 
commune  et  d'un  particulier,  qui  se  trouve  en  rapports  ju- 
ridiques avec  cette  personne  publique.  Et  quand,  par  exem- 
ple, le  ministre,  le  préfet  ou  le  maire  décident  qu'un  par- 
ticulier doit  à  l'État,  au  département,  à  la  commune  telle 
somme  et  réciproquement,  ils  font  un  acte  analogue  à  celui 
d'un  particulier  envers  son  débiteur,  particulier  comme  lui. 
Seulement  l'autorité  publique  est  toujours  censée  avoir  provi- 
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soi  rement  raison.  Ses  actes  de  gestion,  comme  ses  actes  de  com- 
mandement, sont  exécutoires  avant  qu'il  y  ait  eu  décision  de 
justice.  Du  reste,  cette  exécution  provisoire  est  admise  même 
dans  les  relations  de  particulier  à  particulier.  Quand  un 
particulier  a  passé  un  contrat  devant  notaire,  il  peut,  armé 
de  son  contrat,  faire  procéder  à  l'exécution  forcée  au  mojen 
d'une  saisie,  si  son  débiteur  n'exécute  pas  volontaircmeDt, 
sauf  au  débiteur  à  porter  la  question  devant  le  tribunal. 
Ainsi  donc  celui  qui  est  armé  d'un  acte  authentique  est  en 
quelque  sorte  présumé  avoir  raison  ;  c'est  à  Tadversaire  à 
prouver  qu'il  a  tort.  Ici  il  en  est  de  même.  Quand  un  mi- 
nistre a  décidé  qu'un  particulier,  comptable,  entrepreneur, 
fournisseur  doit  une  certaine  somme  à  l'État,  la  décision 
est  exécutoire,  c'est-à-dire  que  le  ministre  des  finances,  sur 
l'avis  que  lui  donne  son  collègue,  délivre  une  contrainte  qui 
permet  de  prendre  hypothèque  sur  les  biens  immeubles  du 
débiteur  et  de  pratiquer  une  saisie  ^ 

De  même  le  préfet,  en  vertu  de  l'article  64  de  la  loi  du 
10  août  1871,  peut  dresser  un  état  qu'il  rend  exécutoire 
pour  le  recouvrement  des  créances  du  département.  D  a  en- 
core ce  pouvoir  pour  le  recouvrement  des  frais  de  traTaux 
publics  exécutés  d'office  au  compte  des  particuliers  et  des 
honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Nous 
avons  déjà  mentionné  les  dispositions  des  décrets  du  7  fruc- 
tidor an  XII  et  du  27  mai  1854. 

De  même,  pour  le  recouvrement  des  créances  de  la  com- 
mune, le  maire  peut  dresser  un  état  que  le  sous-préfet  reml 
exécutoire,  aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

*  Lois  du  12  vendémiaire  et  du  13  frimnire  on  VIU.  —  Airêlé  du  18  ventôse  an  TIIL 
—  Avis  du  Conseil  d'État  du  9  ventôse  an  X. 
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Hais  l'appréciation  des  agents  de  l'administratioi 
souveraine  sur  certains  points,  né  l'est  pas  quand 
acquis  à  un  particulier,  en  vertu  d'une  disposition  < 
décret  ou  de  contrat,  se  trouve  lésé.  Dans  ce  cas,  i 
juges.  On  a  vu  que  ces  juges  sont  pris  tiintôt  parra 
ganes  de  l'autorité  judiciaire,  tantôt  parmi  les  orgi 
ciaux  de  Tadministration. 

Ainsi,  pour  les  actes  de  gestion  de  ce  qu'on  peul 
■  le  domaine  privé  de  l'État,  des  départements,  des  coj 
c'est  l'autorité  judiciaire.  Un  immeuble  a  été  loué  l 
ticulier  moyennant  un  certain  prix,  le  locataire  ne  ] 
Une  contrainte  est  décernée;  un  état  exécutoire  es 
s'il  conteste,  le  débat  sera  soumis  aux  tribuaaux  cii 
serait  de  même  pour  l'exécution  des  marchés  de  foi 
passés  avec  les  communes. 

Dans  d'autres  cas,  la  contestation  est  portée  d) 
juges  administratifs.  Ainsi,  pour  les  contestations 
aux  marchés  de  travaux  publics,  c'est  au  conseil  d 
ture  qu'il  faut  s'adresser  ;  —  pour  Içs  contestations 
aux  fournitures  faites  à  l'État,  c'est  devant  le  Gonsi 
directement  qu'il  faut  porter  la  réclamation. 

Or  voici  où  se  place  la  controverse.  Dans  tous  les 
commandement,  de  gestion  que  nous  venons  d'éi 
nous  ne  voyons  pas  des  actes  de  juridiction.  Selon 
n'y  a  acte  de  juridiction  que  de  la  part  de  l'autorité 
nonce  sui'  la  réclamation  dirigée  contre  le  comma 
ou  contre  l'acte  de  gestion,  parce  que  c'est  devant  el 
ment  qu'il  y  a  deux  parties  en  présence. 

Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs  distinguent, 
actes  de  gestion  qui  donnent  lieu  à  réclamation  dev 
torité  judiciaire,  ils  admettent  le  système  que  no 


y* 
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exposé.  Us  l'admettent  encore  pour  les  actes  de  gestion  qui 
donnent  lieu  à  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Ainsi,  le  refus,  fait  par  le  ministre  des  travaux  publics, d'ac- 
corder à  un  entrepreneur  un  supplément  de  prix  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû  en  vertu  de  son  marché,  n'est  pas  considéré 
par  eux  comme  acte  de  juridiction. 

Mais  pour  les  actes  de  gestion  qui  donnent  lieu  à  un  rtn 
cours  devant  le  Conseil  d'État,  ils  y  voient  un  acte  de  juridic- 
tion. Ainsi  quand  un  ministre  décide  qu'un  fournisseur,  qui 
n'a  pas  exécuté  son  marché,  devra  payer,  conformément  au 
marché,  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
ou  que  son  cautionnement  sera  retenu  au  profit  de  l'État,  ils 
voient  dans  cet  acte  du  représentant  de  l'État,  c'est-à-dire  de 
^adversaire  de  l'entrepreneur,  un  jugement.  Us  voi^t  znsà 
un  jugement  dans  l'acte  par  lequel  le  ministre  refuse  de 
payer  une  somme  à  un  créancier  de  l'État,  pourvu  que  la 
créance  soit  de  celles  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  est 
appelé  à  prononcer. 

Un  exemple  suffira  ppur  mettre  en  relief  la  singularité  de 
ce  système.  L'État  est  responsable  du  transport  des  lettres 
par  l'administration  des  postes,  dans  des  cas  et  des  mesures 
différentes. 

La  loi  du  4  juin  1859  a  permis  de  mettre  dans  une  lettre 
confiée  à  la  poste  des  billets  de  banque,  bons,  coupons  de 
dividendes  et  d'intérêts  payables  au  porteur,  jusqu'à  concur- 
rence de  2  000  francs,  à  chaîne  de  déclarer  la  valeur  sur 
l'enveloppe.  En  cas  de  perte,  sauf  le  cas  de  force  majeuif, 
l'administration  des  postes,  c'est-A-dire  l'État,  est  respwisa- 
blc  des  valeurs  insérées  et  déclarées^  S'il  y  a  contestation, 
l'action  en  responsabilité  est  portée,  d'après  cette  loi,  devant 
les  tribunaux  civils;  Ainsi^  en  cas  de  perte  d'une  lettre  oon^ 
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tenant  des  valeurs  déclarées,  une  réclamation  est. adressée  au 
ministre  des  finances.  Si  le  ministre  refuse  de  rembourser  le 
montant  de  la  perte,  en  alléguant  un  cas  de  force  majeure, 
par  exemple  le  naufrage  d'un  navire,  quel  sera  le  caractère 
de  sa  décision  ?  Tout  le  monde  reconnaît  que  cette  décision 
ne  sera  pas  un  jugement.  Pourquoi?  Parce  que  Taction  en 
responsabilité  est  portée  devant  les  tribunaux  civils.  Le 
ministre  n'a  fait  que  Tacte  d'un  adversaire. 

Mais  s'il  s*agit  de  la  perte  d'une  simple  lettre  chargée,  qui 
ne  contenait  pas  de  valeurs  déclarées,  qui  renfermait  des 
papiers  importants,  la  compétence  pour  statuer  sur  la  respon- 
sabilité de  l'État,  responsabilité  que  des  lois  spéciales  rédui- 
sent à  50  francs  par  lettre  chargée,  n'est  plus  la  même.  Le 
Conseil  d'État  a  décidé,  le  6  août  1861,  dans  une  affaire 
Dekeistery  que  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du 
4  juin  1859,  qui  charge  les  tribunaux  d'apprécier  la  respon- 
sabilité de  l'État,  ne  pouvait  pas  s'étendre  par  analogie,  et  le 
tribunal  des  conflits  a  confirmé  cette  jurisprudence.  Dans 
ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  et  c'est  au 
Conseil  d'État  à  trancher  définitivement  la  question  ;  seule- 
ment  il  faut  commencer  par  s'adresser  au  ministre  des 
finances.  Dans  le  système  des  auteurs  dont  nous  combattons 
Popinion,  la  décision  que  prend  le  ministre  est  considérée 
comme  un  jugement.  Pourquoi?  Parce  que  le  recours  est 
ouvert  devant  le  Conseil  d*Ètat  et  non  devant  les  tribunaux, 
et  que,  si  la  décision  du  ministre  n'est  pas  attaquée  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  en  sera 
faite,  elle  deviendra  inattaquable. 

Autre  exemple.  Un  fonctionnaire  demande  sa  mise  à  la 
retraite  et  la  liquidation  de  sa  pension.  Le  ministre  décide 
qu'il  n'a  pas  droit  à  une  pension.  Sa  décision  est  considérée 
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comme  un  jugement.  Pourquoi?  Parce  qu'il  y  a  recours 
devant  le  Conseil  d'État.  Et  cependant  nos  contradicteurs 
n'attribuent  pas  le  caractère  de  jugement  au  décret  du  chef 
de  rÉtat,  qui  accorde  une  pension,  et  contre  lequel  le  fonc- 
tionnaire peut  aussi  réclamer  par  la  voie  contentieuse,  s'il 
soutient  que  le  montant  de  la  pension  n'est  pas  aussi  éleTé 
que  celui  auquel  il  aurait  eu  droit. 

Il  y  a  môme  des  auteurs  qui,  outrant  encore  ce  système, 
ont  voulu  voir  des  actes  de  juridiction  dans  les  décisions  des 
préfets  qui  accordent  ou  refusent  l'autorisation  de  créer  un 
établissement  insalubre.  Pourquoi?  Toujours  parce  qu'il  y  a 
recours  devant  le  Conseil  d'État. 

Plusieurs  auteure  ne  méconnaissent  cependant  pas  ce 
qu'il  y  a  d'étrange  à  qualifier  d'actes  de  juridiction  les  déci- 
sions prises  par  les  agents  de  l'administration  en  pareil  cas. 
M.  Serrigny,  l'un  d'eux,  tout  en  défendant  cette  doctrine, 
l'explique  ainsi  :  «  Ces  actes  acquièrent,  par  l'expiration  du 
délai  du  recours  au  Conseil  d'État,  la  même  fixité  que  les 
jugements  des  tribunaux.  Yoilà  pourquoi  on  les  assimile  à 
des  jugements,  et  pourquoi  l'on  dit  que  les  ministres  ont  une 
espèce  de  juridiction  analogue  à.  celle  des  tribunaux.  Les 
matières  contentieuses  soumises  aux  ministres  ne  sont  pas 
judiciaires;  mais  leurs  décisionsempruntent,  de  leur  nature, 
de  la  voie  du  recours  admissible  contre  elles  et  des  effels 
qu'elles  produisent,  une  apparence,  une  couleur  de  juge- 
ment qui  a  fait  dire  que  les  ministres  exerçaient,  en  certains 
cas,'  une  juridiction  analogue  à  celle  de  juges  administratifs 
en  premier  ressort,  tels  que  les  conseils  de  préfecture  ^» 

Au  sui'plus,  nous  convenons  qtie  l'on  retrouve  des  traces 

^  Traité  de  l'organUaiion  et  de^a  compétence  en  matière  contenlieuse  aàmi- 
nislralivc,  t.  IH,  p.  186. 
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de  celte  doctrine  dans  plusieui 
et  même  dans  un  texte  qui  pci 
force  de  loi.  Ainsi  l'article  1 
par  la  loi  du  8  juillet  1851, 
service  postal  de  la  Méditcrra 
cultes  auxquelles  pourraient  d 
tcrprétation  des  clauses  de 
cahier  des  charges  y  annexé  se: 
par  le  ministre  des  finances. 
On  reconnaît  là  l'influence  de 
sans  contestation  à  l'époque  o 
été  rédigée  par  l'administrati 

333.  Gela  nous  amène  à  di 
beaucoup  d'esprits  éclairés  à 
1er,  les  actes  d'autorité  et  les 
lieu  à  un  recours  par  la  voie 
juridiction  contentieuse. 

Deux  raisons  y  ont  conduit 
trouver  deux  degrés  de  juridi 
sions  des  agents  de  l'adminis 

D'ahord  on  pose  en  princii 
doit  pouvoir  être  revisée;  qu' 
alors,  quand  on  voit  une  déci 
recours  devant  le  Conseil  d'Ei 
d'État  est  juge  souverain,  il 
de  juridiction,  donc  le  minis 

>  C'eat  le  rtisDnnement  k  Taïde  duquc 
premier  degeé  pour  sUtuer  sur  Ic9  diUkull 
iiitures  powés  pour  ]e  coDiptp  do  l'Étal.  I 
invoque,  porte  uniquement  que  le  Conici 
demandes  rclstirei,  soit  aux  marcbés  pas 
ainiRon  de  l'Empereur  ou  en  leur  nom,  : 
ci-viee  de  leura  départcmeats  respccUb. 


I 
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de  la  nécessité  de  deux  degrés  de  juridiction  n*est  écrit  nulle 
part  en  matière  administrative.  D'ailleurs  le  l^islateur  a 
bien  pu  y  déroger,  s'il  y  a  vu  des  avantages,  et  nous  soute- 
nons que  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  mot  de  recours  lui-même  prête  à  la  confusion  ;  on  le 
confond  avec  le  mot  d'appel  ;  il  faut  y  substituer  le  mol  de 
réclamation,  qui  serait  plus  juste  dans  ce  cas. 

D'ailleurs,  les  effets  des  décisions  ministérielles  peuvent 
bien  produire  une  certaine  illusion.  Elles  ont  le  même  effet 
que  les  jugements;  elles  sont  exécutoires,  emportent  hypo- 
thèque. Et  l'acte  législatif  qui  leur  a  attribué  cette  force  exé- 
cutoire en  a  lui-même  tiré  la  conséquence  erronée  que 
c'étaient  des  jugements.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  16  ther- 
midor an  XII,  approuvé  le  25  du  même  mois,  et  inséré  aa 
Bulletin  des  lois  en  1812,  porte  que  les  condamnations  et 
les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et 
pour  les  matières  de  leur  compétence,  empoi'lent  hypothèque 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
l'autorité  judiciaire.  Il  est  ainsi  motivé  :  <c  Considérant  que 
les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué,  pour  les 
matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  des  con- 
damnations ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritabb 
juges  é  » 

A  notre  sens,  le  Conseil  d'État  avait  beaucoup  trop  géné- 
ralisé et  avait  donné  un  mauvais  motif  à  l'appui  d'une  juste 
décision*  Car  on  ne  peut  considérer  comme  de  véritabl(>' 
juges  les  receveurs  de  l'enregistrement,  des  douanes,  etc., 
qui  délivrent  aussi  des  contraintes  rendues  exécutoires  par 
le  visa  du  juge  de  paix. 

Mais,'  dit-on,  il  y  a  un  effet  particulier  aux  décisions  mi- 
nistérielles, et  qui  n'appartient  pas  aux  contraintes  desrece- 
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veurs  de  l'enregistrement  et  des  douanes  :  i 
pas  attaquées  dans  le  délai  de  trois  mois,  ( 
l'article  H  du  décret  du  22  juillet  1806,  e 
plus  être  attaquées,  elles  ont  donc  force  de  cl 

Nous  répondons  que  l'obligation  de  forme 
tton  dans  le  délai  de  trois  mois  contre  un  ac 
n'implique  pas  que  cet  acte  ait  le  caractère 
En  effet,  il  en  est  de  même  pour  les  rôles  d( 
directes  :  si  dans  le  délai  de  trois  mois  on  i 
devant  le  conseil  de  préfecture,  le  rôle  acq 
équivalente  à  celle  de  la  chose  jugée;  nul 
n'est  plus  possible.  Le  rôle  n'est  pourtant  pî 
Il  en  est  encore  du  même  pour  les  décrets  q 
pensions  des  fonctionnaires,  et  qui  ne  sont  o 
des  jugements.  Si  le  législateur  a  exigé  que  ! 
fussent  présentées  dans  «n  bref  délai,  c'( 
laisser  traîner  les  affaires  en  longueur.  C'est 
qui  a  fait  donner  force  exécutoire  aux  décis 
de  l'administration. 

Hais,  dit-on  encore,  le  ministre  ne  peut  p 
sa  décision.  Non,  parce  qu'elle  constitue  ui 
trésor,  soit  aux  particuliers.  Il  en  est  de  raên 
des  contributions  directes.  Gela  n'est  pas  un 
sivement  propre  à  un  jugement. 

834.  Enûn,  on  objecte  qu'il  n'y  a  pas  d'i 
distinction  que  nous  venons  d'exposer  ;  que  c' 
de  mots.  Nous  ne  croyons  pas  cette  appréciai 

D'abord  il  y  a  toujours  intérêt,  ce  nous  se 
exprimer  une  idée  fausse,  ne  fût-ce  que  pou 
tement  et  se  faire  comprendre.  Il  y  a  intérêt 
tenir  les  préjugés  contre  la  juridiction  adE 
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présentant  les  ministres  comme  juges  dans  «ne  foule  d'af- 
faires où  ils  sont  incontestablement  parties. 

Mais,  en  outre,  les  idées  fausses  entraînent  des  conséquen- 
ces pratiques  et  de  fausses  démarches. 

Ainsi  il  y  a  eu  d'innombrables  poui'vois  formés  à  tort  de- 
vant le  Conseil  d'État  contre  des  décisions  ministérielles  qui 
répondaient  à  des  demandes  de  payement,  ou  qui  enjoignaient 
de  payer  une  certaine  somme  à  l'État.  Ces  pourvois  ont  été  re- 
poussés comme  non  recevables.  Le  Conseil  d'État  répondait: 
«  Vous  vous  méprenez  ;  la  décision  du  ministre  n'est  pas  un 
jugement.  La  qualité  de  juge  en  cette  matière  appartient  aux 
tribunaux  civils  ou  aux  conseils  de  préfecture.  »  Croit-on  que 
les  parties  se  seraient  trompées,  si  l'on  eût  proclamé  celte 
doctrine  :  Une  décision  ministérielle  n'est  un  acte  de  juri- 
diction que  lorsqu'elle  prononce  sur  un  litige,  c'est-à-dire 
sur  un  débat  entre  deux  parties  ou  sur  la  réclamation  dirigée 
contre  un  acte  d'une  autorité  inférieure? 

De  plus,  si  la  doctrine  que  nous  contestons  était  exacte,  les 
intérêts  de  l'État  ne  poun^aient  pas,  dans  beaucoup  de  cas, 
être  défendus  par  les  ministres  devant  le  Conseil  d'État.  En 
effet,  si  lès  ministres  étaient  juges  du  premier  degré,  com- 
ment pourraient-ils  défendre  leurs  décisions  devant  le  juge 
du  deuxième  degré?  Est-ce  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à  défendre  leurs  décisions  devant  le  Conseil 
d'État?  Si  les  ministres  concluent,  c'est  donc  qu'ils  ne  sont 
pas  juges  ;  autrement  on  n'aurait  jamais  mieux  appliqué  le 
mot  de  juge  et  partie. 

Il  y  a  encore  un  intérêt  pratique  à  cette  doctrine  ;  c'est 
que,  s'il  est  reconnu  que  les  ministres  ne  sont  pas  juges, 
une  partie  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  été  jugée  pr 
défaut  pour  former  opposition  à  la  décision  du  ministre. 
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Les  ministres  rendent  souvent  des  décisions  qui  lèsent 
des  droits,  sans  que  ce  soit  sur  la  demande  d'un  particulier, 
après  l'avoir  entendu.  Par  exemple,  un  ministre  voyant 
qu*un  fournisseur  n'exécute  pas  son  marché,  le  résilie.  Le 
Conseil  d'État  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations du  fournisseur.  Il  faudra  que  l'entrepreneur  attaque 
la  décision  dans  le  délai  de  trois  mois.  S'il  perd  du  temps  à 
demander  au  ministre  une  nouvelle  décision,  et  s'il  laisse 
expirer  le  délai,  il  sera  trop  tard.  Et  il  ne  lui  servirait  de 
rien  de  produire  une  deuxième  décision  du  ministre  confir- 
mant la  première,  le  Conseil  lui  répondrait  :  «  C'est  la  pre* 
mière  décision  qu'il  fallait  attaquer.  » 

Il  y  a  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui  nous  paraissent  for- 
mels en  ce  sens^  Toutefois  nous  ne  dissimulons  pas  qu'il  y 
a  des  incertitudes  dans  la  jurisprudence,  et  que,  dans  cer- 
taines décisions,  on  paraît  réserver  la  doctrine  contraire  *. 
« 

Quant  à  nous,  la  conséquence  nous  paraît  nécessaire,  et 
nous  pensons  qu'on  y  arrivera  définitivement.  Nous  ne  disons 
pas  qu'il  ne  soit  pas  utile  d'organiser  des  garanties  pour 
que  les  décisions  ministérielles,  qui  ne  sont  pas  des  actes  de 
juridiction,  soient  rendues  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  que  les  parties  ne  soient  pas  obligées  de  subir  une  exécu- 
tion provisoire  ou  de  faire  les  frais  d'un  pourvoi,  quand  une 
simple  explication  aurait  pu  éclairer  le  ministre  et  le  faire 
revenir;  mais  une  fois  la  décision  prise,  quand  ce  n'est  qu'un 


*  Yoy.  notamment  Tanôt  du  21  mai  1852  (compagnie  française  du  filtrage).  Dans 
cette  afiairCy  sur  une  demande  en  payement  du  prix  stipulé  dans  le  marché  pour  l'abon- 
nement d'un  approvisionnement  d'eau,  le  ministre  avait  résilié  le  marché.  La  compa- 
gnie a  réclamé  devant  le  ministre,  qui  a  maintenu  sa  décision.  Le  recours  a  été  rejeté 
par  le  motif  que  la  première  décision  n'avait  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  trois  mois. 
—  Voy.  aussi  les  ai-réts  du  5  janvier  1854  [Couret],  —  du  10  décembre  1857  {Martin 
Boêtide],  —  du  4  février  1858  (Friche). 
^2  i  ^^'  Go^'  ^^  té^'i&t  1864  (UouUe). 
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acte  d'autorité  et  de  gestion,  quand  le  litige  ne  nait  que  par   * 
la  réponse  du  ministre,  on  ne  peut  distinguer  si  elle  a  été 
contradictoire  ou  par  défaut.  Ces  distinctions  ne  s'appliquent 
qu'aux  jugements. 

Voilà  la  théorie  qui  nous  paraît  être  la  seule  conforme  à 
la  logique.  Aussi,  en  exposant  les  cas  dans  lesquels  les 
agents  de  l'administration  active  sont  juges,  nous  écarterons 
tout  ce  qui  n'est  pas  décision  sur  un  litige  engagé. 

Reprenons  la  série  des  agents  de  l'administration,  en  com- 
mençant par  les  agents  inférieurs,  comme  on  doit  faire  quand 
il  s'agit  de  juridiction. 

835.  Pouf  ce  qui  concerne  les  maires,  il  suffira  d'un 
mot. 

Ils  ne  doivent  être  considérés  comme  juges  administratifs 
que  lorsqu'ils  prononcent  sur  les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  indemnités  dues  par  les  officiers  et 
fonctionnaires  militaires,  employés  dans  les  cantonnements 
et  rassemblements,  aux  habitants  qui  ont  été  forcés  de  leur 
fournir  le  logement.  Les  ofGciers  sont  logés  gratuitement 
quand  ils  marchent  avec  les  troupes.  Mais,  en  dehors  de  ce 
cas,  ils  doivent  une  indemnité.  C'est  le  maire  qui  la  règle. 
(Règlement  annexéàla  loi  des  25  mai  1792-18  janvier  1795, 
art.  26  et  52). 

Le  recours  contre  les  décisions  du  maire  doit  être  soumis 
au  préfet,  puis  au  ministre  et  au  besoin  au  Conseil  d'État. 

Quant  à  la  procédure,  elle  est  nécessairement  très-som- 
maire. 

336..  Nous  ne  voyons  pas  d'attribution  juridictionnelle 
donnée  au  sous-préfet.  L'article  15  de  l'arrêté  du  8  prairial 
an  XI  l'avait  chargé  de  juger  certaines  contestations  rela- 
tives à  l'octroi  de  navigation.  Il  avait  alors  compétence  pour 
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les  questions  de  fond  et  les  questions  de  forme.  Les  questions 
de  fond  en  cette  matière  sont  jugées  par  les  tribunaux  civils 
depuis  la  loi  du  9  juillet  4836  (art.  21).  Il  lui  resterait, 
diaprés  la  plupart  des  auteurs,  les  difficultés  de  forme.  Mais 
nous  croyons  que  c'est  entendre  trop  judaïquement  le  texte 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  que  de  limiter  à  cet  égard  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  D'ailleurs,  dans  la  pratique, 
nous  ne  connaissons  pas  d'exemples  de  difficultés  sem- 
blables. 

337.  Pour  le  préfet,  le  cercle  de  sa  juridiction  est  plus 
étendu. 

D'abord,  il  statue  en  général  sur  les  recours  formés  contre 
les  actes  de  l'autorité  municipale  qui  lèsent  les  droits  des 
citoyens.  A.insi  un  propriétaire  veut  bâtir  le  long  d'une  rue 
dont  l'alignement  est  aiTêté  régulièrement  sur  un  plan 
adopté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  Le 
maire,  au  lieu  de  délivrer  l'alignement  demandé  d'après  le 
plan,  en  donne  un  autre  ;  il  force  le  particulier  à  avancer  ou 
à  reculer.  Celui-ci  peut  déférer  l'arrêté  au  préfet,  qui  l'an- 
nulera. 

Certaines  attributions  spéciales  lui  sont  données  par  des 
dispositions  de  lois  ou  de  règlements.  Ainsi  un  décret  du 
4  juillet  1806  lui  attribuait  le  droit  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  prix  des  courses  de  chevaux.  Un  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur  du  17  février  1853  a  substitué  au 
préfet  une  commission  des  courses  dans  laquelle  il  a  sa  place. 
On  pourrait  contester  la  légalité  de  cet  arrêté. 

Le  préfet  avait,  en  outre,  certaines  attributions  qu'il  devait 
exercer  en  conseil  de  préfecture.  On  a  vu  que  la  loi  du 
21  juin  1865  les  a  données  au  conseil  de  préfecture  lui- 
même. 


552  DE  LA  JURIDICTION  ADMNISTRATIYE. 

Il  n'existe  pas  de  procédure  spéciale  pour  les  actes  de  juri- 
diction du  préfet. 

Quelles  sont  les  voies  de  recours  contre  ces  actes? D'abord 

« 

les  principes  généraux  nous  conduisent  à  admettre  que  la  déci- 
sion rendue  par  défaut  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'opposition.  Mais  il  y  a  surtout  deux  voies  de  recours  usi- 
tées :  le  recours  devant  le  ministre,  dans  les  attributions 
duquel  rentre  le  service  public  intéressé,  le  recours  devant 
le  Conseil  d'État.  Le  recours  devant  le  ministre  doit  toujours 
précéder  le  recours  devant  le  Conseil  d'État,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  dans  la  loi  un  texte  formel,  ou  que  la  réclamation  ne 
soit  fondée  sur  un  excès  de  pouvoirs.  Il  n'y  a  pas  de  délai 
pour  réclamer  devant  le  ministre  ;  devant  le  Conseil  d'État, 
le  délai  est  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la 
décision. 

338.  Les  ministres  ont,  comme  les  préfets,  une  juridic- 
tion ordinaire  et  innommée  en  quelque  sorte.  C'est  à  cui, 
nous  l'avons  dit,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  con- 
testations qui  rentrent  dans  le  contentieux  administratifi 
lorsque  la  loi  n'a  attribué  compétence  à  aucune  autre  juri- 
diction, et  que  l'acte  attaqué  n'émane  pas  du  chef  de  l'Etat. 
Ainsi,  ils  statuent  sur  les  réclamations  dirigées  contre  les 
actes  des  préfets,  qui  ont  lésé  les  droits  des  citoyens,  soit  que 
la  décision  du  préfet  fût  un  acte  de  commandement  ou  de 
gestion  qui  lui  fût  propre,  soit  qu'elle  fût  rendue  sur  la  ré- 
clamation dirigée  contre  l'acte  d'un  maire. 

On  peut,  à  la  vérité,  soutenir  que,  en  pareil  cas,  les  mi- 
nistres ne  font  pas,  à  proprement  parler,  un  acte  de  juridic- 
tion, qu'ils  agissent  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  contrôle 
qui  leur  appartient  sur  leurs  subordonnés,  que  ce  pouvoir 
de  contrôle  leur  donne  le  droit  d'annuler  d*ofGce  les  actes 
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dont  ils  sont  informés,  et  que  si  l'on  voit  un  jugement  dans 
une  décision  de  préfet  annulant  l'acte  d'un  maire,  ou  dans 
une  décision  de  ministre  annulant  l'acte  du  préfet  et  sus^ 
ceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'État,  on  multiplie  outre 
mesure  les  degrés  de  juridiction, 

t 

Cette  opinion  a  été  exprimée  par  M.  Bouchené-Lefer  et 
reprise  par  M.  Ducrocq.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'elle 
est  appuyée  sur  des  considérations  sérieuses.  Toutefois  ces 
considérations  ne  nous  semblent  pas  aussi  décisives  que  celles 
qui  nous  ont  fait  admettre  que  les  ministres  ne  sont  pas 
juges,  quand  ils  font  des  actes  de  commandement  ou  de 
gestion  qui  peuvent  donner  lieu  à  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse.  En  réalité,  quand  ils  statuent  sur  une  réclamation 
contre  un  acte  qui  a  blessé  un  droit,  ils  font  ce  que  fait  le 
conseil  de  préfecture,  ce  que  fait  le  Conseil  d'État,  et  la  dé- 
cision rendue  dans  ces  circonstances  peut  être  considérée 
comme  un  jugement  prononçant  sur  un  litige. 

C'est  par  application  de  ce  principe  général  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  le  ministre  de  l'intérieur  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  régularité  des  délibérations  d'un  conseil  municipal 
relatives  à  l'acquisition  d'une  maison,  ou  à  l'aliénation  d'une 
propriété  communale,  et  de  l'arrêté  du  préfet  qui  approuvait 
ces  mesures,  et  que  cette  contestation  ne  pouvait  être  portée 
directement  devant  le  Conseil  d'État,  lorsqu'elle  était  ren- 
voyée à  la  juridiction  administrative  par  l'autorité  judi- 


ciaire* 


C'est  encore  par  application  du  même  principe  que  le 
ministre  chargé  de  l'administration  des  cultes  a  été  reconnu 
compétent  pour  statuer  en  premier  ressort  sur  les  cohtesta- 

*  Arr.  Cons.  26  janvier  1877  (Companà),  —  2  février  1877  (veuve  Lovbry  et 
Thuaiier), 
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lions  relatives  à  la  validité  des  élections  des  membres  des 
conseils  de  fabrique  des  paroisses  catholiques  et  des  mem- 
bres des  consistoires  protestants  \ 

Le  ministre  du  commerce  a  été  également  reconnu  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difiicultés  relatives  aux  élections 
des  membres  des  chambres  de  commerce,  quoique  les  textes 
ne  soient  pas  formels  à  cet  égard*.     .   . 

Hais,  en  outre,  chaque  ministre  a  des  attributions  spéciales 
qui  lui  ont  été  conférées  par  divers  textes  de  lois. 

Ainsi,  le  ministre  des  travaux  publics  exerce,  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  1838,  certaines  attributions  juridiques  en 
matière  d'exploitation  des  mines.  Nous  ne  voulons  pas  parier 
du  pouvoir  de  prononcer  le  retrait  de  la  concession,  qui  lui 
est  confié  par  l'article  6  de  cette  loi  ;  c'est,  selon  nous,  un 
acte  d^autorité  qui  fait  naître  le  contentieux,  qui  donne  lieu 
à  réclamation  devant  le  Conseil  d'État.  Nous  parlons  du  droit 
de  statuer  sur  les  recours  contre  les  arrêtés  du  préfet  qui  or- 
donnent, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  8  de  celte 
loi,  la  suspension  des  travaux. 

La  loi  du  18  juillet  1860,  sur  l'émigration,  donne  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  droit  de  régler  les  indemnités  dues  aux  émigrants  par  les 
agences  d'émigration,  dans  le  cas  où  celles-ci  n'auraient  pas 
rempli,  depuis  le  départ  du  navire,  leurs  engagements  envers 
les  émigrants.  On  pourrait  citer  d'autres  exemples. 


^  Arr.  Con$.  11  août  1859  (Lagineste),  — 11  août  1866  [Febvre  et  autreê  membra 
de  fEglite  réformée  de  Paris).  -—  Pour  les  élections  des  membres  des  consisfoiro 
israélites,  le  ministre  est  investi  exceptionnellement  par  un  texte  formel,  l'article  29  de 
l'oi^nnance  du  25  mai-s  1844,  du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  Arr,  0(mf.5  jain 
1862  [long],  —  10  janvier  1867  (Luttel  et  autres). 

^  Arr.  Cons.  22  août  1853  (de  Rocfielaillée),  —  26  février  1875  {Delh&md),  - 
9  novembre  1877  {Bertrand  et  Binet,  C.  Bordes). 
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339.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  devant  les  ministres 
statuant  comme  juges? 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  législateur  n'avait  encore  établi 
aucune  règle.  Il  en  a  été  établi  par  un  décret  du  2  novembre 
1864.  Mais  ce  n^est  pas  xme  procédure  analogue  à  celle  des 
conseils  de  préfecture  et  du  Conseil  d'État. 

Les  ministres  prennent  leurs  décisions  sur  le  rapport  des 
bureaux,  après  un  examen  des  réclamations  qui  leur  sont 
soumises  par  écrit.  Le  décret  du  2  novembre  1864  a  eu  pour 
but  de  faire  en  sorte  que  la  solution  ne  se  fît  pas  trop  atten- 
dre et  que  les  parties  intéressées  fussent  en  mesure  de  con- 
naître les  motifs  des  décisions  rendues  sur  leurs  réclamations. 
C'est  dans  les  articles  5,  6  et  7  du  décret  que  ces  règles  sont 
établies. 

Aux  termes  de  l'article  5,  les  ministres  font  délivrer,  aux 
parties  intéressées  qui  le  demandent,  un  récépissé  constatant 
la  date  de  la  réception  et  de  l'enregistrement  de  la  l^éclama- 
tion  au  ministère. 

L'article  6  porte  que  «  les  ministres  statuent  par  des  dé- 
cisions spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  par  la  voie  contentieuse.  Ces  décisions  sont  notifiées 
administrativement  aux  parties  intéressées.  »  Il  suit  de  là 
que  les  ministres  doivent  indiquer  les  motifs  de  leurs  déci- 
sions et  ne  pas  se  borner  à  approuver  des  rapports  dont  on 
analyse  ensuite  le  dispositif  pour  le  faire  savoir  au  particu- 
lier intéressé.  Avant  ce  décret,  dans  certains  ministères,  on 
écrivait  à  l'intéressé  que  sa  demande  était  rejetée,  sans  lui 
en  dire  les  motifs.  Dans  d'autres,  on  écrivait  au  préfet  :  J'ai 
examiné  la  demande,  je  la  repousse  pour  tels  motifs.  Faites- 
le  savoir  à  l'intéressé.  Et  quelquefois  des  préfets  refusaient 
à  la  partie  la  connaissance  des  motifs,  sous  le  prétexte  qu'ils 


i 


556  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

n'étaient  pas  autorisés  à  lui  communiquer  la  correspondance 
du  ministre.  Ces  procédés,  très-regrettables,  ne  pourront 
plus  se  reprodiiire; 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  6  s'applique  à  la  fois  aux 
décisions  juridiques  des  ministres  et  aux  actes  de  comman- 
dement et  de  gestion.  Le  Conseil  d'État,  qui  a  rédigé  le  dé- 
cret, a  eu  soin  de  ne  pas  qualifier  de  jugements  les  actes 
auxquels  il  faisait  allusion  ;  précisément  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  consacrer  la  théorie  qui  attribue  aux  ministres  le 
pouvoir  de  juges,  dans  tous  les  cas  où  leurs  décisions  sont 
susceptibles  de  recours  devant  le  Conseil  d'État. 

L'article  7  contient  une  règle  spéciale  pour  les  décisions 
juridictionnelles.  <  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  des 
recours  dirigés  contre  les  décisions  d'autorités  qui  leur  sont 
subordonnées,  leur  décision  doit  intervenir  dans  le  délai  de 
quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclamation  au  mi- 
nistère. Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le 
réclamant,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de 
ces  pièces.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu 
aucune  décision,  les  parties  peuvent  considérer  leur  récla- 
mation comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  » 
La  fin  de  cet  article  contient  une  sanction  de  la  règle  posée 
au  commencement.  On  n'a  pas  voulu  que  le  retard  apporté  à 
la  décision  pût  dégénérer  en  déni  de  justice. 

Ce  procédé  peut  être  employé  dans  le  cas  où  les  préfets 
négligeraient  ou  refuseraient  de  répondre  à  une  demande 
d'un  particulier.  L'intéressé  peut  porter  sa  plainte  devant  le 
ministre  ;  et,  si  le  ministre  ne  répond  pas  dans  le  délai  de 
quatre  mois,  il  sera  en  droit  de  considérer  sa  demande  comme 
rejetée  et  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  *. 

Àrr,  Cons.  H  janvier  1866  {Chabanne$),  —  21  mai  1867  [AbeUley, 
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En  ce  qui  touche  les  recours,  il  suffit  de  di 
sions  juridiques  des  ministres  peuvent  être  s 
voie  de  l'opposition.  Le  recours  principal,  ( 
devant  le  Conseil  d'État,  soit  pour  incompét 
excès  de  pouvoirs,  soit  pour  mal  jugé. 
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343.  Juridictions  pour  le  recrutement  de  Tarmée  de  mer. 

344.  Juridictions  pour  le  recrutement  de  la  garde  nationale  sédentaire.  — 
Leur  suppression. 

345.  Juridictions  pour  la  police  sanitaire. 

346.  Juridiction  pour  les  monnaies. 

547.  Gonunissions  instituées  pour  Texécution  de  diverses  lois  spéciales. 

840.  Si  notre  cadre  nous  le  permettait,  nous  aurions  à 
exposer  l'organisation,  les  attributions,  le  mode  de  procéder 
de  toutes  les  juridictions  spéciales,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  les  conseils  de  préfecture  et  les  agents  de  l'administra- 
tion. Mais  la  spécialité  de  notre  travail  nous  oblige  à  ne  don* 
ner  que  de  brèves  indications  sur  celles  qui  n'ont  pas  de 
rapports  avec  le  service  des  ponts  et  chaussées.  C'est  ce  ^e 
nous  allons  faire  dans  un  premier  paragraphe.  Nous  traite- 
rons ensuite  des  commissions  spéciales  de  plus-value,  puis 
de  la  Cour  des  comptes. 

84t.  Pour  les  contestations  auxquelles  peuvent  domu^r 
lieu  l'enseignement  public  et  l'enseignement  libre  de  la  part 
des  maîtres  et  des  élèves,  il  existe,  en  vertu  des  lois  du 
15  mars  1850,  du  14  juin  1854,  du  19  mars  i875etdu 
12  juillet  1875,  combinées  avec  divers  actes  antérieurs, 
deux  juridictions  inférieures  et  une  juridiction  souveraine  : 
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les  conseils  départementaux,  un  dans  chaque  département  ; 
les  conseils  académiques,  un  dans  chaque  académie*  ;  le  Con- 
seil supérieur. 

Dans  certains  cas,  le  conseil  départemental  statue  en  der- 
nier ressort.  Dans  d'autres  cas,  les  recours  contre  les  déci- 
sions du  conseil  départemental  se  portent  devant  le  Conseil 
supérieur.  Pour  le  conseil  académique,  jamais  il  ne  statue  en 
dernier  ressort.  Le  Conseil  supérieur  est  souverain.  Mais  ses 
décisions  peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs,  comme  celles  du  conseil  départe- 
mental rendues  en  dernier  ressort*. 

342.  Pour  le  recrutement  de  l'armée  par  la  voie  des  ap- 
pels, et  de  la  garde  nationale  mobile,  les  lois  du  21  mars 
1832  et  du  l**"  février  1868  avaient  établi  un  conseil  de  ré- 
vision, que  la  loi  du  27  juillet  1872  a  maintenu.  C'est  une 
juridiction  temporaire,  dans  laquelle  l'élément  civil  et  l'élé- 
ment militaire  sont  représentés,  mais  où  l'élément  civil  do- 
mine, qui  se  transporte  de  canton  en  canton  pour  reviser  les 
opérations  du  tirage  au  sort,  et  statuer  sur  les  cas  d'exemp- 
tion du  semôe  militaire,  de  dispense  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix,  de  dispense  à  titre  conditionnel  et  sur  les  de- 
mandes de  substitution  de  numéros  entre  frères.  Ses  décisions 
sont  définitives,  mais  elles  peuvent  être  attaquées  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  .d'État.  Elles 
peuvent  même  être  attaquées  pour  violation  de  la  loi,  mais 
parle  ministre  de 'la  guerre  seulement.  La  loi  du  27  juillet 


*  La  conip<Stcnce  juridiclionnelle  des  conseils  académiques,  en  matière  de  discipline  à 
regard  des  étudiante,  a  été  contestée  par  plusieui^  auteurs.  Bile  est  reconnue  par  un 
aiTêt  du  conseil  du  14  août  1866  [Rey,  Reynard  et  autrea].  Les  articles  4  et  5  de  la 
loi  du  19  mars  1873  ont  fait  disparaître  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard. 

«  Arr.  Cotiê.  23  janvier  1864  (Petit-Colas),  —  l'arrêt  précité  du  14  août  1866  (Retj), 
—  et  23  avril  1875  {Potdevinf. 
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1872  a  confirmé  sur  ce  point  et  étendu  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  Conseil  d'État,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
21  mars  1832. 

343.  Pour  le  recrutement  de  l'armée  de  mer  par  la  Toie 
de  l'inscription  maritime,  c'est  le  préfet  maritime,  sauf  re- 
cours devant  le  ministre  de  la  marine  et  au  besoin  devanl 
le  Conseil  d'État,  qui  prononce  sur  les  réclamations  des 
matelots  appelés  au  semce.  La  législation  est  peu  précise 
sur  ce  point. 

C'est  au  ministre  de  la  marine  qu'il  appartient,  d'après  les 
articles  9  et  10  du  décret  du  22  octobre  1863,  de  prononcer 
sur  les  sursis  de  levée,  espèce  d'exemption  temporaire  du 
service. 

344.  Il  a  existé  longtemps  des  tribunaux  spéciaux  pour 
le  recrutement  de  la  garde  nationale  sédentaire.  Mais  la 
garde  nationale  sédentaire  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
25  août  1 871  • 

845.  Pour  la  police  sanitaire,  les  directeurs  delà  santé  et 
les  agents  du  service  sanitaire  ont  auprès  d'eux,  d'après  les 
articles  100  à  112  du  décret  du  22  février  1876,  des  conseils 
qu'ils  doivent  consulter  en  cas  de  difficultés.  Mais  ces  con- 
seils ne  constituent  pas  des  juridictions.  S'il  y  a  désaccord 
entre  le  directeur  ou  agent  sanitaire  et  le  conseil,  il  en  est 
référé  au  ministre  du  commerce.  • 

« 

346.  Il  existe  pour  le  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies une  juridiction  spéciale.  C'était,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  une  commission,  dite  Commission  des  monnaies  et 
médailles.  Un  décret  du  10  janvier  1871,  modifiant  l'ordon- 
nance du  26  décembre  1827,  l'a  remplacée  par  un  directeur, 
assisté  d'un  sous-directeur,  dont  les  attributions  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  25  juin  1871.  Le  directeur  juge, en 


premier  et  demie 
fabriquées  par  les 
leurs  risc[ues  et  p< 
attribution;  mais 
ranger  parmi  les  ; 
change  des  mati 
des  jetons  et  des 
qu'à  l'atelier  de  L 
tion  des  lois  sur  1 
briqués  par  le  coi 
pacité  aux  essayei 
qui  s'élèvent  entri 
d'or  et  d'argent. 

347.  Enfin  de 
reprises  pourconi 
l'exécution  de  loii 
avril  1825  qui  ac 
émigrés  dont  les 
vertu  des  lois  rév( 
mission  pouvaieni 
vertu  de  la  loi  t 
qu'il  ne  faut  pas  i 
tives  les  commiss 
deranités  obtenue 
de  négociations  d: 
prises. 


3iS.  Dans  quel  eas  ! 
349.  Leur  organiuti 
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350.  Leurs  attributions. 

351.  Mode  de  procéder  de  ces  commissions. 

352.  Recours  contre  leurs  actes. 


348.  En  énumérant  les  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture, nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  la  loi  du 
16  septembre  1807  avait  institué  des  commissions  spéciales 
pour  régler  les  difficultés  relatives  au  règlement  des  sommes 
dues  par  les  propriétaires  qui  profiteraient  des  travaux  de 
dessèchement  des  marais,  d'endiguement  des  cours  d'eau 
torrentiels  et  autres .  travaux  publics  analogues  ;  mais  que  la 
loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales,  a  confié 
aux  conseils  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes 
les  contestations  qui  rentraient  dans  les  attributions  de  ces 
commissions,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  sont  de  nature 
à  être  exécutés  par  des  associations  syndicales. 

Il  ne  subsiste  donc  plus  de  commissions  spéciales  ayant 
pouvoir  de  juridiction  que  pour  le  cas  où  les  travaux  qui 
procurent  une  plus-value  aux  propriétés  particulières  n'ont 
pas  été  faits  expressément  dans  ce  but,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

L'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  porte  : 
«  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  pré- 
sente loi,  lorsque,  par  l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la 
formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction  de  quais, 
ou  de  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux 
ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement, 
des  propriétés  privées  auront  acquis  une  notable  augmenta- 
tion de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer 
une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la 
moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis.  » 

D'après  l'article  32  de  la  même  loi,  c'est  au  chef  de  l'État 
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350.  Quelles  sont  ses  attributions?  Les  commissions  spé- 
ciales, instituées  par  la  loi  de  1 807  pour  le  dessèchement  des 
marais,  avaient  des  attributions  de  trois  espèces.  Elles  étaient 
à  la  fois  des  agents,  des  conseils,  des  juridictions. 

D'après  l'article  46  de  la  loi,  elles  classaient  les  terrains, 
vérifiaient  les  plans,  recevaient  les  travaux,  dressaient  les 
rôles  de  plus-value  :  voilà  l'action.  Elles  donnaient  leur  avis 
sur  le  mode  d'entretien  des  travaux  :  voilà  le  conseil.  Elles 
statuaient  sur  les  réclamations  formées  contre  le  classement 

des  terrains  et  leur  estimation.  En  ce  cas,  elles  étaient  juri- 

* 

diction.  Leurs  pouvoirs  de  juridiction  ont  été  supprimés  par 
la  loi  di>  21  juin  1865.  Ont-elles  conservé  leurs  pouvoirs 
administratifs?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'examiner,  puisque 
nous  ne  traitons  en  ce  moment  que  des  juridictions  admi- 
nistratives. Il  suffit  d'indiquer  que  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  considère,  comme  étant  encore  en  vigueur ,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relatives  aux 
pouvoirs  administratifs  des  commissions  spéciales  pour  le 
dessèchement  des  marais  et  l'endiguement  des  cours  d'eau. 
Mais  les  commissions  spéciales  établies  pour  l'application 
de  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'ayant  qu'une 
opération  beaucoup  plus  simple  à  accomplir,  n'ont  pas  à 
exercer  tous  ces  pouvoirs.  Elles  n'ont  pas  d'attributions  pour 
la  réception  des  travaux,  ou  d'avis  à  donner  sur  le  mode 
d'entretien.  Leur  rôle  se  borne  à  fixer,  sur  le  rapport  d'ex- 
perts, la  valeur  des  propriétés  avant  l'exécution  des  travaux 
qui  procurent  la  plus-value,  puis  la  valeur  après  l'exécution 
des  travaux  ;  —  à  déduire,  du  rapprochement  de  ces  deux 
estimations,  l'indemnité  de  plus-value,  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer la  moitié  des  avantages  acquis,  et  dont  le  taux  est,  du 
reste,  fixé  par  le  décret  qui  institue  la  commission; — àsta- 
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g   5.  —  COUR  DES  COMPTES. 

353.  Distinction  entre  les  ordonnateurs  et  les  comptables. 

354.  Notions  historiques  sur  la  Cour  des  comptes. 

355.  Organisation  de  cette  cour.' 

356.  Ses  attributions.  —  Division. 

357.  Attributions  à  Tégard  des  comptables  en  deniers. 

358.  Mode  de  procéder  et  recours. 

359.  Attributions  à  Tégard  des  comptables  en  matières. 

360.  Attributions  à  l'égard  des  ordonnateurs. 

353.  Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler,  parmi  les  joridic- 
tions  spéciales,  que  la  Cour  des  comptes.  Nous  aurons,  plus 
tard,  à  entrer  dans  le  détail  des  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
Nous  devons  exposer  avec  précision,  quoique  en  abi^é,  Tor- 
ganisation,  les  attributions  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour 
.des  comptes. 

L'objet  de  la  comptabilité,  dans  le  sens  général  du  mot, 
est  de  constater  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la  création 
des  recettes  et  à  la  réalisation  des  dépenses. 

Il  y  a  deux  catégories  d'agents  qui  concourent  à  ces  opéra- 
tions :  les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  les  comptables.  Les  administrateurs  sont 
chargés  de  l'établissement  et  de  la  mise  en  recouvrement  des 
recettes,  et  les  ordonnateurs  chargés  de  la  liquidation  et  de 
l'ordonnancement  des  dépenses.  Voilà  une  première  opéra- 
tion confiée  à  des  agents  spéciaux.  D'autre  part,  des  compta- 
bles sont  préposés  à  la  réalisation  du  recouvrement  des  re- 
cettes et  du  payement  des  dépenses. 

Il  y  a,  entre  ces  deux  opérations,  une  séparation  radicale. 
Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  comptable.  Le  comptable  seul  peut 
manier  les  deniers  publics,  soit  pour  encaisser,  soit  pour 


1 


568  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

OU  moins  étendues.  Dans  le  principe,  elle  était  seule  juge  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  revenus  du  roi,  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires.  Pendant  tout  le  quatorzièioe 
siècle,  elle  fut  la  grande  juridiction  administrative  du 
royaume.  Mais,  à  partir  du  milieu  d»  quinzième  siècle,  sa 
principale  attribution  consista  dans  l'examen,  la  correction, 
l'apurement,  la  clôture  et  le  jugement  des  comptes  de  tous 
les  receveurs  des  deniers  royaux  ou  communaux.  Elle  avait, 
non-seulement  le  pouvoir  de  vérifier  les  comptes,  mais  celui 
de  punir  les  comptables  qui  auraient  commis  des  faux,  des 
détournements  ou  d'autres  crimes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Elle  avait  en  outre  gardé  le  droit  de  vérifier  et 
d'enregistrer  tous  les  actes  législatifs  ou  administratifs  cod- 
cernant  le  domaine  du  roi  ou  tendant  à  en  diminuer  le  pro- 
duit. Ces  attributions  avaient  une  grande  importance  au 
point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  judiciaire. 

Les  Chambres  des  comptes  furent  supprimées  par  la  loi 
des  7-11  septembre  1790.  L'Assemblée  constituante,  jalouse 
d'exercer  seule  un  contrôle  sur  le  maniement  des  deniers 
publics,  avait  créé  dans  ce  but  un  bureau  de  comptabilité 
composé  de  quinze  membres,  qui  préparait  ses  décisions  sur 
les  comptes  des  receveurs  des  deniers  publics.  Mais  ces  déci- 
sions ne  portaient  plus  que  sur  la  ligne  de  compte.  Ce  sys- 
tème, plus  ou  moins  modifié,  subsista  jusqu'en  l'an  YUI.  A 
cette  époque,  la  commission  de  comptabilité  nationale,  choi- 
sie par  le  Sénat,  fut  chargée  de  vérifier  et  de  régler  définiti- 
vement les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses. 

Mais  de  pareilles  institutions  ne  pouvaient  pas  exercer  un 
contrôle  de  détail  sur  les  comptes  des  comptables  de  deaiers 

dfî  Pari»,  publiée  en  1873  par  M.  de  Boislile,  comme  intitxiuction  à  U  précieuse  eol* 
loctton  des  papiers  de  la  famille  de  Nioolay. 


] 
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à  regard  des  ordonnateurs  eux-mêmes.  À  Tégard  des  comp- 
tables en  deniers,  elle  a  juridiction.  A  Tégard  des  comptables 
en  matières,  elle  exerce  un  contrôle.  A  Tégard  des  ordon- 
nateurs, elle  n'a  ni  juridiction  ni  contrôle;  mais  elle  fait 
des  déclarations  et  des  observations  destinées  à  faciliter  le 
contrôle  du  pouvoir  législatif.  Suivons  dans  les  détails  œs 
différentes  attributions. 

357.  La  première  est  la  principale.  La  Cour  des  comptes 
est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  agents 
comptables  de  l'État.  Quant  aux  comptes  des  agents  des  corn* 
munes,  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  et 
des  associations  syndicales  autorisées,  les  uns  sont  jugés 
directement  par  elle  ;  pour  les  autres,  elle  prononce  sjir  les 
appels  formés  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  qui  jugent  en  premier  ressort  les  comptes  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics  pré» 
cités,  lorsque  le  revenu  annuel  ne  dépasse  pas  30  000  francs. 

L'énumération  des  agents  comptables  qui  ressortissenl  à  la 
Cour  des  comptes  est  faite  dans  l'article  375  d'un  décret  du 
31  mai  1862,  qui  renferme  en  882  articles  les  règles  fonda- 
mentales de  la  comptabilité  publique  extraites  des  actes 
constitutionnels,  des  lois  et  décrets. 

Ce  décret  n'est  pas,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  le  code  de  la 
comptabilité  publique,  car  il  y  a  des  règlements  spéciaux  i 
chaque  ministère  qui  contiennent  beaucoup  de  dispositions 
très-importantes  sur  la  comptabilité.  D'ailleurs,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  est  utile  d'avoir  sous  la  main,  dans  un 
même  acte,  la  série  de  textes  renfermés  dans  le  décret  du 
31  mai  1862,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  conforme  au 
principes  d'avoir  rédigé  en  forme  de  décret  cette  collection 
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Voilà  les  fonctions  juridiques  de  la  C!our  des  comptes.  Elle 
n'a  pas  de  pouvoir  en  matière  criminelle  comme  les  ancienDes 
Chambres  des  comptes.  Si,  dans  Texamen  des  comptes,  elle 
trouve  des  faux  et  des  concussions,  elle  les  signale  au  ministre 
des  finances,  qui  en  réfère  au  ministre  de  la  justice,  pour 
faire  poursuivre  les  auteurs  des  crimes  devant  les  tribunaui. 

858.  Nous  croyons  utile,  pour  en  terminer  avec  ses  fonc- 
tions juridiques,  de  dire  immédiatement  un  mot  du  mode  de 
procéder  de  la  Cour  en  pareil  cas,  et  des  recours  dont  ses 
arrêts  sont  susceptibles. 

Quant  au  mode  de  procéder,  la  vérification  est  faite  par 
un  référendaire  ou  par  un  auditeur  ayant  qualité  pour  signer 
ses  rapports.  Ce  travail  est  revisé  par  un  maître  des  comptes 
et  l'une  des  chambres  de  la  Cour  prononce. 

Tout  ce  travail  se  fait  en  audience  non  publique,  et  ce, 
alors  même  qu'il  y  aurait  contestation  sur  certains  points 
entre  le  comptable,  à  qui  des  explications  auraient  été 
demandées,  et  le  référendaire  rapporteur. 

Quant  aux  recours,  il  y  en  a  de  deux  sortes. 

Il  y  a  un  recoure  en  révision  devant  la  Cour  elle-même, 
qui  peut  être  formé,  soit  par  le  comptable  qui  s'appuierait 
sur  des  pièces  justificatives  retrouvées  depuis  l'arrêt,  soilpar 
le  procureur  général  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou 
faux  emplois  au  détriment  du  trésor  public,  des  départe- 
ments, des  communes,  des  hospices  ou  des  établissements  de 
bienfaisance  et  des  associations  syndicales  autorisées,  lorsque 
ces  erreurs  ont  été  reconnues  par  la  vérification  d'autres 
comptes.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  ce  recours. 

On  suit  alors  un  mode  de  procéder  un  peu  différent.  La 
procédure  est  contradictoire.  La  demande  en  révision  est 
notifiée  à  la  partie  adverse.  Puis  il  est  rendu  un  arrêt  siu*  la 
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recevabilité  du  recours,  et  c'est  après  cet  arrêt  qu 
mine,  s'il  y  a  lieu,  le  fond. 

D'autre  part,  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État,  pour  excès 
Toirs,  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  Mais,  dam 
le  Conseil  d'État  ne  peut  pas  juger  le  fond.  S'il  cro 
casser  l'arrêt,  il  renvoie  pour  le  fond  devant  ui 
chambre  de  la  Cour,  comme  fait  la  Cour  de  cass 
matière  judiciaire. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  première  partie  des  atti 
de  la  Cour  des  comptes. 

859.  Outre  son  pouvoir  de  juridiction  sur  le 
tables  en  deniers,  elle  a  un  pouvoir  de  contrôle 
comptables  en  matières. 

On  a  longtemps  discuté  avant  de  lui  donner  cette 
tion.  La  nature  des  choses  ne  semblait  pas  se  prête 
ment  à  un  contrôle  juridique.  Il  ne  suffit  pas  ici, 
de  pièces  justificatives  d'entrée  et  de  sortie,  comme 
deniers.  Il  faut  des  inventaires  constatant  les  quanti 
qualité  des  objets  de  consommation  qui  sont  en  i 
Aussi  la  loi  du  6  juin  1845  n'a-t-elle  pas  soumis  le 
taoles  en  matières  à  la  juridiction,  mais  seulement 
trôle  de  la  Cour  des  comptes. 

Chaque  comptable  en  matières  est  tenu  de  dre 
relevés  annuels  constatant  les  faits  d'entrée,  de  se 
transformation,  de  détérioration,  et  de  les  accompj 
toutes  les  pièces  jusliûcatives  de  ces  divers  faits.  Ce 
sont  contrôlés  sur  les  lieux  mêmes  par  des  agents 
du  service  militaire  ou  maritime.  Ils  sont  adressés, 
pièces  justificatives,  au  ministre,  qui  vérifie  les  ( 
Puis  le  ministre  transmet  le  compte,  ainsi  vérifié,  à 
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qui,  après  avoir  vérifié  de  son  côté,  statue  par  voie  de  décla- 
ration. Le  ministre  communique  l'arrêt  au  comptable,  el 
arrête  ensuite  définitivement  4e  compte. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  qu'il  ne  s'agit  que  des  matières 
de  consommation.  Mais  la  comptabilité  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  l'État,  et  garnissant  les  bâtiments  publics,  ce 
qu'on  appelle  les  meubles  meublants,  les  machines,  les 
objets  précieux  qui  remplissent  les  bibliothèques,  muséfê, 
archives,  etc. ,  n'est  pas  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes. 

Ainsi,  dans  les  bureaux  d'ingénieurs,  il  y  a  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'État,  des  instruments,  surtout 
pour  le  service  hydraulique  (nous  reviendrons  sur  ce  point). 
Les  ingénieurs  doivent  constater  par  des  inventaires  l'existence 
de  ces  objets,  en  noter  et  en  suivre  les  déplacements.  Ils  ne 
sont  pas  pour  cela  des  comptables  en  matières  soumis  au 
contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

360.  Voyons  maintenant  les  attributions  de  la  Coui*  des 
comptes  à  l'égard  des  ordonnateurs. 

La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs.  Cette  règle  est  posée,  en  termes  exprès, 
dans  l'article  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Elle  ne  peut  non  plus,  ce  qui  aboutirait  au  même  résultat, 
refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et 
accompagnées  des  pièces  détenninées  par  les  lois  et  les 
règlements.  C'est  encore  le  même  article  qui  le  dit. 

Il  y  a  mieux.  Si  l'ordonnateur,  malgré  les  observa tionsdu 
payeur  qui  lui  fait  remarquer  que  les  pièces  justificatives  ne 
sont  pas  jointes  à  son  ordonnance,  persiste  à  demander  que 
le  payement  soit  fait,  et  requiert  formellement  le  payeur  d'y 
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procéder,  celui-ci  est  à  couvert,  * 
décret  du  5i  mai  1862. 

C'est  au  pouvoir  législatif  seul  qui 
nateurs  des  dépenses  de  l'Etat  sont  i 
conseil  général  et  au  conseil  municij 
comptes  des  ordonnateurs  des  dépei 
de  la  commune. 

Mais  le  législateur  a  tenu  à  profit 
l'exercice  de  son  contrôle,  des  obser 
comptes  pourrait  avoir  occasion  de 
que  les  opérations  des  comptables,  u 
ment  les  opérations  des  ordonnateurs 
naire  et  la  justification  des  opération 
la  Cour  des  comptes  est-elle  appelée, 
par  des  déclarations  les  comptes  : 
d'autre  part,  à  signaler  ce  qui  lui  p; 
les  opérations  des  oi-donnateurs. 

En  premier  lieu,  elle  constate  et  c 
des  comptes  individuels  et  les  pièces  j 
lui  produire  les  comptables,  l'exactii 
Faux  publiés  par  le  ministre  des  Cna: 
donnateurs.  Elle  rend  à  ce  sujet  à 
formité  qui  sont  prononcées  en  audi 
le  texte  est  communiqué  au  Sénat 
députés. 

En  second  lieu,  quant  aux  obsen 
daire,  dans  son  rapport,  doit  faire  d 
natures,  les  unes  concernant  la  lign 
—  cela  touche  exclusivement  le  ce 
résultant  de  la  comparaison  de  la  : 
les  loisi  et  de  la  nature  des  dépenses 
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été  votés,  cela  concerne  plus  spécialement  les  ordonnateurs. 
Ces  observations  sont  appréciées  par  la  chambre  qui  juge  les 
comptes,  et  renvoyées,  s'il  y  a  lieu,  à  une  commission  com- 
posée des  présidents,  du  procureur  général  et  de  trois  maî- 
tres, qui  propose  à  la  Cour  un  projet  de  rapport  au  chef  de 
rÉtat,  contenant,  avec  ses  observations,  des  vues  de  réforme 
et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la  comptabi- 
lité. Ce  rapport  est  imprimé  chaque  année,  et  distribué  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  avec  les  éclaircissemeots 
fournis  par  les  divers  ministères. 

Cette  institution  a  pour  résultat  d'empêcher  les  insula- 
rités qui  pourraient  être  commises  dans  rordonnancement 
des  dépenses,  soit  parles  ministres,  soit  par  les  agents  aux- 
quels l'ordonnancement  des  dépenses  est  délégué.  Les  plus 
petites  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité 
publique  sont  relevées  soigneusement  par  la  Com%  dans  un 
tableau  annexé  à  chacun  de  ses  rapports  annuels  ^ 

On  peut  apprécier  par  quelques  chiffres  l'étendue  dfô 
travaux  de  la  Cour  des  comptes.  Voici  les  indications  que 
donnait  M.  le  comte  de  Casabianca,  procureur  général,  dans 
un  discours  prononcé  le  3  novembre  i  865,  à  l'audience  de 
rentrée  de  la  Cour:  «Du  8  novembre  1864  au  31  octobre 
1865,  la  Cour  des  comptes  a  prononcé  2131  arrêts  et  7  dé- 
clarations générales  de  conformité;  —  1157  arrêts  concer- 
naient la  comptabilité  du  trésor,  et  663  celle  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Elle  a  vérifié,  jusque  dans  ses 


*■  L'importance  du  rôle  de  la  Cour  des  comptes  à  ce  point  de  vue  a  été  très^ûeD 
mise  en  relief  dans  un  discours  prononcé  le  3  novembre  1871,  par  M.  Petitjean,  akn 
conseiller  maître,  faisant  fonctions  de  procureur  général,  aujourd'hui  premier  prési- 
dent de  la  Cour.  Un  autre  discours  prononcé  par  M.  Pctitjean,  le  3  novembre  1877,  cob> 
tient  un  exposé  remarquable  des  règles  suivies  par  la  Cour  des  comptes  i  Tégard  é& 
comptabilités  occultes. 
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fractionnements  les  plus  minimes,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  Texercice  1865,  qui  se  sont  élevées  à  4  milliards  et  demi. 
Parmi  les  comptabilités  communales  se  trouvent  celles  de  la 
recette  municipale  et  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  dont 
le  total  en  recettes  et  dépenses  atteint  le  chiffre  de  900 
millions,  y  compris  les  opérations  de  trésorerie.  En  outre, 
la  Cour  a  vérifié  les  comptes-matières  des  divers  départe- 
ments ministériels.  Tous  ces  travaux  réunis  ont  exigé  le  dé- 
pouillement de  plus  de  18  millions  de  pièces  comptables.  » 
Nous  voudrions  pouvoir  ajouter  à  ces  chiffres,  qui  remon- 
tent à  plus  de  douze  ans,  des  renseignements  statistiques  sur 
les  travaux  immenses  imposés  à  la  Cour  par  les  opérations 
exceptionnelles  qu'a  entraînées  la  guerre  désastreuse  de 
1870-1871  et  par  l'incendie  à  jamais  déplorable  du  palais 
du  quai  d'Orsay  et  du  Ministère  des  finances  au  mois  de 
mai  1871.  On  en  comprendra  l'importance  et  les  difficultés 
si  Ton  étudie  le  rapport  de  la  Cour  sur  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1870,  publié  en  1876. 
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DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

g   jér^  —  ORGANISATION   ET  ATTRIBUTIONS    DU    CONSEIL  DmT 
CONSIDÉRÉ  COMME  JURIDICTION    ADMINISTRATIVE 

361 .  Notions  historiques. 

362.  Organisation  actuelle. 

365.  Valeur  des  délibérations  du  Conseil  d'État  en  matière  contenliense.  - 
Système  antérieur  k  la  loi  de  1872. 

364.  Attributions  du  Conseil  d'Etat  considéré  comme  juridiction  administra- 
tive. —  Division. 

365.  Fonctions  de  juge  en  premier  et  dernier  ressort. 

366.  —        de  juge  d'appel. 

367.  —  de  Cour  de  cassation.  —  Du  jugement  des  recours  pour  Iih 
compétcnce,  violation  des  formes  et  de  la  loi  et  pour  excès  de  pouvoirs. 

368.  Des  règlements  de  juges. 

369.  Des  recours  formés  par  les  ministres  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

361.  La  juridiction  suprême  en  matière  administrative 
appartient  au  Conseil  d'État. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  fonctions  juridiques  du  Con- 
seil d'État  de  l'ancienne  monarchie.  L'une  des  fractions  du 
Conseil,  qui  portait  le  nom  dé  conseil  des  parties,  remplis- 
sait le  rôle  que  joue  la  Cour  de  cassation  depuis  1790.  Les 
contestations  que  nous  comprenons  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  contentieux  administratif  étaient  surtout  jugées  par  le 
conseil  des  dépêches  et  par  les  diverses  commissions  ordi- 
naires et  extraordinaires  dépendant  des  conseils  des  Gnances 
et  du  commerce*  Un  comité  des  finances,  pour  les  affaires 
contentieuses,  avait  été  créé  en  1777.  L'institution  d'unco- 
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mité  contentieux  des  départements,  organisé  par  une  ordon- 
nance royale  du  9  août  1789,  fut  éphémère*. 

L'Assemblée  ^constituante  supprima  le  Conseil  d'État,  en 
donnant  son  nom  au  conseil  des  ministres.  La  loi  des  27  avril- 
25  mai  1791  attribuait  à  ce  conseil  la  discussion  des  motifs 
qui  peuvent  nécessiter  l'annulation  des  actes  irréguliers  des 
corps  administratifs  et  la  suspension  de  leurs  membres. 
C'était  maintenir  la  juridiction  administrative  suprême.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  directoires  de  département  sta- 
tuaient en  dernier  ressort  sur  les  contestations  relatives 
aux  contributions  directes  et  aux  travaux  publics  qui  leur 
étaient  déférées,  et  que,  d'autre  part,  les  questions  concer- 
nant la  liquidation  des  dettes  de  l'État  étaient  examinées  sou- 
verainement par  l'Assemblée  nationale. 

D'après  la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  les  ministres 
ne  formaient  pas  un  conseil.  Chaque  ministre  fut  par  là 
même  investi  du  droit  de  juger  les  réclamations  qui  s'élève- 
raient contre  les  actes  des  agents  qui  lui  étaient  subordonnés. 
Mais  un  tel  état  de  choses  n'offrait  aucune  garantie  ni  à  l'État 
ni  aux  particuliers. 

La  constitution  de  l'an  VIII  créa  un  Conseil  d'État  chargé, 
sous  la  direction  des  consuls,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique,  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative.  Puis 
l'arrêté  du  5  nivôse  an  VIII  précisa  ses  attributions.  L'ar- 
ticle 11  portait  :  c<  Le  Conseil  d'État  prononce,  d'après  le 
renvoi  des  consuls  :  1**  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'administration  et  les  tribunaux  ;  2**  sur  les  affaires 
contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment  remise 

«  Voy.  plus  haut,  p.  128  à  131. 
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aux  ministres.  »  Ainsi  la  juridiction  administratiYe  suprême 
fut  attribuée  au  Conseil  d'État,  mais  so<is  la  direction  des 
consuls  ;  c'est-à-dire  que  la  décision  n'émanait  pas  du  Con- 
seil,  qu'elle  n'avait  dé  valeur  qu'autant  que  les  consuls  se 
l'appropriaient  en  la  signant.  Laqantîon  fut  discutée  par  le 
Tribunat  et  résolue  dans  ce  sens  à  la  séance  du  12  nivôse 
an  IX. 

Bientôt  un  perfectionnement  notable  fut  apporté  à  l'exer- 
cice des  fonctions  du  Conseil  d'État  au  point  de  vue  du  juge- 
ment du  contentieux.  On  sait  que  le  Conseil  d'État  était  di- 
visé, comme  il  Test  encore,  en  sections  correspondant  aux 
différents  ministères.  Dans  les  premières  années,  les  affaires 
contentieuses  étaient  réparties,  pour  l'examen  préalable  qui 
précédait  la  décision  de  l'assemblée  générale,  entre  les  dif- 
férentes sections  qui  préparaient  un  projet  de  décision.  Le  il 
juin  1806,  fut  créée  la  commission  du  contentieux,  cbai^ 
de  faire  l'instruction  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  contentieuses.  Elle  était  composée  de  six  maîtres  des 
requêtes  et  de  six  auditeurs,  et  présidée  par  le  grand  juge, 
ministre  de  la  justice.  Cette  concentration  de  l'instruction  et 
de  la  préparation  des  décisions  devait  être  favorable  à  l'éta- 
blissement d'une  jurisprudence  fixe,  qui  est  d'autant  plus 
nécessaire  en  matière  administrative  que  la  législation  est 
plus  incomplète  sur  certains  points. 

Le  même  décret  instituait  les  avocats  au  Conseil,  manda- 
taires nécessaires  et  défenseurs  des  parties. 

Depuis  1806  jusqu'en  1849,  le  comité  du  contentieux  a 
toujours  formé  une  fraction  distincte  du  Conseil,  chargée  de 
préparer  les  décisions  de  l'assemblée  générale  sur  les  affaires 
contentieuses.  Seulement  à  partir  de  la  Restauration,  il  y  est 
entré  des  conseillers  d'État. 
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Un  autre  progrès  notable  dans  le  mode  de  fonctionnement 
de  cette  juridiction,  c'est  rétablissement  de  la  publicité  des 
séances,  dû  à  la  monarchie  de  Juillet.  Depuis  l'ordonnance 
du  2  février  1831,  les  avocats  au  Conseil  n'ont  plus  eu  seule- 
ment à  présenter  des  requêtes  écrites  développant  les  moyens 
des  parties  :  ils  ont  la  faculté  dé  présenter  des  observations 
orales  pour  appeler  l'attention  du  Conseil  sur  les  points  sail- 
lants du  débat. 

En  même  temps,  la  composition  de  l'assemblée  générale 
chargée  de  statuer  sur  les  affaires  contentieuses  a  été  modi- 
fiée. Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  dans  le  Conseil  des  conseil- 
lers en  service  ordinaire  et  des  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire. Ces  derniers  sont  des  fonctionnaires  publics 
considérables,  des  secrétaires  généraux,  des  directeurs  géné- 
raux de  ministères.  Ils  avaient  jusqu'en  1830  participé, 
comme  les  autres,  au  jugement  des  affaires  contentieuses. 
L'ordonnance  du  20  août  1830  décida  que  les  membres  du 
service  ordinaire,  qui  n'étaient  pas  mêlés  à  l'administration 
active,  participeraient  seuls  au  jugement  de  ces  affaires. 
L'ordonnance  du  12  mars  1831,  en  confirmant  cette  règle, 
ajouta  que,  lorsqu'une  décision  ministérielle  serait  attaquée, 
les  membres  du  Comité  du  conseil  qui  auraient  donné  leur 
avis  sur  cette  décision  ne  pourraient  pas  délibérer  sur  le 
pourvoi. 

La  même  ordonnance  créait  un  ministère  public,  afin  que 
la  discussion  des  affaires  en  séance  publique  présentât  toutes 
les  garanties  désirables  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
société  comme  des  intérêts  des  parties. 

Toutes  ces  améliorations  avaient  été  consacrées  par  la  loi 
du  19  juillet  1845. 

Un  nouveau  système  a  été  adopté  en  1849.  D'après  la  loi 
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.du  3  mars  1849,  là  juridiction  administratiye  n^étaitplus 
exercée  par  le  chef  de  l'État  sur  l'avis  du  Conseil  d'État;  le 
Conseil  avait  un  pouvoir  propre. 

On  a  vu  que,  sous  le  régime  républicain,  le  Conseil  d'Étal 
était  devenu  une  espèce  de  seconde  Chambre  ;  que  ses  mem- 
bres, au  moins  ceul  qui  avaient  voix  délibérative,  lescon* 
seillers,  étaient  nommés  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  Conseil  se  divisait  en  trois  sections,  législation,  admi- 
nistration, contentieux.  La  section  du  contentieux  délibérait 
seule  sur  les  "  affaires  contentieuses.  L'assemblée  générale 
n^avait  plus  à  en  connaître,  et  les  décisions  de  la  section  du 
contentieux  étaient  exécutoires  par  elles-mêmes,  sans  appro- 
bation du  chef  de  l'État.  D'autre  part,  à  cette  époque,  le 
Conseil  avait  perdu  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  conflits 
d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et  rautorité  ju- 
diciaire. La  décision  de  ces  questions  avait  été  attribuée, 
nous  le  verrons  plus  tard,  à  un  tribunal  composé  moitié  de 
conseillers  d'État,  moitié  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice. 

Le  décret  organique  du  25  janvier  1852  était  revenu  au 
système  antérieur,  avec  certaines  modifications  qui  méritent 
d'être  relevées.  La  juridiction  administrative  suprême  était 
exercée  par  l'Empereur  en  Conseil  d'État  ;  mais  on  avait 
profité  des  leçons  de  l'expérience,  et  l'organisation,  qui  était 
en  vigueur  de  4831  à  1848,  avait  été  modifiée  à  deux  points 
de  vue. 

On  avait  pensé  que  les  affaires  risqueraient  d'être  mal 
jugées,  si  elles  étaient  portées  à  l'assemblée  générale,  même 
exclusivement  composée  du  service  ordinaire,  qui  comptait 
alors  50  membres.  Une  assemblée  nombreuse  n'est  pas  pro- 
pre à  entrer  dans  le  détail  des  affaires,  surtout  de  celles  qui 
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ont  un  caractère  juridique.  On  avait  donc  attribué  la  déci- 
sion des  affaires  à  une  assemblée  composée  :  1°  des  mem- 
bres de  la  section  du  contentieux  qui  reste  chargée  de  diriger 
l'instruction  et  de  préparer  les  décisions  ;  2*  de  dix  mem- 
bres choisis  dans  les  autres  sections  du  Conseil,  deux  par 
section. 

Une  autre  simplification  avait  été  apportée  dans  le  juge- 
ment des  affaires.  Il  avait  paru  suffisant  de  laisser  à  la  sec- 
tion du  contentieux  seule  le  soin  de  préparer  les  décrets  de 
l'Empereur  pour  les  affaires  dans  lesquelles  les  parties  sont 
dispensées  d'être  représentées  par  des  avocats,  et  qui  géné- 
ralement n'ont  pas  une  grande  importance.  Dans  ce  cas,  la 
section  rïe  statuait  pas  en  audience  publique. 

36IS.  La  loi  du  24  mai  1872  a  remanié  de  nouveau  l'or- 
ganisation du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  Elle  est 
revenue  au  système  de  la  loi  de  1849,  en  donnant  au  Con- 
seil le  droit  de  juridiction  propre,  en  conférant  à  ses  déci- 
sions la  valeur  d'un  jugement,  mais  elle  n'a  pas  emprunté  à 
cette  loi  les  dispositions  qui  réservaient  aux  membres  de  la 
section  du  contentieux  le  soin  de  statuer  sur  les  affaires  con- 
tentieuses  ;  elle  s'est  référée  sur  ce  point  à  l'organisation 
traditionnelle  du  Conseil  d'État,  sauf  les  modifications  qui  y 
avaient  été  apportées  en  1851  et  en  1852  pour  la  composi- 
tion de  la  juridiction  administrative  suprême. 

C'est  seulement  pour  les  affaires  introduites  sans  le  mi- 
nistère des  avocats  que  la  section  spéciale  prononce  seule  ; 
pour  les  autres  affaires  débattues  en  audience  publique,  elle 
doit  s'adjoindre  des  membres  appartenant  aux  autres  sections 
du  Conseil  qui  se  trouvent  constamment  mêlés  à  la  prépara- 
tion des  actes  administratifs. 

En  résumé,  voici  comment  le  Conseil  d'État  statuant  au 
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contentieux  est  constitué  d'après  la  loi  du  24  mai  1872, 
combinée  avec  la  loi  du  1'^  août  1874. 

La  base  de  l'organisation,  c'est  la  section  du  contentieux, 
composée  d'un  président  de  section,  de  cinq  conseillers  d'État 
et  d'un  certain  nombre  de  maîtres  des  requêtes  et  d'audi- 
teurs. Cette  section  statue  seule,  en  principe,  sur  les  affaires 
introduites  sans  le  ministère  d'avocat,  et  prépare  les  déci- 
sions à  rendre  sur  les  autres  affaires.  À  la  section  du  conten- 
tieux s'adjoignent,  pour  le  jugement  des  affaires  introduites 
par  le  ministère  d'avocat  qui  sont  portées  en  audience  pu- 
blique, six  conseillers  en  service  ordinaire  pris  dans  les  au- 
tres sections  et  désignés  par  le  vice-président  du  Conseil 
délibérant  avec  les  présidants  de  section.  Ces  conseillers 
adjoints  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  une  décision 
prise  dans  la  forme  suivie  pour  leur  désignation. 

L'assemblée  du  Conseil  délibérant  au  contentieux  est  pré- 
sidée par  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  et  à  son  défaut 
par  le  président  de  la  section  du  contentieux. 

Le  ministère  public  se  compose  de  trois  maîtres  des  re- 
quêtes désignés  par  le  Président  de  la  République  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement,  soit  au- 
près de  l'assemblée  du  Conseil  statuant  au  contentieux,  soit 
auprès  de  la  section  lorsqu'elle  décide  seule*. 

Un  secrétaire  spécial  nommé  par  décret,  sur  la  présenta- 
tion des  présidents,  est  attaché  au  contentieux.  Il  remplit  les 


«  D'après  Tordonnance  du  12  mara  1831  et  la  loi  du  19  juUlct  1845  (art  20),  b 
désignation  des  commissaires  du  Gouvernement  était  faite,  chaque  année,  par  le  garde 
des  sceaux.  Ce  système  a  été  notablement  modifié  par  la  loi  du  3  mara  1849  qui  dispo- 
sait que  le  maître  des  requêtes,  chargé  des  fonctions  du  ministère  public,  et  ses  deoi 
suppléants,  seraient  désignés  par  le  Président  de  la  République.  L'article  18  du  décret 
organique  du  25  janvier  1852  a  rétabli  l'égalité  entre  les  trois  commissaires  du  Gourer- 
uement  désignés  par  le  chef  de  l'État.  C'est  le  système  actnel;  le  renouvellement  annuel 
est  supprimé  depuis  1849. 
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fonctions  de  gref&er,  tient  la  plume  et  délivre  les]  expédi- 
tions. (Art.  1*'  et  22  de  la  loi  de  1872.)     . 

Il  y  a  un  corps  d'avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  mandataires  et  défenseurs  obligés  des  parties  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  dispensé  de  leur  ministère. 

Voilà  le  personnel  qui  participe  ou  qui  concourt  à  l'exer- 
cice de  cette  juridiction. 

363.  Nous  avons  à  insister  maintenant  sur  la  valeur  des 
décisions  juridiques  du  Conseil  d'État,  sur  le  droit  de  juri- 
diction propre  qui  lui  est  attribué. 

Depuis  le  rétablissement  du  Conseil  d'État  en  l'an  YIII, 
jusqu'à  1872,  sauf  pendant  un  intervalle  de  trois  ans,  de 
1849  à  1852,  les  lois  sur  l'organisation  du  Conseil  d'État 
n'appelaient  le  Conseil  qu'à  donner  un  avis,  en  matière  con- 
tentieuse  comme  en  matière  d'administration  pure.  C'était 
le  chef  de  l'État  qui  exerçait  la  juridiction  administrative 
suprême,  et  il  avait  le  droit  de  prendre  une  décision  con- 
traire à  celle  que  lui  proposait  le  Conseil  d'État;  seulement, 
d'après  les  lois  de  1845  et  de  1852,  il  devait,  dans  ce  cas, 
faire  insérer  sa  décision  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur, 

On  justifiait  ce  système  en  soutenant  qu'il  y  aurait  des 
dangers  pour  la  liberté  de  l'administration,  sans  laquelle  sa 
responsabilité  n'existerait  plus,  à  ce  qu'un  corps  placé  au 
centre  du  pays  contrôlât,  au  point  de  vue  légal,  les  actes  de 
toutes  les  autorités  administratives,  y  compris  le  chef 
de  l'État  lui-même.  On  pensait  que  le  chef  de  l'État  seul 
pouvait  remplir  cette  mission.  Seulement,  on  avait  in- 
stitué des  garanties  pour  les  particuliers,  en  l'obligeant 
à  prendre  l'avis  d'un  conseil  composé  d*hommes  expéri- 
mentés, assez  mêlés  au  mouvement  des  affaires  adminis- 
tratives pour  en  bien  comprendre'  les  besoins,  assez  désin- 


•   A 
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téressés  dans  cette  action  pour  pouvoir  être  impartiaux. 
Du  reste,  il  n'y  avait  là  qu'une  théorie.  Dans  la  prati- 
que, jamais  le  chef  de  l'État  n'a  pris  un  décret  contraire  à 
celui  qui  lui  était  proposé.  Ce  n'est  pas  que  les  solutions 
données  par  le  Conseil  aient  toujours  été  conformes  aux 
désirs  de  l'administration.  Il  y  a  eu  un  nombre  considé- 
rable de  décisions  ministérielles  annulées,  et  même  d'or- 
donnances royales  et  de  décrets  impériaux  rapportés  sur 
l'avis  du  Conseil  d'État. 

Mais  on  sentait  qu'il  n'était  pas  possible  que  lorsqu'une 
discussion  sur  un  procès  avait  été  préparée  par  des  magis.' 
trats  qui  avaient  examiné  les  pièces  et  entendu  les  observa^ 
tiens  orales  des  parties  et  du  ministère  public,  une  autre 
solution  fût  substituée,  sur  le  rapport  d'un  ministre,  à  celle 
qu'avait  adoptée  le  Conseil  d'État.  Aussi  l'usage  s'était-il 
établi  depuis  longtemps  d'appeler  arrêts  du  Conseil  les 
décisions  prises  par  le  chef  de  l'État  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  S 


^  M.  Dufour,  dans  son  Traité  de  droit  administrait f  appliqué^  signale,  et  plusieurs 
autcure  ont  signalé  après  lui,  deux  alTaires  dans  lesquelles  la  solution  proposée  par  le 
Conseil  n'a  pas  été  adoptée,  sans  toutelois  qu'il  ait  été  rendu  une  décision  en  sens  coq- 
traire.  Mais  on  n'a  pas  dit  que,  dans  ces  affaii*es,  il  n'y  avait  eu  qu'un  ajoumomeBl  de 
la  solution,  ce  qui  atténue  un  fait  assurément  regi*eltaLble. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  en  1840,  le  roi  refusa  de  signer  un  projet  de  déciaoD 
sur  une  instance  engagée  par  la  liste  civile  contre  des  propriétaires  qui  prétendaient 
avoir,  en  vertu  de  ventes  nationales,  des  dix>its  de  vue,  d'accès  et  d*égout  sur  le  bois 
de  Yincennes.  La  décision  était  favorable  au  fond  à  la  liste  civile,  mais  le  Conseil  STait 
admis  que  le  ministre  des  finances  avait  le  droit  d'intervenir  à  titra  de  représentant 
du  domaine  de  l'État,  dans  cette  instance,  tandis  que  l'intendant  général  de  la  liste 
civile  soutenait  qu'il  avait  'seul  qualité  pour  plaider.  La  législation  sur  la  liste  dvik 
ayant  été  modifiée  sur  ce  point  après  1852,  l'affaire  a  été  reprise  et  jugée  à  noaveâa 
le  18  août  1856. 

Un  fait  analogue  s'est  produit  pour  un  projet  de  décision  adopté  en  1852  par  le 
Conseil  d'État  et  qui  faisait  droit  à  deux  demandes  que  des  magistrats  de  la  Cour  de 
cassation,  suspendus  au  mois  de  mars  1848  et  réintégrés  dans  leui's  foncti<»is  le  10  aoàt 
1849,  avaient  formées  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  de  leur  traitement  pendant  la  dorée 
de  la  suspension.  Le  décret  qui  appi^uvc  la  décision  du  Conseil  n'a  été  signé  que  k 
4  mai  1861. 


DU  OfflSEIL  D'ÉTAT. 
Déjà  cependant,  sous  le  gouvernement 
lème  qui  attribuait  au  Conseil  d'Ëtat  une 
semblable  à  celle  des  tribunaux  civils  et 
tribunaux  administratifs,  avait  trouvé  dai 
députés  de  nombreux  partisans.  Il  avaitét 
et  1840,  par  MU.  Vatout  et  Dalloz,  dan: 
sentes  au  nom  de  deux  commissions  de 
gées  d'examiner  des  projets  de  loi  sur  le 
c'està  une faiblemajoritéquela Chambre 
adopté  le  système  de  la  justice  retenue. 
juridiction  propre  avait  été  consacré  par  la 
Les  auteurs  de  la  loi  du  24  mai  1872  oi 
venir.  Ils  ontpensé  que  le  droit  réservé  ai 
signet'  les  décisions  du  Conseil  en  matièr 
tait  qu'une  fiction  qui  servait  de  fondemf 
injustes  contre  la  juridiction  admioistratr 
avantage  pour  l'intérêt  public  et  pour  ta 
nistration  qu'on  entendait  sauvegarder. 

Toutefois  ilsjont  cru  sage  de  prendre  a 
contre  l'abus  que  le  Conseil  d'État  poi 
pouvoir.  La  loi  du  5  mars  1849,  dans  soi 
que  le  ministre  de  la  justice  déférerait  à  1' 
du  Conseil  d'Ëtat,  toutes  décisions  de  la 
tieux  contenaFit  excès  de  pouvoirs  ou  viol, 
que  la  décision  serait  annulée  dans  Tint 
disposition  était  incompatible  avec  l'orga 
d'État  au  contentieux  consacrée  par  la  lo 
pas  été  reproduite.  Mais  la  loi  nouvell 
celle  de  1849,  porte  que  les  ministres  p 
devant  le  tribunal  des  conflits  les  affaire 
section  du  contentieux  et  qui  n'appartier 
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tentieux  administratif,  lorsque  le  Conseil  refuse  de  s'en 
dessaisir. 

884.  L'énumération  des  attributions  du  Conseil  en 
matière  contentieuse  n'a  jamais  été  faite  dans  aucun  des 
actes  qui  ont  organisé  le  Conseil.  L'article  9  de  la  loi  du 
24  mai  1872  se  borne  à  indiquer  que  le  Conseil  d'État 
c  statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière  conten- 
tieuse administrative  > .  C'est  donc  seulement  en  combinant 
les  diverses  dispositions  des  lois  sur  les  autres  juridictions 
que  nous  pouvons  arriver  à  connaître  les  attributions  dn 
Conseil. 

On  peut  dire  que  le  Conseil  d'État,  considéré  conmie  juri- 
diction, prononce  dans  trois  conditions  différentes.  D'abord 
vv^  •k  I         ^'  ^^*  j"8^  epj dernier  ressort.  Puis  il  est  juged^appel.  Enfin 

il  remplit  les  fonctions  de  Cour  de  cassation  :  1^  en  cassant 
les  décisions  des  juridictions  administratives  qui  statuent 
en  dernier  ressort,  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  ou 
seulement  pour  excès  de  pouvoirs,  et  encore  en  annulant,  dans 
le  cas  d'excès  de  pouvoii^,  les  actes  de  tous  les  agents  de 
l'administration  et  même  des  conseils  administratifs,  lors- 
qu'ils ont  une  autorité  propre  ;  2**  en  statuant  sur  les  r^le- 
ments  de  juges  entre  les  différentes  juridictions  administra- 
tives qui  se  disputent  bu  se  renvoient  la  connaissance  d'une 
affaire  ;  S""  en  statuant  sur  les  pourvois  formés  par  les  mi- 
nistres dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  les  décisions  des  juri- 
dictions administratives  qui  n'ont  pas  été  attaquées  par  les 
parties  intéressées.  Reprenons  cette  énumération  dans  le 
détail. 

365.  Le  Conseil  prononce  en  premier  et  dernier  ressort 
d'abord  sur  les  recours  formés  contre  les  actes  du  chef  de 
l'État  qui  blessent  des  droits. 


m  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Ainsi,  un  décret  impérial  -liquide  la  pensioi 
fonctionnaire  public,  d'un  ingénieur.  Ce  fonctii 
pense  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  toutes  ; 
nées  de  services,  que  ses  droits  ont  été  mal  apj 
Il  peut  réclamer  devant  le  Conseil  d'Ëtat  statuant  e 
tentieux. 

Ainsi  encore,  un  officier  se  plaint  de  n'avoir  ] 
nommé  à  un  grade  supérieur,  lorsque  son  ancienn 
donnait  droit  à  l'avancement.' La  loi  du  19  mai  183^ 
stitué  en  cette  matière  des  droits  aux  officiers.  Il  pei 
quer  devant  le  Conseil  d'État  au  contentieux  le  décn 
nommé  son  concurrent.  Le  Conseil  forme  bien,  en 
cas,  le  premier  et  le  defnier  degré  de  juridiction,  a 
demment,  l'acte  qui  a  liquidé  la  pension  ou  qui  a  con 
grade  à  un  officier  n'est  pas  un  jugement. 

Le  Conseil  d'État  statue  dans  les  mêmes  conditio 
les  demandes  qui  tendent  à  obtenir  l'interprétation  d< 
émanés  duchefdel'Ëtatou  des  souverains  antérieurs  I 
lorsque  ces  actes  ont  été  faits  dans  l'exercice  du  pouvi 
ministratif  ;  nous  avons  expliqué  précédemment  les  i 
suivre  pour  l'interprétation  des  actes  administratifs, 
inutile  d'y  revenir'. 

Hais  nous  n'avons  pas  parlé  de  l'interprétation  de 
sions  rendues  au  contentieux.  Est-ce  exclusivement  a 
seil  d'État  qu'il  appartient  de  la  donner?  Plusieurs  dé 
ont  consacré  cette  doctrine'.  Toutefois,  si  des  diU 
s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  décision  ren< 
eontcntieux  qui  avait  statué  sur  un  recours  formé  coi 


»  Voj.  p.454,n'293. 

*  Arr.  Cm*.  9  iûùl  im  (fonoMi),  — 94iiura  18S3  (AM(i«r*  Tbiiii). 
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arrêté  de  conseil  de  préfecture,  il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  prononcer  sur  ces  difficultés  *. 

Le  Conseil  statue  aussi  en  premier  ressort  sur  les  recours 
formés  contre  certaines  décisions  des  ministres  qui  blessent 
des  droits,  sans  être  des  jugements,  et  qui  ne  peuvent  être 
attaquées  que  devant  le  Conseil  d'État,  par  exemple  :*1*  les 
décisions  des  ministres  qui  règlent  le  décompte  d'un  marché 
de  fournitures  ou  qui  résilient  ce  marché  ;  2*  celles  qui  re- 
jettent la  demande  d'un  créancier  de  l'État,  lorsque  la  con- 
testation n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  les  conseils 
de  préfecture  ou  devant  l'autorité  judiciaire  ;  3*  les  con- 
traintes décernées  par  le  ministre  des  finances,  en  vertu  de 
Tarrêté  du  18  ventôse  an  VIII;  4*  les  décisions  qui  rejettent 
les  demandes  de  pension  formées  par  des  fonction- 
naires. 

Il  statue  aussi  en  premier  ressort  sur  les  recours  formés 
contre  les  décisions  de  préfets  qui  ont  refusé  à  des  indus- 
triels l'autorisation  de  créer  un  établissement  insalubre. 

Il  faut  noter  parmi  les  matières  sur  lesquelles  le  Conseil 
d'État  peut  prononcer  en  premier  et  en  dernier  ressort,  les 
contestations  relatives  à  la  police  et  à  l'administration  inté- 
rieure de  la  Banque  de  France  (art.  2.1  de  la  loi  du  92 
avril  1806)  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  pareilles  contes- 
tations. Le  Conseil  peut  encore  statuer  directement  sur  cer* 
taines  contestations,  en  matière  de  majorats.  (Axt.  41  et  42 
du  décret  du  l""'  mars  1808.)  Deux  lois  récentes  lui  ont 
donné  des  attributions  qui  rentrent  dans  cette  catégorie, 
Une  loi  du  7  juin  1873  lui  confère  le  pouvoir  de  déclarer  dé- 
missionnaire tout  membre  d'un  conseil  général  de  déparle- 

*  Ârr,  Cotis.  28  janvier  1848  (Montiard),  —  15  mai-s  1855  {BoulUmd),  —51  jac- 
vicr  1867  (Benoist).  —  Voir  aussi  0  février  1877  (GrelauU),  ^ 
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ment,  d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'i 
cipal  qui,  sans  excuse  valable,  aurait  refu» 
des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  1 
la  loi  du  31  juillet  1875  le  charge  de  slatu( 
mations  relatives  aux  élections  des  memb 
généraux  de  départements. 

866.  Le  Conseil  d'État  est  juge  d'app 
rendues  :  l'par  les  conseils  de  préfecture; 
missions  instituées  pour  fixer  les  indemnitt 
5°  par  les  ministres  dans  les  cas  où  ils  pn 
juges;  4°  et  par  les  juridictions  administi 
aux  colonies. 

se?.  Dans  l'exercice  des  attributions  q 
parcourir,  le  Conseil  prononce  comme  la  Co 
c'est-à-dire  qu'il  se  borne  à  annuler  les  a 
sans  rien  mettre  à  la  place. 

Ainsi  il  statue,  en  vertu  de  l'article  1 7  de 
tembre  1807,  sur  les  recours  formés  poui 
violation  des  formes  et  de  la  loi,  contre  les  i 
des  comptes.  Il  statue  dans  les  mêmes  cond 
de  l'article  50  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
formés  contre  les  décisions  des  conseils  de 
recrutement  de  l'armée. 

Enfin  il  prononce  sur  les  recours  pour  e 
qui  sont  portés  devant  lui,  en  vertu  de  la  lo 
bre  1790  et  do  l'article  9  de  la  loi  du  24  m; 

1°  Contre  les  décisions  des  autres  juridict 
tives  qui  statuent  en  dernier  ressort, — cons 
l'instruction  publique,  —  conseil  départe; 
pas  nécessaire  que  ce  pourvoi  ait  été  réserv 
n'ait   pas  été  formellement  exclu  pour  qt 
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exercé;  nous  en  avons  déjà  cité  des  exemples  en  parlant  de 
chacune  de  ces  juridictions  ; 

2"^  Contre  les  actes  de  tous  les  agents  de  Tadministration, 
maires,  sous-préfets,  préfets,  ministres,  chef  de  TÉtat; 

S""  Contre  les  actes  des  conseils  administratifs,  dans  le 
cas  où  ils  ont  un  pouvoir  propre  ;  par  exemple,  les  conseils 
généraux  et  les  commissions  départementales.  Le  recours 
contre  les  décisions  des  commissions  départementales  peut 
même  être  formé  dans  certains  cas  pour  violation  de  la  loi*. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  l'excès  de  pouvoirs, 
les  conditions  qui  le  constituent  et  les  différents  cas  dans 
lesquels  il  peut  être  réprimé*. 

368.  Le  Conseil  prononce  encore  sur  les  règlements  de 
juges,  c'est-à-dire  sur  les  débats  de  compétence  qui  s'élè- 
vent entre  les  diverses  juridictions  administratives,  comme 
le  fait  la  Cour  de  cassation  sur  les  difficultés  de  même  na- 
ture qui  s'élèvent  entre  des  cours  d'appel  ou  des  tribunaux 
qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  Cour. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  pouvoir,  qui  rentre  dans 

« 

l'exercice  de  la  juridiction  administrative,  avec  un  pouvoir 
tout  différent,  qui  n'appartient  plus  au  Conseil  d'État,  aw 
le  droit  de  statuer  sur  les  conflits  d'attributions  entre  l'auto- 
rité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  Nous  verrons 
bientôt  dans  quelles  formes  et  dans  quelles  conditions 
s'exerce  ce  pouvoir. 

369.  Enfin  le  Conseil  statue  sur  les  pourvois  qui  sopt 
formés  par  les  ministres  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  faire  donner  aux  juridictions  inférieuns 


1  Voy.  p.  240,  n«  151,  et  p.  251,  n*  160. 
•  Voy,  p.  458  et  suiv. 


un  enseignement  doi 
des  parties  engagées 
décisions  attaquées  o 

Aueun  texte  de  lo 
30  de  la  loi  du  27  ju 
mée,  n'attribue  aux 
vois,  dans  l'intérêt  d 
tions  administrative: 
Cour  de  cassation  pe 
loi  du  27  ventôse  an 
tribunaux  de  l'ordre 
a  toujours  admis  qu< 
pouvoir  qui  leur,  apj 
chacun  pour  les  mai 
On  peut  en  citer  plui 
loi  du  3  mars  1849 
ministre  de  la  justic 
dans  l'intérêt  de  ta 
décret  du  25  janvier 
reprises.  Elles  se  so 
de  1872,  qui  est  mu 

Mais,  le  Conseil 
principe,  les  minist 
pourvois  dans  l'intéi 
contre  lesquelles  ils 
les  parties  dans  les  d 
%t  qu'elles  ne  peuvei 

•  Arr.  Conê.  8  février  1831 
dei  travaux  publia),  —  Sa 
cordère). 

'  Arr.  Coni.  !  août  IMi  ( 
travaux  publUt),  —  li  août 
[minitlre  de*  travaux  publi 
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évident  qu'un  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  pas  rece- 
vable,  quand  il  ne  tend  qu'à  faire  rectiûer  une  erreur  de  fait 
et  non  à  relever  une  violation  de  la  loi  ^ 

g  2.  .^  PROCéonas  sdivib  devant  ls  conseil  d*£tat 

370.  Sources  des  règles  de  la  matière.  —  Division. 

37  i.  Introduction  des  affaires.  —  Nécessité  du  ministère  d*avocat.  —  Exeep- 
lions  à  cette  règle. 

372.  Des  cléments  essentiels  du  recours  et  des  pièces  qui  doiTent  j  être 
jointes. 

373.  Des  droits  de  timbi^e  et  d*eni»cgistrement,  —  Exemptions. 

374.  Du  délai  dans  lequel  doit  être  formé  le  pourvoi.  —  Manière  de  calculer 

le  délai. 

375.  De  la  notiûcation  des  décisions  qui  est  le  point  de  départ  du  délai. 

376.  Du  sursis  à  Fexécution  de  la  décision  attaquée. 

377.  Instruction  de  l'affaire.  —  Mise  en  cause  de  l'adversaire. 

378.  Des  moyens  d'instruction  dont  le  Conseil  d'Ëtat  dispose. 

379.  Du  pourvqi  incident. 

380.  De  l'intervention. 

381.  Préparation  de  la  décision.  —  Délibération  de  la  section.  —  Audience 
publique  du  conseil. 

382.  Rédaction,  signature  et  lecture  de  la  décision. 

383.  Des  dépens  et  de  la  condamnation  de  l'État  aux  dépens. 

384.  Exécution  des  décisions. 

385.  Recours. 

386.  Statistique  des  travaux  du  Conseil  d'État  au  contentieux. 

870.  Nous  devons  étudier  maintenant,  avec  quelque  soin, 
quoique  en  abrégé,  les  règles  de  la  procédure  suivie  deYant 
le  Conseil  d'État. 

Les  règles  de  cette  procédure  se  trouvent,  en  partie,  dans 
la  loi  du  24  mai  1872  (art.  15  à  24),  dans  le  règlement 
intérieur  du  Conseil  d'État  (art.  20  à  26),  et  dans  le  décret 
du  22  juillet  1806,  qui  est  resté  en  vigueur,  sauf  quelques 
modifications  introduites  par  d'autres  lois  spéciales. 

Nous  avons  à  rechercher  comment  s'introduisent,  s'in- 

*  Arr,  Cons»  i3  avril  1850  {minàlre  deê  travaux  publics),  «»  20  décemhne  i87i 
{mmistre  de*  travaux  publics)* 
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slruisent  et  s;  ugent  les  affaires.  Nous  ven 
recours  ouverts  contre  les  décisions  et  les  ri 
leur  exécution. 

371. 11  faut  distinguer,  pour  l'introducti 
entre  les  pourvois  formés  par  les  ministres 
formés  par  les  particuliers  et  même  par  le^ 
raies,  départements,  communes,  établissemE 
sont  traitées  comme  les  particuliers. 

tes  ministres  présentent  leurs  recours  j 
adressé  au  Conseil.  Ils  n'emploient  pas  o 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  ;  ils  n'y  so 

Pour  les  particuliers  et  les  personnes  m 
cipe,  les  affaires  doivent  s'introduire  par  le 
avocat. 

C'était  une  règle  absolue  en  1806.  Mais 
été  dérogé  par  une  série  de  dispositions  q 
but  âe  rendre  accessible  la  juridiction  du 
pour  des  affaires  qui  n'ont  pas  un  intérêt  p 
dérable,  et  dont  le  gouvernement  a  néanmc 
que  le  Conseil  d'État  soit  saisi. 

Cette  exception  a  été  établie  en  matière  i 
directes  par  les  lois  du  26  mars  1851  (art. 
1832  (art.  30),  et  du  25  avril  1844  (art.  2î 

Elle  s'applique  par  suite  en  matière  de 
pour  le  recouvrement,  à  ces  contributions, 
diqué  ces  taxes  en  traitant  des  attribution! 
préfecture'.  11  y  avait  même,  dès  1824, 
pour  les  prestations  en  nature  imposées  en 
struction  et  de  l'entretien  des  chemins  vieil 
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L'exception  s'applique  aussi  en  matière  de  réclamations 
contre  les  opérations .  électorales  auxquelles  41  est  procédé 
pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement,  des  conseils  municipaux,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  juillet  1875,  de  la  loi  du  22  juin  1835 
(art  13),  et  de  la  loi  du  5  mai  1855  (art.  45). 

La  loi  du  30  mai  1851  (art.  25)  l'a  établie  en  matière  de 
contraventions  à  la  police  du  roulage,  et  cette  disposition  a 
été  étendue,  par  la  loi  du'21  juin  1865  (art.l2),  aux  recours 
contre  tous  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
répressive. 

Le  décret  du  2  novembre  1864,  dans  son  article  1*,  ac- 
corde la  dispense  du  ministère  d'avocat  aux  recours  portés 
devant  le  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre 
1790,  contre  les  actes  des  autorités  administratives,  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  et  aux  recours  formés 
contre  les  décisions  ministérielles  portant  refus  de  liquida- 
tion de  pension  ou  contre  les  décrets  du  chef  de  l'État  qui 
liquident  les  pensions. 

Il  en  est  de  môme,  en  vertu  de  l'article  88  de  la  loi  du  10 
août  1871,  des  recours  formés  contre  certaines  décisions  des 
commissions  départementales,  soit  pour  excès  de  pouvoirs, 
soit  pour  violation  de  la  loi. 

Seulement  toutes  les  dispenses  du  ministère  d'avo- 
cat ne  sont  pas  conçues  dans  les  mêmes  termes.  Il  y 
aurait  à  prendre  à  ce  sujet  une  mesure  générale  afln 
d'éviter  la  confusion  et  les  fausses  démarches  qu'elle  peut 
entraîner. 

Pour  certains  pourvois,  ils  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de 
la  dispense  qu'à  la  condition  d'être  déposés  à  la  préfecture. 
Ixî  préfet  transmet  le  dossier  au  Conseil  d'État  après  l'avoir 


•  ^-.-  • 
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a  rejeté  aussi  des  pourvois  comme  non  recevables,  lorsque  la 
décision  attaquée  n'était  pas  produite*.  Ainsi  un  recours  di- 
rect contre  un  refus  verbal  d'un  maire  ou  d'un  préfet  n'est 
pas  recevable,  puisqu'on  ne  peut  produire  une  décision  écrite. 
Il  faut,  dans  ce  cas,  s'adresser  au  ministre,  et,si  le  ministre 
garde  le  silence  pendant  quatre  mois,  on  peut  se  pourvoir 
devant  le  Conseil,  par  application  de  l'article  7  du  décret  du 
2  novembre  1864. 

373.  Une  autre  condition  essentielle  du  pourvoi ,  cest 
qu'il  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  sauf  les  cas  où  la  loi 
a  accordé  une  dispense. 

L'article  24  de  la  loi  du  21  avril  1832  accorde  une  dis- 
pense pour  les  pourvois  en  matière  de  contributions  direc- 
tes, quand  la  cote  contre  laquelle  on  réclame  ne  dépasse  pas 
30  francs.  Cette  dispense  s'applique  nécessairement  aux  pour- 
vois contre  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes. 

Pour  les  prestations  en  nature,  l'article  5  de  la  loi  du  28 
juillet  1824  accorde  une  dispense  absolue,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  cote  sur  laquelle  porte  la  réclamation. 

Les  justiciables  sont  encore  dispensés  du  payement  du 
droit  de  timbre  pour  les  pourvois  en  matière  d'élections'. 

Mais,  à  part  ces  exceptions,  tous  les  recours  pour  lesquels 
le  législateur  a  accordé  la  dispense  du  ministère  d'avocat  et 
des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  doivent  être  présen- 
tés sur  papier  timbré.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
pour  les  pourvois  qufe  le  décret  du  2  novembre  1864  a  per- 
mis de  présenter  sans  l'intermédiaire  des  avocats  au  Con- 


'  Voy.  notamment  les  aiTéts  du  27  mai  1863  {Estienne),'^  et  du  28  noVembre  1867 
{Delalot). 

>  Loi  du  22  juin  1833,  art.  53.  —  Loi  dti  5  mai  1855,  art.  45.  —  Loi  du  SI  jni)- 
Icl  1875. 
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seil.  Une  loi  seule  pouvait  accorder  Texemplion  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

374.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  du  jour  où  la  décision  attaquée  a  été  notifiée.  L'article 
11  du  décret  du  22  juillet  1806  est  formel  à  cet  égard  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  applique  rigoureusement  cette  règle 
d'ordre  public.  La  fin  de  non-recevoir  est  même  fréquem- 
ment soulevée  d'office  *. 

Par  exception,  pour  les  recours  contre  les  décisions  des 
commissions  départementales,  prévus  dans  l'article  88  de  la 
loi  de  1871,  le  délai  n'est  que  de  deux  mois. 

Pendant  quelque  temps,  le  Conseil  semble  avoir  admis 
que  le  délai  de  trois  mois  ne  s'appliquait  pas  dans  le  cas  de 
recours,  pour  excès  de  pouvoirs,  dirigés  contre  les  actes  des 
préfets  ou  des  auti*es  agents  de  l'administration  subordonnés 
aux  ministres.  On  faisait  valoir,  en  ce  sens,  que  le  législateur 
n'ayant  établi  aucun  délai  pour  les  recours  formés  devant  les 
ministres,  il  était  sans  intérêt  de  repousser  comme  tardifs 
des  recours  que  les  parties  pouvaient  faire  revivre  en  s'adres- 
sant  au  ministre  et  en  attaquant  ensuite  devant  le  Conseil  la 
décision  confirmative  du  ministre.  Néanmoins  le  Conseil  a 
pensé  qu'il  ne  pouvait  établir  aucune  distinction,  et,  à  partir 
de  1862,  il  a  opposé  la  fin  do  non-recevoir,  même  aux  pour- 
vois formés  pour  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêtés  de  pré- 
fet*. Toutefois  il  a  décidé  que,  bien  qu'un  pourvoi  formé 
directement  contre  un  arrêté  de  préfet  eût  été  rejeté  comme 


*  Les  délais  sont  plus  longs  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale. 
L'article  15  du  décret  de  1806  rend  applicables,  en  pareil  cas,  leé  dispositions  de  l'aili- 
cle  73  du  code  de  procédure  civile.  Toutefois,  une  loi  du  11  juin  1859  a  abix)gé  cet 
article  pour  la  Corse  et  TAlgérie. 

*  Ârr,  Cons.  20  mars  1862  (ville  de  Châlons),  —  5  juin  1862  [d'Andigné  de  Vie»- 
teau),  —  16  avril  1863  (Durand),  —  6  juillet  1863  (ImuUI). 
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tardif,  par  application  de  l'article  11  du  décret  de  1806,  on 
ne  pouvait  opposer  au  réclamant  la  chose  jugée,  lorsqu'il 
allait  attaquer  cet  arrêté  devant  le  ministre  et  qu'il  revenait 
ensuite  attaquer  la  décision  du  ministre  devant  le  Conseil 
d'État  *4 

Comment  doit-on  calculer  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l'article  11  ?  Il  faut  calculer  par  mois,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  jours  compris  dans  le  mois.  De  plus,  il  n'y  faut  com- 
prendre ni  le  jour  où  la  décision  a  été  notifiée,  ni  le  jour  du 
terme.  La  jurisprudence  du  Conseil  est  constante  sur  ce 
point,  et  c'est  par  erreur  que  plusieurs  auteurs  ont  signalé 
quelques  arrêts  comme  contradictoires.  Ainsi,  lorsqu'une  dé- 
cision a  été  notifiée  le  19  octobre,  le  pourvoi  doit  être  formé 
au  plus  tard  le  20  janvier  suivant*. 

375.  La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
notification  de  la  décision,  notification  qui  est  le  point  de  dé- 
part du  délai  des  recours,  a  une  grande  importance  pour  les 
parties  comme  pour  les  agents  de  l'administratioa. 

D'abord  il  est  constant  aujourd'hui  qu'une  notification  par 
huissier  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  que  la  contestation  ne 
soit  engagée  entre  deux  particuliers.  L'administration  centrale 
peut  notifier  les  décisions  par  les  agents  administratifs,  mai- 
res, commissaires  de  police,  gardes  champêtres  et  autres; 
il  en  est  de  même  des  administrations  locales*.  Plusieurs 


*  Arr.  Cons,  9  février  1865  {d*Andigné  de  Heateau). 

>  Arr,  Cons.  15  juillet  1832  [de  Recuht)^  —  14  décembre  1843  (Colotma),  - 
27  février  1847  {ville  d'OrUam),  —  23  novembre  1850  (Jtfourier),  —  Id.  [Ptn^y  - 
25  janvier  1859  {Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi),  —  22  janvier  1863  (jfîloitj. 

M.  SeiTigny»  en  réponse  aux  auteurs  qui  ont  considéré  plusieurs  décisions  du  Conseil 
comme  contraires  à  l'article  1033  du  Gode  de  procédure  civile,  fait  remarquer  qu'ils  ont 
mal  fait  leur  calcuU  en  comptant  ti'ois  mois  du  19  octobre  au  19  janvier.  U  n'y  i  p^ 
dil*il,  deux  19  dans  un  mois. 

s  Arr.  Cona.  4  juin  1851  (Grandidier),  — 17  février  1852  (B/a*ûm),  —13  août  1863 
{de  Gromard), 


lois  ou  décrets  r^lemen 
ficalions  administratives 
cret  du  2  novembre  186' 

La  jurisprudence  a  mi 
fîcation  expresse  de  la  di 
été  jusqu'à  faire  courir  l 
eu  connaissance  de  la  d( 
pas  eu  les  termes  sous 
rigoureux  a  été  abandon 
admet  qu'un  particulier 
lorsqu'il  a  laissé  passer  ] 
il  a  lui-même  retiré  une» 
de  la  préfecture  *,,  ou  bit 
de  conclusions  dans  lesq 
L'exécution  d'une  décisii 
à  une  notification  ;  et,  '. 
exécution  volontaire  de  1 
dans  ce  cas,  acquiescemi 

Toutefois,  quand  le  pi 
un  particulier,  mais  eut 
blissements  publics  et  I 
transmissions  des  décisi 
Toi  que  si  elles  sont  fait 
l'État,  mais  à  la  requé 


*  Arr.  Con$.  i"  décembre  1RS2 
S6  août  lee?  (commune  de  Frona 

*  Arr.  Coni.  28  décembre  1854 
{de  Granummlj. 

>  Att.  Con».  23  décembi'e  1f)S! 

*  Arr.  Coia.  5  juin  1X62  [d'A 
26  aoâl  IHeS  (canal  Alaric).  — 
arrètt  de  H.  Lcbon,  les  coDclusioi 
Ternement,  «u  aujet  de  ce  dernier 
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ressée  à  poursuivre  l'exécution  de  la  décision  attaquée  \ 

L'obligation  de  former  lé  pourvoi  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806  est  imposée  à  l'ad- 
ministration centrale,  aux  départements  et  communes»  aussi 
bien  qu'aux  particuliers.  Et  il  y  a  même  des  conditions  spé- 
ciales pour  le  point  de  départ  du  délai  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration. En  matière  de  police  du  roulage,  la  loi  du  50  mai 
1851  dispose,  dans  son  article  25,  que  le  pourvoi  duministre 
des  travaux  publics  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  aurait  renvoyé  un  particulier  des  fins  du  procès-vcrbal 
dressé  contre  lui,  devra  être  formé  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  Ainsi,  le  particulier 
n'est  pas  obligé  de  faire  signifier  à  l'administration  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  lui  donne  gain  de  cause. 

Le  Conseil  d'État  a  cru  devoir  étendre  cette  règle,  par  ana- 
logie, aux  pourvois  formés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  les  arrêtés  rendus  en  matière  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  grande  voirie*. 

Dans  certaines  matières,  par  exemple  pour  les  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics,  on  admet 
que  le  délai  court  contre  l'État  à  dater  du  jour  où  le  préfet, 
agissant  au  nom  de  l'État,  a  fait  notifier  la  décision  au  ré- 
clamant '. 

Mais  une  expédition  de  la  décision,  délivrée  par  le  greffier 


*■  Arr,  Conë.  19  décembre  1873  {Chevaux)^  —  2  février  1877  (dame  Lefhn- 
Deumier). 

>  Arr.  Cans.  21  juUlet  1866  {Gilles),  —  19  décembre  1866  (2>i^),  —  25  itHI 
1868  (PetU)y  —  1"  mai  1869  (GuUhou),  —  Voir  aussi  3  janvier  1873  {ministre  de  k 
guerre  c,  Lecerf). 

s  Arr.  Cons.  23  juin  1853  [Rabourdin),  —  8  février  1855  [MatU),  —  31  mai  iS55 
{Baud»on)t  —  24  janvier  1856  (FtfrnatKion).  Voy.  aussi  30  avril  1863  {viUe  de  Pern). 
Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  deux  circulaii'cs  en  date  du  20  juillet  1860  et 
31  décembre  1877,  a  appelé  sur  ce  point  Tattcnlion  des  ingénieurs. 
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du  conseil  de  préfecture  et  envoyée  à 
même  effet*. 

En  tout  cas,  le  délai  court  contre 
le  ministre  a  eu  connaissance  de  la 
lui  en  ont  fait  tes  agents  locaux. 

On  a  prétendu  quelquefois  que  1 
ministre  à  dater  du  jour  où  ses  agei 
naissancede  la  décision;  parexemp 
publics,  du  jour  oil  les  ingénieurs 
avaient  reçu  la  copie  de  l'arrêté  en 
doctrine  a  été  repoussée'. 

87«t.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspe 
soit  autrement  ordonné. 

Ce  principe,  posé  dans  l'article  5 
1806,  est  l'opposé  du  principe  ado 
de  l'ordre  judiciaire.  Il  s'explique- 
tuations.  En  matière  administratif 
l'intérêt  public,  et  la  loi  présume  qi 
la  décision  rendue.  La  toi  du  24  m 
cle  24,  a  conflrmé  cette  règle.  Toul 
conseils  de  préfecture  pourront  sut 
leurs  décisions,  en  cas  de  recours 
caution  ou  de  justifier  d'une  solvab 

Par  exception,  l'article  88  de  1 
porteque  les  recours,  pour  excès  de| 
loi,  contre  les  décisions  des  comm 
qui  ont  été  prévus  par  cet  article,  s 

Dans  les  autres  cas,  le  Conseil  d'I 


•  Ajt.  Cotu.  9  janvier  (874  [miniitre  de*  final 

•  Arr.  Con«.  18aYiill852(ZA!unn),-28j»n 
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sera  sursis  à  rexécution  des  décidions  attaquées  devant  lui; 
mais  il  emploie  rarement  ce  mode  de  procéder.  Ordinaire- 
ment la  section  signale  au  ministre  les  conclusions  tendant 
à  obtenir  le  sursis,  et,  quand  il  n'y  a  pas  urgence  à  exécuter, 
le  ministre  donne  lui-même  Tordre  de  surseoir. 

377.  Étudions  maintenant  Tinstruction  de  Taffaire.  La 
direction  en  appartient  au  Conseil  d'État,  ou  plutôt  à  la  sec- 
tion du  contentieux.  C'est  une  tradition  constante  depuis 
la  création  de  la  commission  du  contentieux  en  1806,  et  elle 
est  confirmée  par  l'article  15  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

Quand  une  affaire  arrive  au  grefife  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  président  de  la  section  désigne  un  rapporteur  parmi 
les  conseillers,  les  maîtres  des  requêtes  ou  les  auditeurs, 
suivant  l'importance  de  la  question.  La  section,  sur  la  pro- 
position du  rapporteur,  s'occupe  immédiatement  de  mettre 
Taffaire  en  état  d'être  jugée. 

Il  faut,  avant  tout,  mettre  l'adversaire  en  cause. 

S'il  s'agit  de  recours  formés  avec  le  ministère  d'un  avocat 
par  un  particulier  contre  un  autre  particulier  ou  contre  uu 
département,  une  commune,  un  établissement  public  et  ré- 
ciproquement, le  président,  sur  la  décision  de  la  section, 
rend  une  ordonnance  dite  de  soit  communiquéj  qui  doit  être 
signifiée  avec  le  pourvoi,  par  le  ministère  d'un  huissier, 
dans  le  délai  de  deux  mois.  Le  défaut  de  signification  dans  le 
délai  fixé  équivaut  à  une  sorte  d'abandon  du  pourvoi  ;  il 
entraîne  la  déchéance  . 

S'il  s'agit  d'un  recours  formé  au  nom  de  l'État  ou  contre 
l'État,  ou  bien  d'un  recours  pour  lequel  le  ministère  d'avo- 
cat n'est  pas  nécessaire,  la  communication  se  fait  par  la  voie 

^  Décret  du  22  juiUet  1806,  ai-t.  4.  —  Déciiît  du  2  novembre  1864,  art.  3. 
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administrative.  Le  dossier  est  envoyé  au  ministre,  et  le  mi- 
nistre l'envoie  au  préfet,  qui  fait  'prévenir  les  parties  d'en 
prendre  connaissance  et  de  fournir  leurs  défenses. 

Dans  tous  les  cas,  lors  même  que  le  ministre  compétent 
ne  serait  pas  partie  intéi^essée,  la  section  a  l'habitude  de  lui' 
communiquer  le  dossier  pour  qu'il  donne  son  avis.  Généra- 
lement, le  ministre  consulte  à  son  tour  les  ageiits  locaux. 

L'article  8  du  décret  du  2  novembre  1 864  dispose  que, 
lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  ou 
à  présenter  des  observations  sur  des  pourvois  introduits  de- 
vant le  Conseil  d'État,  la  section  du  contentieux  fixe,  eu  égard 
aux  circonstances  de  l'affaire,  les  délais  dans  lesquels  les 
réponses  et  observations  doivent  être  produites.  Le  délai  or- 
dinairement fixé  est  de  quarante  jours^  Les  agents  locaux 
doivent  donc,  lorsqu'ils  sont  consultés  ^sur  un  pourvoi,  ré- 
pondre dans  un  très-bref  délai.  Du  reste,  le  ministre  des 
travaux  publics  avait  déjà  instamment  recommandé  aux  in- 
génieurs la  célérité  àans  l'instruction  des  affaires  contenu 
tîeuses,  par  une  circulaire  du  27  juillet  4854. 

Quant  à  la  partie  qui  reçoit  communication  du  pourvoi 
soit  par  la  voie  administrative,  soit  par  la  signification  de 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  de  la  requête  qui  s'y 
trouve  jointe,  elle  doit  répondre,  suivant  les  cas,  par  minis- 
tère d'avocat  ou  sans  cet  intermédiaire,  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  4  du  décret  du  22  juillet  1806  ;  sinon,  il 
est  passé  outre.  En  cas  d'urgence,  la  section  du  contentieux 
peut  abréger  les  délais  de  production  de  la  défense. 

378.  Le  Conseil  d'État  dispose,  pour  s'éclairer,  des 
mêmes  moyens  d'instruction  que  le  conseil  de  préfecture.  Il 
en  use  plus  rarement,  parce  qu'il  statue  souvent  en  appel  ; 
mais  il  en  use.  Plus  d'une  fois,  le  rapporteur  a  été  chargé  de 
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faire  une  descente  sur  les  lieux  et  de  dresser  proces-Terbal 
de  sa  visite.  Plus  d'une  fois,  le  Conseil  a  ordonné  des  exper- 
tises, des  enquêtes,  ou  des  vérifications  de  faits  par  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  architectes,  en  pré- 
sence des  parties  ou  elles  dûment  appelées^. 

L'article  14  du  décret  du  ^2  juillet  1806  fixe  les  formes  à 
suivre  pour  les  vérifications  d'écritures  ou  l'interrogatoire 
des  parties  ;  l'article  20  pose  les  règles  relatives  à  l'inscrip- 
tion de  faux. 

Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  tous  les  incidents  de  la 
procédure  devant  le  Conseil  :  les  reprises  d'instance,  la  con- 
stitution de  nouvel  avocat,  le  désaveu  ;  les  r^les  établies  à 
cet  égard  par  les  articles  22,  24,  25,  26  du  décret  de  1806 
sont  rarement  appliquées.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  spécial 
au  désistement  qui  peut  terminer  l'affaire  avant  qu'elle  soil 
ju^ée  et  dont  ce  décret  ne  parle  pas.  Nous  nous  attachons 
aux  traits  principaux,  et  à  ce  titre,  nous  ne  pouvons  négliger 
de  parler  du  pourvoi  incident  et  de  l'intervention. 

379.  Un  pourvoi  incident  est  un  pourvoi  formé  par  le 
défendeur,  en  réponse  au  pourvoi  formé  par  le  demandeur  et 
contre  la  même  décision.  Ainsi  lin  entrepreneur  de  travaux 
publics  attaque  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  a 
accordé  une  somme  supérieure  au  décompte  préparé  par  les 
ingénieurs,  mais  moindre  que  celle  qu'il  réclamait.  Quand 
ce  pourvoi  est  communiqué  au  ministre,  celui-ci,  éclairé  par 
les  avis  des  ingénieurs,  a  le  droit  de  demander  au  Conseil 
d'État,  non-seulement  de  repousser  le  pourvoi,  mais  même 
d'annuler  l'arrêté  et  de  rejeter  complètement  la  demande  de 
l'entrepreneur.  Voilà  le  pourvoi  incident. 

A  Yoy.  p*  525,  notes  1  et  2i 
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Il  y  a  des  règles  particuli 
celles;!  :  que  le  défendeur,  i 
est  reccTable  à  le  présenter  ] 
ûcation  de  la  décision  attaqi 
résigné  à  accepter  la  décisioi 
le  débat  est  rouvert,  il  faui 
remettre  les  choses  en  l'état 

En  revanche,  s'il  est  jugi 
pas  recevable,  le  pourvoi  int 

Mais  le  demandeur  ne  pou 
incident  en  renonçant  lui-nu 
un  désistement.  Le  désistei 
que  s'il  était  accepté  par  le  ( 

380.  Quant  à  l'intervent 
procès  d'une  partie'qui  n'est  i 
"mais  qui  prétend  avoir  int 
maintenir  la  décision  attaqu 

L'intérêt  est  ta  seule  just 
droit  d'intervention.  Le  Cons 
très-large  à  cet  égard. 

881.  Enfin  l'affaire  est 
mains  du  rapporteur. 

Ici  il  faut  distinguer,  pou 
entre  le  cas  où  l'affaire  doit 
et  celui  où  elle  doit  être  st 
l'assemblée  du  Conseil  délibi 
dit,  en  effet,  que  les  affaires 
constitution  d'avocat  ne  soni 


'  Voir  noUmmcTil  Arr,  Coiu.  17  niirs 
■  Arr.  Coru.  10  juillet  1S6S  [vUU  d'A 
*  Àrr.  Con*.  tS  avril  1863  {ilectiont 


608  DE  U  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE. 

que,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  24  mai  1872,  à 
moins  que  le  renvoi  n'en  soit  demandé  par  un  des  conseillers 
d'État  de  la  section,  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement 
à  qui  le  dossier  a  été  communiqué. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  introduite 
par  le  ministère  d'un  avocat,  ou  d'un  pourvoi  du  ministre 
auquel  la  partie  a  défendu  par  le  ministère  d'un  avocat.  Le 
rapporteur  prépare  un  rapport  écrit  et  un  projet  de  décision. 
Il  soumet  son  travail  à  la  section  du  contentieux  qui,  après 
l'avoir  entendu  et  discuté,  arrête  un  projet  de  décision.  Si  le 
rapporteur  est  maître  des  requêtes,  il  a  voix  délibérative  ; 
s'il  est  auditeur,  il  n'a  que  voix  consultative. 

La  section  ne  peut  délibérer  que  si  trois  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  sont  présents.  En  cas  de 
partage,  elle  appelle  le  plus  ancien  maître  des  requêtes  pré- 
sent à  la  séance. 

Le  dossier  est  envoyé  ensuite  à  l'un  des  commissaires  du 
gouvernement. 

Puis  le  rôle  oe  la  séance  publique,  proposé  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  est  arrêté  par  le  président.  Ce 
rôle  imprimé,  et  contenant  sur  chaque  affaire  une  notice 
sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué  à  tous  les 
conseillers  d'État  qui  doivent  délibérer  au  contentieux.  Il  est 
adressé  aussi  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appe- 
lées. Les  avocats  reçoivent,  en  outre,  communication  des 
questions  posées  par  le  rapport.  Ils  peuvent  ainsi  se  prépa- 
rer à  discuter  les  questions  qu'ils  n'auraient  pas  aperçues  et 
que  la  section  aurait  soulevées  d'office,  par  exemple  des  fins 
de  non-recevoir. 

Vient  l'audience  publique,  où  siègent  les  membres  de  la 
section  et  six  conseillers  d'État  pris  en  nombre  égal  dans 
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Puis,  quand  h  Conseil  »i  entendu  un  certain  nombre  d'af- 
faires, il  délibère  à  huis  clos  sur  les  projets  préparés  par  la 
section. 

Nous  avons  entendu  dire  qu'avec  ce  système  les  garanties 
de  l'audience  publique  étaient  à  peu  près  illusoires,  et  que 
la  section,  qui  préparait  sa  décision  sans  avoir  entendu  le> 
observations  orales  des  avocats,  avait  en  réalité,  à  elle  seule, 
le  jugement  des  affaires.  Cette  appréciation  est  tout  à  fail 
inexacte.  Sans  doute  l'opinion  de  la  section  qui  a  mâremenl 
examiné  une  affaire,  qui  a  souvent  lu  une  grande  partie  des 
pièces,  a  un  grand  poids,  et  elle  est  ordinairement  adoptée. 
Mais  quand  il  existe  une  minorité  dans  le  sein  delà  seciion, 
ou  quand  le  commissaire  du  gouvernement  n'est  pasd'accoi'J 
avec  la  section,  ou  bien,  enfin,  quand  les  observations  orales 
de  l'avocat  donnent  un  nouveau  tour  à  l'affaire,  il  n'est  ps 
rare  que  les  projets  soient  remaniés,  et  qu'une  décision 
contraire  à  celle  de  la  section  soit  adoptée.  Après  avoir  vu 
fonctionner  ce  système  pendant  longtemps,  nous  pouvons  af- 
firmer qu'il  donne  de  grandes  garanties  d'une  bonne  justice. 

Supposons,  au  contraire,  qu'il  s'agisse  d'une  affaire  dan> 
laquelle  la  partie  n'a  pas  constitué  d'avocat;  la  procédure  est 
plus  simple.  Le  rapporteur  dépose  son  rapport,  avec  le  projet 
de  décision,  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  section.  Le 
dossier  est  communiqué  au  commissaire  du  gouvememeiil. 
Puis,  à  un  jour  marqué,  quand  il  y  a  un  certain  nombir 
d'affaires  prêtes,  se  tient  une  séance  non  publique  de  la  soi- 
tion.  Le  rapporteur  lit  son  rapport,  le  commissaire  du  gou- 
vernement donne  ses  conclusions.  La  section  délibèixî. 

D'après  le  règlement  du  21  août  1872  (art.  22),  lasa- 
tion  ne  peut  juger  seule  que  si  trois  conseillers  d'Étal  au 
moins  sont  présents. 
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38S.  Los  décisions  rendues  soit  | 
slaluant  au  contentieux,  soit  par  la  se 
conliennent  le  vu  des  conclusions,  des 
des  lois  a]»pliquées.  Elles  portent  en 
vante  :  Au  nom  du  peuple  français, 
cojUentieux  (ou  la  section  du  contentiez 
L'expédition  des  décisions  porte  la  fori 
qucc  dans  l'article  26  du  décret  du  21 
rcmcnt  elles  étaient  rédigées  en  forni 
par  le  chef  de  l'État.  Aujourd'hui  elk 
elles-mêmes. 

Ces  décisions  sont  toutes  lues  eu  Si 
scriles  sur  le  procès-verbal  des  délibén 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaîi 

383.  Avant  de  passer  à  l'exccutio 
avons  un  mot  à  dire  au  sujet  des  dépe 

La  question  des  dépens  est  réglée,  e: 
liclcs  130  et  151  du  Code  de  procédu 
quels  les  dépens  doivent  être  mis  à 
qui  succombe,  ou  du  moins  compen 
mais  pendant  longtemps  la  jurisprudei 
cette  règle  était  applicable  entre  par 
déparlements,  communes  ou  établiss 
|Kirticuliers,  décidât  qu'elle  n'était  p; 
on  pensait  que  l'État  ne  pouvait  être  ■ 
partie. 

11  est  certain  que  les  agents  de  l'adi 
jours  inspirés  par  le  zèle  du  bien  pubi 
une  décision  ou  prennent  une  mcsiir 
fulier  à  réclamer  devant  la  juridictior 
cnûn,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
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pour  obtenir  le  jugement,  et  que,  si  elle  gagne  sa  cause,  il 
n'est  pas  juste  qu'elle  paye  les  frais  du  procès.  C'est  ce  qui 
avait  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
3  mars  1849  sur  le  Conseil  d'État.  L'article  42  de  celle  loi 
autorisait  l'application  de  l'article  130  du  Code  de  procédure 
civile  à  l'État. 

Mais  cette  loi  ayant  été  abrogée  par  le  décret  de  1852,  ol 
la  disposition  qui  autorisait  l'application  de  l'article  150  du 
Code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  été  reproduite,  le  Con- 
seil avait  repris  son  ancienne  jurisprudence.  Il  y  avait  eu 
cependant  des  discussions  sur  ce  point,  et  nous  devons  rap- 
peler notamment  que  deux  hommes  qui  ont  marqué  dans 
l'exercice  des  fonctions  du  ministère  public,  M.  Reverchou 
et  M.  Ch.  Robert,  avaient  successivement  demandé  au  Con- 
seil de  revenir  sur  cette  tradition  qu'aucune  loi  ne  juslifiail 
à  leurs  yeux*. 

Ce  mouvement  d'opinion  a  enfin  abouti  à  une  réforme. 
L'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864  porte  :  «  Les  arti- 
cles 130  et  131  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables 
dans  les  contestations  où  l'administration  agit  comme  repiv- 
sentant  le  domaine  de  l'État,  et  dans  celles  qui  sont  relatives 
soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  aux  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIIL  » 

Toutefois  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'État  puisse  être  con- 
damné aux  dépens,  quand  le  ministre  exerce  l'action  publi- 
que pour  demander  la  répression  d'une  contravention,  ou 
fait  un  acte  de  police  en  matière  de  cours  d'eau.  Ce  sont 


'  Leurs  conclusions  oui  été  insérées  dans  le  Recueil  des  arrêts  tic  M.  Leiiun,  ri  {h 
t\o  M.  Rcverchon  à  la  suile  de  l'arrêt  du  27  février  1852  (AVocc/),  coU«w  de  M.  Koi**îi 
à  II  suite  de  Tarrôt  du  16  décembre  1863  {ville  de  Ham), 
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uniquement  les  procès  soulevés  par  des  . 
encore  dans  les  cas  déterminés  par  le  di 
peuvent  aboutir  à  une  condamnation 
l'État*.  Le  tarif  des  dépens  est  réglé  p 
royale  du  18  janvier  1826. 

884.  Quant  à  l'exécution  des  décisi 
rien  de  nouveau  à  dire.  Elle  est  confiée 
cufl  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  huissier 
les  voies  de  droit  commun  contre  les  par 
soin,  la  décision  emporterait  hypothèq' 
cisions  de  l'autorité  judiciaire,  dans  le: 
lois. 

386.  11  y  a  plusieurs  espèces  de  recoi 
sions  du  Conseil. 

D'abord  les  décisions  rendues  par  défai 
d'opposition,  en  vertu  de  l'article  29  d 
L'opposition  devait,  d'après  cet  article,  é 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  I: 
décision  par  défaut.  l.e  délai  a  été  réduit 
l'article  4  du  décret  du  2  novembre  186 

La  tierce  opposition  est  également  adm 
cle57  du  décret  de  1806,  de  la  part  de  ce 
sont  atteints  par  une  décision,  et  qui  n'. 
cause  ni  personnellement  ni  par  ses  repn 

En  outre,  les  décisions  contradictoires 
quées  par  voie  de  requête  civile,  en  vertu 
même  décret,  dans  des  cas  exceptionnels 


'  Ârr.  Cotu.  SU  avril  1SG5  (canat  de  Craponnt),  —  i 
qukr),  ~  15  décembre  1805  (braconnier),  —  8  mai  li(6l 
(GilUt).  —  30  mars  1S«7  [De  Croix],  —  22  décembre  18» 
37  juillr't  1870  {Sarigns),  etc. 
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été  rendue  sur  pièces  fausses;  si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire. 

Enfin  elles  peuvent  l'être  également,  d'après  l'article  25 
de  la  loi  du  26  mai  1872,  si  les-formalités  prescrites  parles 
articles  15,  17,  18,  19,  20,  21  et  22  de  cette  loi,  relatives 
à  la  marchç  des  affaires  devant  la  section  et  devant  l'assem- 
blée du  Conseil  délibérant  au  contentieux,  n'ont  pas  été  8b- 
scrvées. 

Ces  derniers  recours  doivent  être  formés  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  découverte  du  fait  ou  des  pièces  re- 
tenues par  l'adversaire.  Les  délais  étaient  primitivement  de 
trois  mois;  ils  ont  été  réduits  à  deux  par  le  décret  du  2  no- 
vembre 1864. 

386.  Pour  achever  de  faire  connaîti^  le  Conseil  d'Étal 
délibérant  au  contentieux,  nous  croyons  utile  de  donner, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  pour  les  conseils  de  préfecture,  un  tableau  de  ses 
travaux.  Mais  les  comptes  rendus  du  Conseil  ne  se  publient 
que  tous  les  cinq  ans,  et  le  Conseil  d'État  actuel  .n'est 
réorganisé  que  depuis  la  fin  de  1872;  nous  n'avons  donc 
pas  de  documents  récents  à  reproduire  et  nous  devons  re- 
monter jusqu'au  compte  rendu  publié  en  1868,  qui  em- 
brasse la  période  comprise  de  1861  à  1865. 

Voici  quelques  extraits  de  ce  document  à  la  rédaction  du- 
quel nous  avons  contribué  : 

«  La  confiance  toujours  croissante  des  justiciables  dans 
les  lumières  et  l'impartialité  du  Conseil  d'État  est  un  fait 
qui  mérite  d'êfre  mis  en  relief  et  que  les  résultats  de  la  sta- 
tistique justifient  complètement. 

<c  Depuis  le  l*""  août  1806,  époque  à  partir  de  laquelle 
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l'instruclion  des  afiaires  con 
'attributions  d'une  fraction  s 
qu'au  51  décembre  1866,  1 
40  000  affaires.  Or,  voici  coi 
10  000  affaires  sont  entrée 
Trier  1852;  10  000  du  20  fé 
10  000  du  5  novembre  1846 
du  2$  décembre  1858  au  22 
qu'au  bout  de  vingt-six  ans 
mière  période,  au  chiffre  de 
atteint  ce  même  chiffre  en 
douze,  puis  en  huit  ans. 

«  Sans  doute,  ce  qui  expti 
affaires  entre  1806  et  1832, . 
pourvoi  ne  pouvait  être  sounr 
médiaire  d'un  avocat  et  sans 
bre,  d'em-egistremcnt  et  de 
que  pour  les  prestations  desti 
trelien  des  chemins  vicinaux 
1824,  et  cette  exception  ne 
contribuables. 

«  La  dispense  du  ministèi 
ou  presque  totale  des  droits  d 
dées  en  1831  pour  les  pour 
directes,  et,  par  suite,  aux  t 
tions,  qui  ont  été  étendues  I 
nous  avons  indiquées,  ont  pe 
un  grand  nombre  de  pourvo 
pécuniaire  considérable.  Mai 
comprendre  comment  les  tr 
depuis   1806  jusqu'en  186( 
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trente-quatre  dernières  années,  il  n'en  est  pas  moins  remar- 
quable que,  depuis  1832,  le  nombre  des  pourvois  a  toujoui's 
été  en  croissant.  » 

Le  compte  rendu  distingue  les  affaires  qui  n'ont  été  sou- 
mises qu'à  la  section  du  contentieux,  conformément  à  Tarli- 
cle  21  du  décret  du  25  janvier  1852,  et  les  affaires  qui,  après 
avoir  été  examinées  par  la  section,  ont  été  portées  devant  le 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  en  audience  pu- 
blique. 

De  1861  à  1865,  la  section  du  contentieux  a  délibère 
seule  sur  3755  affaires  introduites  sans  le  ministère  d'un 
avocat.  Dans  la  seule  année  1865,  elle  en  a  examiné  jusqu'à 
866. 

Les  pourvois  relatifs  aux  contributions  directes,  formés, 
soit  par  les  contribuables,  soit  par  le  ministre  des  finances, 
sont  les  plus  nombreux.  La  contribution  des  patentes  à  elle 
seule  a  doqné  lieu,  dans  les  cinq  années,  à  1441  décisions 
de  la  section.  On  ne  doit  pas  s'en  étonner  quand  on  sait  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  saisis,  chaque  année,  de  plu-^ 
de  90  000  réclamations  relatives  à  la  contribution  des  pa- 
tentes, et  que  les  recours  devant  le  Conseil  d'État  peuvent 
otre  présentés  sans  autres  frais  que  le  droit  de  timbre,  qui 
n'est  même  plus  exigé,  quand  la  cote  est  inférieure  à  50  fr. 
Les  recours  relatifs  aux  prestations  en  nature  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  et  aux  subventions  spéciales 
imposées  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à 
ces  chemins  sont  assez  nombreux.  Il  a  été  jugé  par  la  sec- 
tion seule  254  affaires  de  cette  nature. 

L'impôt  municipal  sur  les  chiens  et  les  taxes  communales 
diverses  pour  le  pavage,  les  trottoirs,  le  pâturage,  ont  donné 
lieu  à  356  pourvois. 
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La  seclioa  a  jugé  en  outn 
imposées  à  l'occasion  soit 
navigables  ni  flottables,  soit 
de  marais,  ou  de  travaux  dt 
terres.  21  alTaires  de  la  mêi 
nistère  des  avocats  au  Gons 
bléc  du  Conseil  d'État  en  at 

Qhant  aux  alTaires  d'éle 
département  et  aux  conseil: 
le  plus  souvent  jugées  par- 1 
séance  publique,  parce  que 
au  bénéfice  de  la  dispense 
aflaires  de  cette  nature,  la 
56.  Mais  pour  les  élection: 
ont  donné  lieu  à  265  pour 
par  la  section  seule.  De  ISI 
101  recours  en  matière  d'él 
L'augmentation  des  pourv( 
quinquennale,  est  notable.  I 
lativement  au  nombre  des  c 
des  élections. 

L'Assemblée  du  Conseil  d 
a  examiné,  après  ia  section, 
qui  étaient  présentées  par 
nombre  total  de  ces  affain 
est  de  400  par  an,  comme  i 
1852  et  1S60  pour  laquelle 
précédent. 

Les  matières  qui  ont  dnni 
variées.  Il  suffit  d'indiquer 
grand  nombre  de  pourvois,  i 
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teliers  insalubres  et  de  machines  à  vapeur,  116  au  sujet 
des  affaires  des  communes.  115  pourvois  avaient  été  formés 
contre  des  arrêtés  de  préfets  relatifs  aux  règlements  d'usines 
établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigablesni  flottables;  il  est 
à  remarquer  que  la  même  matière  n'avait  donné  lieu  qu'à  un 
nombre  de  pourvois  inférieur  (87)  pendant  une  période  do 
neuf  ans.  56  décisions  de  ministres,  relatives  à  des  marchés 
de  fournitures  au  nom  de  l'État,  ont  été  attaquées  devaBi  le 
Conseil.  80  pourvois  étaient  dirigés  contre  des  décrets  de 
l'Empereur  portant  liquidation  dépensions  civiles  ou  mili- 
taires, et  contre  des  décisions  ministérielles,  qui  refusaient 
une  pension. 

C'est  toujours  en  matière  de  travaux  publics  que  les  pour- 
vois sont  le  plus  nombreux.  Les  questions  de  dommages  causés 
à  des  particuliers  par  l'exécution  des  travaux  ont  fait  naître 
303  recours  ;  les  marchés  passés  entre  l'État  et  les  dépar- 
tements, les  communes  et  autres  établissements  publics, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires de  travaux,  ont  donné  lieu  à  271  pourvois.  An 
total,  en  y  comprenant  divers  pourvois  qui  se  rattacheni 
aux  travaux  publics,  il  y  a  eu  608  affaires  de  cette  nature 
jugées  par  le  Conseil  d'État  au  contentieux. 

F^a  police  de  la  grande  voirie  (routes,  chemins  de  fer,  rues 
de  Paris,  cours  d'eau  navigables)  a  donné  lieu  à  150  re- 
cours. 

En  somme,  si  l'on  réunit  les  affaires  examinées  par  la 
section  seule  avec  celles  sur  lesquelles  Je  Conseil  d'État  déli- 
bérant au  contentieux  a  statué,  on  trouve  un  total  de  5786 
affaires.  La  moyenne  annuelle,  qui  variait  .entre  600  et  800 
de  1830  à  1848,  qui  n'avait  été  que  de  700  sous  le  r^mc 
de  la  loi  du  3  mars  1849,  s'était  élevée  à  983  pour  la  période 


DUO 
comprise  entre  1852  et  \i 
pi'riode  quinquennale,  à 
core,  car,  dans  l'année  18 
dans  ]'année  1865,  1509' 

Disons  enfin,  d'après  le 
dos  |H)urTois  soumis  au  Co 
■  Le  nombre  total  des  pot 
été  présentés  par  des  pf 
publics  qui  plaidaient,  c 
096  avaient  été  présentés 

Parmi  les  pourvois  des  ] 
1683,  étaient  présentés 
les  autres,  au  nombre  de  'i 

I..es  pourvois  de  i'admin 
dans  527  affaires,  partiel! 
dans  293  affaires  par  de< 
faires  par  des  fins  de  non- 

Les  pourvois  des  particu! 
Icrmcdiaire  d'avocats,  ont 
rejelés.  On  compte  476  : 


■  La  nombre  des  affaires  examina 
semblée  du  Conteil  ttaliunt  au  oc 
se  trouve  indiqué  dans  ie  Ubleau  i 
ment  où  cette  Teuilie  «'imprimait  : 
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Section  seule.... 
Conseil  d'Etat  en  a 
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sions  partielles, au  total,  968,  contre  715  rejets.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dès  pourvois  pour  lesquels  les  parties  n'ont 
pas  cru  devoir  recourir  aux  lumières  des  avocats;  1770 ont 
été  rejetés  et  1 436  seulement  admis,  soit  en  totalité,  soil 
en  partie.  Mais  la  proportion  des  admissions  est  encon^ 
considérable,  si  l'on  tient  compte  du  grand  nombre  dr 
pourvois  absolument  dénués  de  fondement  ou  non  receva- 
bles,  que  l'inexpérience  des  contribuables  les  amène  à  former. 
Ces  chiffres  sufflsent  pour  montrer  quelles  garanties  In 
juridiction  du  Conseil  d'État  donne  à  l'intérêt  privé  aussi 
bien  qu'à  l'intérêt  public. 
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387.  Nous  ll'aVOQ 
publics  instilués  enFl 
qui  ont  une  importanc 
nies,  et  les  pouvoirs  pi 
particulière.  Nous  avoi 
l'objet  d'un  résumé  spi 

Pour  dire  les  divers 
placée  l'Algérie,  depui 
drait  entrer  dans  des  d 
pas  à  leur  place  dans  n 
pas  moins  de  treize  oi 
donnant  souvent  à  l'ai 
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un  rôle  différent  de  celui  qu'elles  remplissent  dans  les  insti- 
tutions françaises. 

La  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui  statue  sur 
la  législation  en  Algérie  n'est  pas  encore  résolue  par  des 
textes,  comme  elle  l'est  pour  les  colonies. 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  l'Algérie  était  régie  par 
des  ordonnances,  en  vertu  de  l'article  4  de  rordonnance  du 
22  juillet  1834.  L'article  109  de  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 1848  disposait  qu'il  serait  statué  par  des  lois  par- 
ticulières sur  le  régime  de  l'Algérie;  mais  il  n'est  inter- 
venu, avant  l'abrogation  de  cette  constitution,  qu'une  loi 
spéciale  sur  la  propriété,  celle  du  16  juin  1851.  La  con- 
stitution du  14  janvier  1852  avait  disposé,  dans  son  ar- 
ticle 27,  qu'un  sénatus-consulte  réglerait  la  constitution 
de  l'Algérie.  Ce  sénatus-consulte  général  a  toujours  été 
retardé  par  les  événements  :  il  n'était  pas  encore  lait 
en  1870;  seulement  divers  sénatus-consultes  spéciaux 
avaient  statué  sur  la  naturalisation  et  sur  la  propriété 
des  indigènes.  La  constitution  actuelle  ne  contient  au- 
cune disposition  à  cet  égard  ;  seulement  une  loi  du  26  juil- 
let 1875  a  été  rendue  pour  résoudre  les  difficultés  relatives 
à  la  constitution  et  à  la  transmission  de  la  propriété  de^ 
indigènes.  Mais  en  l'absence  d'une  autre  règle  précise,  la 
législation  de  l'Algérie  est  toujours  déterminée  par  des 
actes  du  pouvoir  exécutif,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1834. 

Les  lois  de  la  métropole  ne  sont  donc  pas  applicables  de 
plein  droit  à  l'Algérie.  Cela  s'entend  du  moins  des  lois  faites 
postérieurement  à  la  conquête  ;  elles  n'y  sont  exécutoiixîs  que 
si  elles  ont  été  promulguées  spécialement.  Mais,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,    il   n*en    est  pas 
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ainsi  des  lois  antérieures  à  la 
Codes  civil,  de  commerce,  de  p 
restier,  qui  n'ont  pas  eu  besoin 
excculoires,  sauf  le  cas  où  les  I 
l'Algérie  en  auraient  restreint 
ainsi  non  plus  des  lois  postérii 
les  lois  déjà  appliquées  en  Alg 

C'est  par  des  décrets  que  les 
nisés  en  Algérie. 

888.  Dans  le  dernier  état  di 
gouvernement  et  de  la  haute  ai 
trouvent  régis  par  un  décret  du 
avait  été  abrogé  par  un  décret 
fense  nationale  du  24  octobre 
gueur  dans  ses  diverses  parties 
clief  du  pouvoir  exécutif,  en 
6  mai  1871  et  7  octobre  suiva 
du  10  juin  1875;  mais  il  est 
mesure,  par  un.décret  du  11  ai 
50  juin  1876". 

Le  système  consacré  par  les  d 
Défense  nationale,  tendant  à  assii 


llrnulonisultci'iiiir  ce  point  lu  Dielioim 
^  premier  pii-sideiit  de  h  rcn 

"géiiiraU,  1. 1",  p.  5  et  suiv.,  l.  II,  p.  3  el  'lâ 
tùm  alçéritnne,  1. 1«,  p.  423  et  433  ;  t.  Il[.  ] 
[).  57U  (note  I)  ;  t.  II,  p.  1K1,  et  Mirloul  t.  111 

U!  Dicliunnuii'e  coiilicnt  In  collecliiui  îles  te 
pis  élu  inséi'cs  «u  Bulletin  de*  loi*,  et  il  It 
uvee  des  noioa  Irès-instniclivcs. 

*  hes  rcmtniemeati  aueccMira  de  l'orgniii! 
IHCO  sont  eipusén  avit  élciiduc  dans  deux  vi 
pùric,  publiés  en  18M  et  1X77  lous  la  litre  i 
priMtiier  rend  eoniple  des  faits  reintifs  nui  ^ 
léus  1873  i  1H75. 
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à  la  France,  consistait  à  créer  un  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  relevant  des  différents  ministres  pour  chaciin 
des  différents  services  publics^  et  à  côté  de  lui  un  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  de  mer.  Dans  le  système  du  dé- 
cret de  1860,  remanié  par  les  différents  actes  que  nous 
avons  indiqués,  le  gouvernement  et  la  haute  administration 
de  l'Algérie  sont  centralisés  à  Alger,  entre  les  mains  d'un 
gouverneur  général  civil  qui  réunit  à  ses  fonctions  celles  de 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer.  Ce 
gouverneur  général  civil  est  nommé  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  le  budget  spécial  de  l'Algérie  est 
annexé  au  budget  de  ce  ministère. 

Le  gouverneur  général  a,  dans  une  certaine  mesure,  les 
pouvoirs  d'un  ministre  spécial.  Toutefois  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  de  la  marine  consei'vent  sur  l'armée 
et  la  marine  les  pouvoirs  qu'ils  exercent  sur  les  armées  en 
campagne  et  sur  les  stations  maritimes.  D'autre  part,  la 
justice,  l'instruction  publique,  sauf  les  écoles  franco-arabes 
et  les  cultes  rentrent  dans  les  attributions  des  ministres  qui 
dirigent  ces  services  en  France.  Pour  tous  les  autres  ser- 
vices, par  exemple' pour  les  travaux  publics,  le  gouverneur 
général  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  ministres  en  Franœ, 
et  la  législation  spéciajf*  de  certaines  matières  lui  donne 
des  pouvoirs  plus  étendus.  Mais  quand  il  y  a  lieu  de  soumet- 
tre au  Président  de  la  République  des  mesures  qui  doivent 
être  prises  par  des  décrets,  le  gouverneur  général  civil 
transmet  ses  propositions  au  ministre  compétent  qui  contre- 
signe le  décret. 

Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières  qui  le  supplée  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  pour  l'expédition  des  affaii'esti- 
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viles  et  sous  l'autorité  (ÎU(}uel  sont  placés 
l'intérieur,  un  directeur  des  travaux  publi 
des  financcà'.  Tous  ces  fonctionnaires  son 
Président  de  la  République.  A  côté  du  go 
sont  placés  deui  conseils  :  un  conseil  de 
un  conseil  supérieur  de  gouvernement,  i 
décret  du  H  août  1875.  Le  premier,  con 
naires,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  u 
énumérées  dans  le  décret  du  50  avril  If 
qui  lui  soot  soumises  par  le  gouverneur  ( 
est  composé  des  membres  du  conseil  de  g 
quels  s'adjoignent  les  officiers  généraux 
divisions  territoriales,  les  préfets  des  dé( 
délégués  des  conseils  généraux  de  départe 
lions  coiisistent,  en  vertu  de  l'article  7  du 
1875,  à  donner  son  avis  sur  le  projet  de 
l'Algérie  et  sur  l'assiette  et  la  répartition  < 
389.  1/Algérie  est  divisée  en  trois  dépî 
pour  chefs-lieux  Alger,  Oran,  Constantin 
tement  est  divisé  en  territoire  civil  et  terril 
territoire  de  commandement.  A  cette,  ■diiîs 
correspond  une  division  des  pouvoirs  des 
Le  territoire  civil  est  administré,  eçf  ce  qi 
l'éts  généraux,  comme  les  départements  f 
toire  de  commandement  estexclusivementi 
l'autorité  militaire,  même  au  point  de  vu< 
tion.  Mais,  depuis  un  certain  nombre  d'an 


'  L'ciécuUon  tlu  décret  du  30  juin  1S76,  en  ce  qui  cancen 
(lireclcura,  vient  d'f  Irc  suspendue  par  suite  du  refus  qu'a  ht' 
d'allouer  le  crédit  ni'fcessairc  pouv  leui'  ti'nilenient.  Le  minislr 
qu'il  i)r£9ciiler*it  un  projaLdc  loi  pour  fùrctraitcher  cette  qu 
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militaire  se  trouve  restreint  chaque  année  ;  l'action  de  Tau- 
torite  civile  s'étend  de  plus  en  plus*. 

Les  départements  sont  administrés  par  un  préfet  qui  est 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  placé  directement  sous  les  or- 
dres du  gouverneur  général,  et  dont  les  attributions  propres 
sont  déterminées  par  les  articles  10  et  1 1  du  décret  du  27 
octobre  1858.  Chaque  département  comprend  un  certain 
nombre  d'arrondissements  administrés  par  des  sous-préfels, 
et  de  districts  dont  la  population,  pour  la  plus  grande  partie 
composée  d'indigènes,  est  administrée  par  des  commissaires 
civils  qui  ont,  dans  leur  ressort,  les  attributions  des  sous-pre- 
fets,  déterminées  par  le  décret  du  21  décembre  1861.  Les 
arrondissements  et  les  districts  sont  eux-mêmes  divisés  ea 
communes  de  diverses  espèces,  communes  de  plein  exercice 
et  communes  mixtes,  et  en  douars-communes.  Il  y  a,  dans  les 
trois  départements,  12  arrondissements,  24  districts,  159 
communes  de  plein  exercice,  80  annexes,  4  communes  mix- 
tes et  540  douars-communes. 

La  population  des  territoires  civils  était  au  l**"  octobre 
1875,  de  1  047  092  habitants,  dont  136  826  Français, 
32  659  Israélites  indigènes,  114  411  étrangers  européens  et 
765  216  indigènes  musulmans. 

Le  territoire  militaire  ou  de  commandement,  adminis- 
tré par  les  généraux  de  division  qui,  dans  certains  cas,  onl 
sous  leurs  ordre§  des  adjoints  civils  et  plus  souvent  des  oflî- 
»    ciers,  est  divisé  en  circonscriptions  déterminées  par  des  ar- 


^  Celte  division  du  territoire  de  rA1p:éric  est  ancienne.  Mais  In  restriction  des  pou- 
voirs de  l'autorité  militaire  ne  s'est  pas  accomplie  sans  divers  roiremenis.  Elle  svait 
déjà  été  établie  en  1848,  mais  un  décret  du  7  juillet  1864,  rendu  à  la  suite  d'une  nMi>lu 
des  tribus  arabesi  avait  placé  les  préfets  sous  les  ordres  d«^s  généraux  commandant  b 
provinces.  Depuis  le  décret  du  31  mai  1870,  les  préfets  sont  sous  les  oitlrcs  directs  àa 
gouverneur  général. 
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rêtés  du  gouyerneur  général  ;  il  comprend  des  communes 
mixtes  et  des  communes  indigènes.  La  population  des  terri- 
toires militaires  est,  au  total»  de  1  418  315  habitants,  dont 
7055  Français,  448  israélites  indigènes,  2338  étrangers 
européens,  1  408  474  indigènes  musulmans  ^ 

La  gestion  des  intérêts  locaux  est  confiée  à  des  autorites 
qui  sont,  en  partie,  électives. 

Il  y  a,  pour  chaque  département,  un  conseil  général  dont 
les  attributions  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  France,  et 
une  commission  départementale. 

Il  existe,  dans  les  territoires  civils,  des  communes  avec  des 
maires,  des  adjoints,  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique ou  élus  par  les  conseils  municipaux,  d'après  la  loi  du 
12  août  1876,  et  des  conseils  municipaux  élus  dans  des  con- 
ditions spéciales.  L'organisation  municipale  est  déterminée 
par  le  décret  du  27  décembre  1866,  complété,  en  ce  qui  tou- 
che les  indigènes  établis  en  territoire  civil,  par  un  décret  du 
18  août  1868. 

Les  conseils  généraux,  dont  les  membres  étaient  pommés 
par  le  chef  de  l'État,  en  vertu  du  décret  du  27  octobre  1858, 
sont  élus  depuis  le  décret  du  11  juin  1870.  Aujourd'hui  leur 
organisation  et  leurs  attributions  sont  réglées  par  le  décret  du 
23  septembre  1875,  qui  reproduit  presque  complètement  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  août  1871.  Le§  différences,  en 
ce  qui  concerne  l'organisation  du  conseil,  consistent  en  ce 
que,  aux  membres  élus  par  les  citoyens  français,  sont  adjoints 
des  assesseurs  musulmans  désignés  par  le  gouverneur  géné- 
ral civil,  qui  ont  voixdélibérative.  De  plus,  à  côté  du  préfet, 
qui  est  chargé  de  l'instruction  préalable  des  affaires  et  de 

*  Un  recensement  opéré  en  1876  porle   le  total  des   habitants  de]  l'Algérie  à 
2  816  574|  Européens  et  Indigènes. 
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Texécution  des  délibérations  du  conseil  général,  le  général 
commandant  la  division  prend  part  aux  délibérations  du  con- 
seil général  pour  les  affaires  qui  concernent  le  tenîtoire  mi- 
litaire. 

La  loi  du  14  avril  1871  sur  l'organisation  municipale  en 
France  a,  dans  un  article  spécial,  maintenu  en  vigueur  le 
décret  de  1866  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  musulmans 
et  les  étrangers.  Un  décret  du  12  octobre  1871  a,  pour  les 
élections  faites  par  les  citoyens  français,  appliqué  les  règles 
de  la  loi  française. 

Pour  les  territoires  militaires,  il  y  a  une  organisation  mu- 
nicipale spéciale.  Elle  est  réglée  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur général,  en  date  du  20  mai  1868,  approuvé  par  l'Em- 
pereur, qui  a  été  légèrement  modifié  par  des  actes  postérieurs, 
notamment  l'arrêté  du  13  novembre  1874. 

C'est  principalement  dans  l'ordonnance  du  28  septembre 
1847  et  dans  le  décret  du  19  novembre  1868  que  se  trouvent 
les  règles  de  l'administration  des  communes. 

390.  L'autorité  judiciaire  est  constituée,  en  Algérie,  dans 
des  conditions  différentes,  à  certains  égards,  de  celles  que 
nous  avons  indiquées  pour  la  France. 

On  distingue  la  justice  française  de  la  justice  musulmane. 

L'organisation  de  la  justice  française  n'est  pas  la  même 
pour  les  territoires  civils  et  pour  les  territoires  militaires. 
Pour  les  territoires  civils,  il  existe  une  hiérarchie  organisée 
comme  en  France  :  juges  de  paix,  tribunaux  d'arrondisse- 
ment (il  y  a  en  outre  quelques  tribunaux  de  commerce),  el, 
au-dessus  de  ces  tribunaux,  une  cour  d'appel  siégeant  à  Al- 
ger. Dans  les  territoires  militaires,  la  justice  est  rendue,  au 
premier  degré,  soit  par  les  juges  de  paix,  soit  par  le  com- 
mandant de  place  ;  mais  la  juridiction  des  tribunaux  d'ar- 
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rondissement  s'étend  à  tous  les  Européens  habitant  TAl- 
gérie. 

Il  y  a  aussi  des  règles  spéciales  aux  territoires  militaires 
pour  la  justice  criminelle. 

Quant  aux  tribunaux  musulmans,  ils  ont  été  réorganisés 
par  un  décret  du  13  décembre  1866,  et  par  un  décret  du 
8  janvier  1870. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucun  des  magistrats  de  l'Algérie 
n'est  inamovible. 

Les  décisions  des  autorités  judiciaires  de  l'Algérie  sont 
susceptibles  de  recours  devant  la  Cour  de  cassation,  sauf 
le  cas  où  c'est  la  législation  musuljnane  qui  a  été  appliquée. 

391.  Pour  la  juridiction  administrative,  il  existe,  dans 
chaque  province,  un  conseil  de  préfecture  dont  les  attribu- 
tions s'étendent,  depuis  le  décret  du  7  juillet  1864,  aussi  bien 
au  territoire  militaire  qu'au  territoire  civil,  et  qui  a  la  même 
organisation,  et,  généralement,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
conseils  de  préfecture  institués  en  France. 

Toutefois,  il  a  quelques  attributions  spéciales  d'après  l'ar- 
rêté du  9  décembre  1848  (article  13).  Il  faut  consulter  soi- 
gneusement les  textes  de  la  législation  algérienne  sans  se 
laisser  guider  exclusivement  par  les  souvenirs  de  la  législa- 
tion propre  à  la  France. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  attaqués 
devant  le  Conseil  d'État*. 

*■  H.  Jeanvrot  a  publié  dans  la  Revue-  critique  de  législation  et  de  jurisirrudence 
en  1876  et  1877  une  étude  approfondie  sur  Yétat  actuel  de  la  législation  de  VAU 
gérie.  11  y  insiste  principalement  sur  les  institutions  judiciaires. 
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CHAPITRE  II 

DES  POUVOIRS  PUBUGS  mSTITUÉS  AUX  COLONIES 

392.  Sources  de  la  législation  relative  aux  colonies. 

393.  Administration  centrale.  —  Agents.  —  Conseils. 

594.  Agents  et  conseils  chargés  de  la  gestion  des  intérêts  locaux. 

395.  Autorité  judiciaire. 

396.  Juridiction  administrative. 

392.  La  législation  des  colonies  françaises  a  été  pendant 
longtemps  réglée  exclusivement  par  des  décrets.  Un  sénalus- 
consultc  du  3  mai  1854,  applicable  seulement  aux  trois  prin- 
cipales colonies,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion, 
et  qui  est  encore  en  vigueur,  a  fait  une  distinction  entre 
les  matières  sur  lesquelles  il  doit  être  statué  par  des  sé- 
natus-consultes  (aujourd'hui  des  lois),  celles  sur  lesquelles 
il  est  statué  par  un  décret  du  chef  de  l'État  rendu  en 
Conseil  d'État,  et  celles  qui  peuvent  être  réglées  par  dé- 
cret sans  le  concours  du  Conseil  d'État.  Pour  les  auti-es 
établissements  coloniaux,  la  Guyane,  le  Sénégal,  Gorée, 
les  établissements  de  l'Inde,  de  la  Cochinchine  et  de  l'Océa- 
nie,  c'est  encore  par  des  décrets  qu'il  est  statué  dans  tous 
les  cas*. 

393.  Chacune  des  trois  grandes  colonies  est  administrée, 
sous  la  direction  et  le  contrôle  du  ministre  de  la  marine  et 


*■  On  trouvera  l'exposé  le  plus  récent  de  cette  lé^slation  assez  compliquée  dans  m 
ouvrage  de  M.  Delarbrc,  conseiller  d'État  honoraire,  trésorier  général  des  Invalides  de 
la  marine,  intitulé  :  Les  colonies  françaises^  leur  organisation  et  leur  atUmnistrar 
tien  (1878). 
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des  colonies,  par  un  gouverneur,  représentant  du  Président 
de  la  République,  dépositaire  de  son  autorité,  qui  rend  des  . 
arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières  d^adminis- 
tration  et  de  police,  et  pour  Texécutioii  des  lois,  règlements 
et  décrets  promulgués  dans  la  colonie. 

Auprès  du  gouverneur  sont  placés,  pour  diriger  les  diffé- 
rentes parties  du  service,  l'ordonnateur,  le  directeur  de  Tin- 
térieur,  le  procureur  général.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il 
existait,  en  outre,  un  contrôleur  colonial  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois.  Cette  fonction  a  été  supprimée  par  un 
décret  du  15  avril  1873,  qui  a  institué  des  inspecteurs  en 
chef  .coloniaux,  chargés  du  contrôle  dans  les  différentes  colo- 
nies, sous  les  ordres  directs  du  ministre.  Les  attributions 
respectives  de  ces  divers  agents  se  trouvent  énoncées  dans 
les  ordonnances  spéciales  à  chaque  colonie;  savoir  :  les 
ordonnances  des  9  février  1827  et  22  août  1833  pour  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  celles  des  21  août  1825  et 
22  août  1853  pour  la  Réunion. 

Un  conseil  privé,  composé  de  ces  fonctionnaires  et  de  deux 
conseillers,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions 
d'administration. 

Les  décrets  qui  ont  organisé  l'administration  des  autres 
colonies  ont  imité  plus  ou  moins  exactement  ce  système.  Le 
conseil  placé  auprès  du  gouverneur,  dans  ces  établissements, 
a  tantôt  le  nom  de  conseil  d'administration,  tantôt  celui  de 
conseil  consultatif  ou  même  de  conseil  privé. 

394.  D'autre  part,  pour  la  gestion  des  intérêts  locaux,  il 
y  a,  dans  les  grandes  colonies,  des  conseils  généraux  et  des 
maires  avec  des  conseils  municipaux.  Un  décret  du  3  dé- 
cembre 1870  a  rendu  applicables  à  la  Martinique,  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Réunion  les  dispositions  législatives  qui  ré- 


■•.-TT 


^^W 


652        DES  POUVOIRS  PUBLICS  EN  ALGÉRIE  ET  AUX  COLONIES. 

gissent  en  France  l'élection  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils municipaux. 

Les  attributions  des  conseils  généraux  sont  réglées  par  le 
sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  qui  leur  donne  des  pou- 
voirs fort  étendus. 

Avant  1870,  il  y  avait,  à  Paris,  auprès  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  un  comité  consultatif  qui  se  compo- 
sait de  quatre  membres  nommés  par  TEmpereur,  et  de  délé- 
gués des  trois  grandes  colonies,  nommés  par  les  conseils  gé- 
néraux. Le  coqiité  a  été  supprimé  depuis  que  les  colonies 
peuvent  nommer  des  députés  et  des  sénateurs. 

895.  L'autorité  judiciaire  est  organisée  d'une  façon  un 
peu  spéciale,  appropriée  aux  besoins  de  ces  pays  lointains. 

Dans  les  trois  grandes  colonies,  il  y  a  des  juges  de  paix, 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  une  cour  d'appel. 

896.  EnGn  la  juridiction  administrative  est  exercée  par  le 
conseil  privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif, et  qui  s'adjoint,  dans  ce  but,  deux  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire,  nommés  par  le  gouverneur.  Le  contrôleur 
colonial  remplissait,  jusqu'en  1875,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  ;  il  est  remplacé  aujourd'hui  par  le  substitut  du 
procureur  général  ou,  à  son  défaut,  par  un  officier  du  com- 
missariat. Les  attributions  de  ces  conseils  sont  plus  étendues 
que  celles  des  conseils  de  préfecture  de  France.  De  plus, 
dans  certains  cas,  ils  statuent  en  dernier  ressort.  Mais,  le 
plus  souvent,  leurs  décisions  peuvent  être  attaquées  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Il  faut  voir  leur? 
attributions  dans  les  ordonnances  ou  décrets  spéciaux  à 
chaque  colonie.  Le  mode  de  procéder  des  conseils  privés,  et 
les  formes  des  recours  à  porter  devant  le  Conseil  d'Étal, 
sont  réglés  par  une  ordonnance  du  31  août  1828. 


LIVRE  V 

DES  MOYENS   D'ASSURER   L'INDÉPENDANCE   DE  L'AUTORITÉ 
ADMINISTRATfVE  A  L'ÉGARD  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  CONFLITS  D'ATTRIBUTIONS 
g   ^®^    —   DD   CONFLIT   POSITIF 

^07.  Des  différentes  espèces  de  conflits. 

398.  Du  conflit  positif  d'attributions.  —  Sources  de  la  législation. 

599.  Division  du  sujet. 

400.  Objet  du  conflit  positif. 

401.  Matières  dans  lesquelles  il  peut  être  élevé. 

402.  Juridictions  devant  lesquelles  il  peut  être  élevé. 
405.  Moment  où  il  peut  Télre. 

404.  Autorité  qui  élève  le  conflit. 

405.  Dans  quelles  formes  et  dans  quel  délai  il  est  élevé. 

406.  Autorité  qui  le  juge. 

407.  Instruction  spéciale  qui  précède  le  jugement  du  conflit. 

408.  Jugement  du  conflit. 

409.  Effets  des  décisions  rendues  sur  conflit: 

410.  Statistique  des  conflits  de  1852  à  1865  et  de  1872  à  1877. 

411.  Règles  spéciales  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

397.  Quand  nous  ayons  signalé  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
diciaire,  nous  avons  dit  que,  parmi  les  principaux  moyens 
qu'avait  employés  le  législateur  pour  assurer  l'application 
de  ce  principe,  se  trouve  le  droit  pour  l'autorité  administra- 
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tive  de  revendiquer,  au  moyen  du  conflit  d'attributions, 
les  affaires  portées  devant  l'autorité  judiciaire  qui  rentre- 
raient dans  les  attributions  de  l'administration,  et  de  faire 
trancher  la  question  de  compétence  par  une  juridiction  qui 
domine  les  deux  autorités. 

Pour  compléter  les  notions  qui  viennent  d'être  données 
sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  nous  reste  à  expli- 
quer cette  règle.  Nous  avons  dit  aussi  que,  pendant  long- 
temps, au  droit  d'élever  le  conflit  s'était  jointe  la  défense 
faite  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  réclamations 
formées  contre  les  agents  du  gouvernement  pour  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  tant  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
autorisé  la  poursuite;  mais  que  cette  règle  avait  été  sup- 
primée par  un  décret  du  19  septembre  1870.  Nous  aurons 
à  apprécier  les  conséquences  de  ce  changement  de  légis- 
lation. 

Commençons  par  expliquer  la  législation  sur  les  conflits 
d'attributions. 

Dans  le  sens  général,  le  mot  conflit  signifie  lutte.  Dans 
la  langue  juridique,  il  a  un  sens  particulier.  Il  existe  deux 
espèces  de  conflits  qui  se  subdivisent  à  leur  tour  en  genres 
différents:  les  conflits  de  juridiction  et  les  conflits  d'attri- 
butions. 

Il  y  a  conflit  de  juridiction,  quand  deux  juges  d'un  même 
ordre,  de  Tordre  judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif,  sont 
en  lutte  sur  le  point  de  savoir  qui  des  deux  est  compétent 
pour  juger  une  affaire.  Il  y  a  conflit  d^ attributions j  quand  la 
lutte  existe  entre  juges  de  différents  ordres,  entre  l'autorité 
administrative,  d'une  part,  et  l'autorité  judiciaire,  de 
l'autre. 

Maintenant  ces  deux  espèces  de  conflits  peuvent  se  pro- 
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duire  à  deux  points  de  vue  différents,  positif  ou  négatif.  Il  y  a 
conflit  positif  quand  chacune  des  deux  autorités  veut  s'attri- 
buer l'affaire.  Il  y  a  conflit  négatif  quand  toutes  les  deux 
la  repoussent. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  conflit  positif  ou  négatif  de 
juridiction,  qui  se  vide  pat*  ce  qu'on  appelle  ordinairement 
le  règlement  de  juges.  La  Cour  de  cassation  procède  à  ce 
règlement  pour  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  le  Con- 
seil d'État  y  procède  pour  les  juridictions  administratives. 
Nous  avons  ici  à  traiter  des  conflits  d'attributions  positifs 
ou  négatifs,  des  luttes  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative,  de  la  manière  dont  elles  se  consti- 
tuent et  dont  elles  se  terminent. 

Mais  le  cadre  dans  lequel  nous  sommes  renfermé  nous 
oblige  à  ne  présenter  qu'une  brève  analyse  de  la  législation 
et  à  nous  référer  pour  les  détails  aux  travaux  approfondis 
qui  ont  été  publiés  sur  cette  matière  difficile  S 

398.  Étudions  d'abord  le  conflit  positif.  C'est  celui  qui 

soulève  le  plus  de  difficultés. 

« 

On  comprend  aisément  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  posé 
en  principe  que  les  fonctions  judiciaires  demeureraient  sé- 
parées des  fonctions  administratives,  pour  éviter  à  tout 
jamais  des  luttes  entre  les  deux  autorités  chargées  de  ces 
fonctions.  Dans  la  marche  des  affaires,  les  points  de  contact 
sont  fréquents  ;  d'ailleurs  la  séparation  n'est  pas  absolue  ; 
bien  des  causes  peuvent  donc  amener  devant  l'autorité  judi- 

^  Le  premier  travail  étendu  dans  lequel  rcnscmbic  des  principes  relatifs  aux  conflits 
et  les  règles  de  détail  aient  été  mis  en  lumière,  est  l'article  publié  par  M.  le  conseiller 
d'État  Boulatignier  en  1847,  dans  le  Dictionnaire  général  d* administration  de 
M.  Alfred  Blanche.  Cet  article  est  un  véritable  traité.  On  consultera  aussi  avec  beau- 
coup de  profit  un  excellent  article  publié  par  M.  Reverchon  dans  le  Dictionnaire  de 
r administration  française  de  M.  Block,  et  qui  a  été  ramanié  en  1876  dans  une  nou- 
velle édition  de  cet  ouvrage. 
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ciaire  des  affaires  qu'on  croit  de  sa  compétence,  et  qui 
cependant  ne  doivent  pas  être  jugées  par  elle.  Le  législateur 
n'a  pas  cru  prudent  de  se  fier  à  ses  lumières,  à  sa  sagesse, 
et  de  lui  laisser  le  soin  de  se  dessaisir  elle-même  des  con- 
testations qui  ne  la  concernaient  pas.  Il  a  cru  que  la  ten- 
dance irrésistible,  qui  entraîne  toute  autorité  à  étendre  le 
cercle  de  son  action,  pouvait  conduire  l'autorité  judiciaire  à 
des  empiétements  dangereux  pour  la  liberté  de  l'adminis- 
tration. Il  a  voulu  qu'elle  pût  être  dessaisie. 

Mais  comment  devait-elle  l'être?  Par  quelle  autorité?  Qui 
doit  trancher  le  débat  ?  Ces  questions  ont  été  résolues  dans 
différents  sens,  suivant  les  époques. 

En  parlant  de  la  juridiction  administrative  et  des  pré- 
jugés qu'elle  avait  soulevés,  nous  avons  expliqué  que  ces  pré- 
jugés avaient  tenu  surtout  à  Textension  anormale  que  des 
considérations  politiques  avaient  fait  donnera  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative.  On  avait  craint  de  confier 
aux  tribunaux  les  difficultés  qui  naissaient  de  toutes  les 
mesures  prises  contre  les  émigrés  et  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  Les  adversaires  de  la  juridiction  administrative 
ne  voulaient  voir  que  ces  attributions  exceptionnelles,  lors- 
qu'ils demandaient  la  suppression  de  cette  juridiction.  Le 
conflit  a  donné  lieu  aux  mêmes  réclamations  que  la  juridic- 
tion administrative,  parce  que  des  raisons  politiques  avaient 
amené  divers  gouvernements  à  en  abuser. 

C'est  en  1828  seulement  que  la  matière  a  été  enfin  réglée 
avec  quelque  précision,  que  les  cas  dans  lesquels  le  conllil 
pouvait  être  élevé,  les  formes  à  suivre  pour  l'élever,  les 
délais  impartis  pour  le  juger  ont  été  nettement  réglés.  L'or- 
donnance du  l**"  juin  1828  forme  à  elle  seule  la  plus  grande 
partie  de  la  législation  de  la  matière.  Mais,  depuis  la  pro- 


DES  CONFUTS  D'ATTRIBOTIONS.  637 

I 

mulgation  de  cette  ordonnance,  la  législation  a  été  modifiée 
à  diverses  reprises,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  con- 
flits. La  décision  qui  appartenait  à  cette  époque  au  chef  de 
rÉtat,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  a  été  attribuée  par  la 
Constitution  de  1848  à  un  tribunal  des  conflits  composé  par 
moitié  de  conseillers  d'État  et  de  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation.  Le  système  suivi  sous  la  Restauration  et  sous 
la  monarchie  de  Juillet  avait  été  remis  en  vigueur  sous 
l'Empire.  Mais  la  loi  du  24  mai  1872  a  rétabli  le  tribunal 
des  conflits  et  remis  en  vigueur  la  loi  du  4  février  1850  et 
le  règlement  du  26  octobre  1849,  sur  le  mode  de  procéder 
de  ce  tribunal. 

399.  Voyons  quel  est  l'objet  du  conflit  positif;  —  dans 
quelles  matières  il  peut  être  élevé  ;  —  devant  quelles  juri- 
dictions ;  —  à  quel  moment  de  l'instance  judiciaire  ;  —à  qui 
il  appartient  de  l'élever  ;  —  quels  senties  formes  et  les  délais 
à  obseiTer;  —  comment  et  par  quelle  autorité  il  est  réglé. 

400.  L'objet  du  conflit  est  surtout  de  défendre  l'autorité  ad- 
ministrative contre  les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire. 

Par  conséquent,  c'est  à  tort  qu'un  préfet  croirait  devoir 
élever  le  conflit  pour  dessaisir  un  des  organes  de  l'autorité 
judiciaire  d'une  question,  qui,  suivant  lui,  devrait  être  portée 
devant  un  autre  organe  de  cette  autorité,  notamment  des- 
saisir un  tribunal  civil  au  profit  du  jury  d'expropriation.  Si 
le  tribunal  se  trompe  en  empiétant  sur  les  attributions  du 
jury,  c'est  à  la  Cour  d'appel,  ou  à  la  Cour  de  cassation,  que 
l'administration  intéressée  doit  demander  l'annulation  de  sa 
décision.  Il  .n'y  a  pas  lieu  à  élever  le  conflit  *. 

Plusieurs  décisions  anciennes  ont  jugé,  par  le  même 

*  Décret  sur  conflit  du  15  décembre  1855  Mignerot),  —  12  mars  1863  {Syndicat 
de  la  Basse-Veyle)» 
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motif,  que  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  contre  des  déci- 
sions de  juridictions  administratives  qui  seraient  entachées 
d'incompétence. 

Toutefois  l'objet  exclusif  du  conflit,  d'après  la  législation 
antérieure  à  1872,  a  été  modifié,  dans  une  certaine  mesure, 
par  une  disposition  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  du  3  mars  1849,  qui  attribuait 
au  Conseil  d'État  le  pouvoir  de  juridiction  directe,  avait 
donné  au  ministre  de  la  justice  le  droit  de  revendiquer  devant 
le  Conseil  les  affaires  qui  n*appartiendraient  pas  au  con- 
tentieux administratif.  Cette  disposition  a  été  reproduite 
dans  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  26)  ;  seulement  le  droit 
conféré  par  la  loi  de  1849  au  ministre  de  la  justice  seul  est 
attribué,  par  la  loi  de  1872,  à  tous  les  ministres. 

Or,  une  affaire  peut  ne  pas  appartenir  au  contentieux 
administratif  par  deux  raisons  très-différentes,  soit  parce 
qu'elle  rentrerait  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire, 
soit  parce  que  la  décision  de  l'autorité  administrative  ne 
pourrait  donner  lieu  à  aucun  recours,  même  devant  la  juri- 
diction administrative.  En  cas  d'application  de  cet  article, 
le  conflit  aurait  donc  pour  but  soit  de  protéger  l'aulorili^ 
judiciaire  contre  les  empiétements  de  la  juridiction  admi- 
nistrative suprême,  soit  de  protéger  contre  cette  même  juri- 
diction le  pouvoir  discrétionnaire  conféré  par  les  lois  àPad- 
ministration. 

Mais  cette  disposition  exceptionnelle,  qui  n'avait  pas  été 
appliquée  de  1849  à  1851,  ne  l'a  pas  encore  été  jusqu'ici  et 
nous  la  laisserons  de  côté,  nous  bornant  à  insister  sur  leconflit 
élevé  devant  les  tribunaux  appartenant  à  l'ordre  judiciaire'. 

* 

*  Les  foimes  spéciales  qui  doivent  être  suivies  dans  ce  cas  sont  déterminées  par  !« 
articles  28  à  33  du  règlement  du  36  octobre  1840^ 


DES  CONFUTS  D'ATTRIBDTIOHS.  639 

4MM.  Dans  quelles  matières  le  conflit  peut-il  être  élevé  ? 

Il  serait  naturel  de  penser  qu'il  peut  être  élevé  toutes  les 
fois  qu'une  question  quelconque  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative est  portée  devant  l'autorité  judiciaire,  et  à 
n'importe  quel  moment  dn  litige.  C'est  ce  qui  s'était  pensé 
et  pratiqué  d'abord.  Mais  l'abus  qui  avait  été  fait  de  ce  mode 
de  procéder,  et  les  réclamations  auxquelles  il  donnait  lieu, 
ont  fait  penser  au  gouvernement,  en  1828,  qu'il  était  sage  de 
restreindre,  dans  les  limites  du  strict  nécessaire,  le  droit 
d'élever  le  conflit,  et  peut-être  même  de  faire  le  sacrifice  de 
quelques  exigences  légitimes. 

Ainsi  l'ordonnance  du  1"  juin  1828  dispose  que  le  conflit 
ne  pourra  jamais  être  élevé  en  matîSre  criminelle. 

En  matière  correctionnelle,  l'ordonnance  dispose  qu'il 
peut  en  être  élevé  dans  deux  cas.  Le  premier  est  celui  où  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposition  légis- 
lative à  l'autorité  administrative,  par  exemple,  pour  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  de  police  du 
roulage,  de  servitudes  militaires,  etc.  '. 

Le  second  est  celui  où  le  jugement  à  rendre  dépend  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à 
l'administration  en  vertu  d'une  disposition  législative. 

Par  exemple,  un  entrepi-eneur  de  travaux  publics  et  son 
préposé  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  correc- 

*  Pcndint  longlcmps  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  considéré  qu'il  J  .ivait  lieu 
de  maintGnii'  les  conilils  élctéa  pai'  Application  de  cette  l'ègle,  dans  le  cas  où  Irscîtoycus 
intentaient  des  action*  devant  l'autoritâ  judicinire.  à  raison  de  dilTamiilions  enntciiiies 
dans  des  délibérations  de  conseils  municipaux.  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  ce  que 
l'arlicle  60  de  la  loi  des  14-22  déi'emlHi!  1789  donnait  aui  citoyens  lésés  parles  aclps  du 
corps  municipal  le  droit  d'exposer  leurs  sujets  deplainteàradmlnistration  supérieure  rjui 
pOUTnil  oi'doniier  que  l'nclc  allarpié  tûl  rayé  des  regialii»  |ïoii'  noUmmcnt  le  décret 
sur  conflit  du  17  août  1866  {Benott  d'Aïs)  rendu  contra  [l'entent  i  nos  conclusions,  et 
celui  du9Smai1S70  (i>r^/'e(  ilu  Jura).  Nais  des  décisions  plus  r&cntcsont  aliaiidouué 
celte  doctrine  combattue  par  d'en linenLi  jurisconsultes.  Décret  sur  conflit,  T  mai  1871 
{TaxU),  —  18  niai  1873  [Maria  c.  Boriikr). 
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tionnelle,  à  raison  de  ce  que  le  préposé,  dont  l'entrepreneur 
est  responsable,  aurait  traversé  des  propriétés  ensemencées 
avec  un  tombereau  de  matériaux.  L'entrepreneur  allègue,  et 
l'administration  affirme,  qu'il  a  agi  d'après  les  indications 
de  son  devis  et  les  dispositions  des  arrêtés  du  préfet  qui 
réglaient  tout  ce  qui  concerne  le  ramassage  et  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  de  grande  voirie.  L'in- 
terprétation du  devis  et  des  arrêtés  du  préfet,  actes  admi- 
nistratifs, constitue  une  question  préjudicielle  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  et  le  préfet  est  fondé  à 
en  demander  la  solution  préalable  par  cette  autorité*. 

Mais,  au  contraire,  voici  que  des  agents  secondaires  des 
ponts  et  chaussées,  un  pîqueuret  un  cantonnier,  sont  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  avoir, 
par  leur  négligence,  en  omettant  d'éclairer  des  tas  de  ma- 
tériaux placés  sur  une  route,  causé  involontairement  des 
blessures  à  un  passant  dont  la  voiture  s'est  heurtée  la  nuit 
contre  ces  matériaux.  Si  les  faits  ne  sont  pas  contestés,  si 
les  requérants  n'allèguent  pas  s'être  conformés  à  des  ordres 
de  l'administration  en  n'éclairant  pas  les  travaux,  et  s'ils 
reconnaissent  au  contraire  que  les  travaux  devaient  être 
éclairés  et  rejettent  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  de 
l'accident,  il  n'y  a  pas  de  question  préjudicielle  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  revendication  de  l'autorité  administi'a- 
tive*. 

L'ordonnance  de  1828  ajoutait  que  ni  en  matière  crimi- 
nelle, ni  en  matière  correctionnelle,  il  n'y  avait  lieu  d'éle- 
ver le  conflit  à  raison  de  ce  que  le  gouvernement  n'aurai' 

*  Décision  du  tribunal  des  conflits  du  8  mai  1850  (Poulain  et  Lafond),  —Voir aussi 
tribunal  des  conflits,  29  juillet  1876  (Ijecoq  c.  Louis)* 

*  Déci-et  sur  conflit  du  13  juin  1858  (Vachier  et  Roussel). 
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pas  autorisé  à  poursuivre 
La  nécessité  de  l'autorisa 
cette  règle  n'a  plus  d'obj 
minel  une  question  préj 
l'autorité  administrative, 
ce  point,  il  a  paru  conve 
de  l'autorité  judiciaire, 
Iration  de  revendiquer  ( 

Toutefois  la  restrictioi 
en  matière  criminelle  e 
l'action  publique  teodai 
non  pour  l'action  civile 
intérêts.  L'action  civile  p 
blique,  mais  elle  n'y  est 
flit  peut  être  élevé  à  l'éf 
détacher  de  l'action  pub 

L'article  5  de  l'ordonr 
exceptions  qu'il  n'y  a  pas 
de  ce  qu'un  départemcn' 
public  n'aurait  pas  été 
préfecture  ou  l'autorité 
particulier  n'aurait  pas 
partements,  des  commu 
l'action  qui  remplacen 
et  qui  ont  pour  but  ■ 
procès. 

402.  Devant  quelle! 
élevé  ? 


'  Déïilion  du  Lriliunal  des  toni 
coaliib  a  canlîrnié  iinplicilomeut 
bie  1871  (Ciefte).  12  jsnTicr  1878 
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11  peut  l'être  incontesta] 
rondissement  et  devant  le 
Peut-il  l'être  égalemen 
civil  statuant  en  référé,  ds 
conféré  l'article  806  du  G 
des  décisions  exécutoiree  ] 
Bien  souvent,  i  l'occas 
travaux  publics,  des  partit 
dent  du  tribunal  statuant  > 
donner  une  expertise,  nBr 
d'interdire  l'exécution  des 
pètent  pour  ordonner  des 
des  dommages  causés  par  1 
le  tribunal  pour  ordonner 
Faut-il  s'en  rapporter  à 
élevés  sur  ce  point.  On  était  embarrassé  par  la  difficullé 
qu'il  y  a  à  suivre,  devant  le  président  statuant  en  référé,  la 
procédure  oi^nisée  par  l'ordonnance  de  1828.  Hais  ud  a^i^ 
du  comité  de  législation  du  Conseil  d'État,  en  date  du  5  mai 
1844,  inséré  dans  les  Annales  de$  porUs  et  chaussées,  a  ré- 
solu la  question  dans  le  sens  de  l'aflirmative,  tout  en  ajou- 
tant que  le  préfet  devrait  renoncer,  en  ce  cas,  aux  délais  in- 
compatibles avec  la  célérité  de  la  procédure  des  référés.  Ce 
mode  de  procéder  est  passé  dans  la  pratique,  et  it  a  été  ré- 
cemment consacré  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Élal 
et  du  tribunal  des  conflits*. 

Mais  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  les  juges  Hc 
paix  statuant  comme  juges  de  police  ou  comme  juges  cirih, 


i  Wcrct  »ur  tondil,  K janvier  18e7(P<yo().—  IS  aoyaahn ifS9 {Préfet  dtCai- 
«fonlûtE),  —  IribuDi)  dct  conflits,  14  dfcpmbrc  1873  {Gouleti,  —  11  jantier  1!TJ 
Coigntl). 


ni  devant  les  tribunal 
de  prud'hommes.  La  j 
sur  l'intention  des  au 
festée  par  certaines  c 
par  un  texte  formel,  i 

Presque  tous  les  î 
peut  être  élevé  devan 
temeats  de  celte  juri 
des  questions  de  droi 
mode  de  procéder  n( 
fonnalités  prescrites 

Enûn  le  conflit  ne 
tion.  La  Cour  de  cas! 
un  degré  de  juridictit 
point  de  vue  de  l'ap 
fond.  La  question  est 
l'ordonaancc  de  182^ 

408.  A  quel  mon 
élevé  ? 

Pendant  un  temps, 
il  était  élevé  même  ap 
principe  de  ta  séparai 
ciaire  est  respectable 
jugée  ne  l'est  pas  moi 
pose  en  principe,  dai 
être  élevé  de  conflit  : 
ressort  ou  acquiesces 

Mais  il  faut  entend 
ments  ou  arrêts  porti 
minent  la  contestatit 
préparatoires  ou  in 
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qui  auraient  reconnu  la 
par  une  des  parties  en  ca 

L'ordonnance  ajoute  qi 
première  instance  ou  s'il 
présente  en  appel.  Et  il  f 
arrêt  souverain  de  la  C 
casse  cet  arrêt  et  renvoi 
le  conflit  peut  être  encor 
cour. 

Il  n'y  a  qu'une  excepti» 
être  élevé  contre  un  jugei 
le  cas  où  le  tribunal,  san 
est  accordé  au  préfet  pou 
passé  outre  au  jugement 
en  faute. 

Le  conflit  ne  pourrait 
était  terminé  par  un  dé; 
jugement.  Il  n'y  aurait  p 
bunal  *. 

Voilà  dans  quelles  ma 
et  à  quel  moment  de  l'in 

404.  A  qui  appartiei 

remai-quer  qu'élever  le  < 

question  de  compétence  ; 

ou  à  raison,  les  droits  di 

La  législation  et  la  | 


■  Décrets  sur  conlitt  du  14  mors 
1R03  (ville  lie  Caen),  —  13  nun 
31  juillet  1S75  {Henaux],  —  'i1  tm 

Voy.  dnni  le  diki'cl  sur  cotiflil  d 
rcssnnlc  applicalioti  de  Is  r^lc  poi 

■  Dàritt  sur  conQil  du  20  juillcl 
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En  conséquence,  lor 
sance  d'une  affaire  01 
une  affaire  portée  di 
staoce  est  attribuée  p 
iorité  administrative, 
il  doit),  alors  même  ( 
cause,  demander  le  rei 
pé  tente. 

A  cet  effet,  il  adresa 
le  tribunal  de  premier 
dévelop[)e  son  opinioi 
tive  qui  attribue  à  l'ad 
La  jurisprudence  a  cor 
dudéclinâtoirepar  le  [ 
blique,  est  une  formai 
flits,  et  que  le  préfet  i 
constance  que  les  pa 
question  de  compéteno 
en  cause  et  rcprésenti 
bunal  l'exception  d'in< 
Le  procureur  de  la  1 
bunal  la  demande  du 
mande  lui  parait  fond 
clinatoire  isolément, 
préfet  dans  les  cinq  ^ 
envoie  aussi  ses  conc! 
Le  tribunal  a  pu  st; 
Supposons  qu'il  ait 


tribunll  dea  conlUls,  14  déccm 
—  13  noTembre  1S73  [de  Chc 


DES  COSFUTS  D'AÏ 
le  droit  d'éieyer  le  conflit.  Nou 
conditions  *. 

Supposons,  au  contraire,  que 
incompétence.  De  deux  choses  l'u 
ceplent  le  jugement,  et  tout  est  4 
quiéter;  ou  bien  l'une  des  partie: 
préfet  a  le  droit  d'élever  le  confl 
et,  d'après  une  jurisprudence 
d'État,  il  est  dispensé,  pour  ce  cas 
mémoire  en  déclinatoire.  Il  peut  d 
à  la  conditiop  de  le  présenter  dar 
qui  suit  ia  signiiication  de  l'acte  i 
Ce  qui  se  passe  devant  le  tribi 
devrait  se  reproduire  devant  la  Ce 
vait  pas  été  averti  à  temps  pour  pi 
tribunal.  Dans  ce  cas,  il  devrait  i 
natoire  à  la  Cour;  puis,  en  cas  de 
En  élevant  le  conflit,  le  préfet  c 
l'administration  et  l'autorité  judi 
compétence,  et  l'acte  par  lequel  b 
a  pour  effet  de  suspendre  l'actic 
que  la  question  soit  vidée  par  qui 
fixés  pour  la  vider  soient  expirés 
passibles  des  peines  portées  dans 
Gode  pénal,  s'ils  passaient  outre  a 


'  Un  tribunil  ne  doit  pu,  lorsqu'il  repouMS  i 
l'ardiHiiiaacc  du  1"  juin  1838,  condoniDer  If  préf 
connnttre  complètement  le  coTacUrc  de  l'acte  qu 
partie  en  cause.  La  juviiprudence  de  la  Cour  de  ci 
cgIIg  du  CoDscil  d'Élat  et  du  ti'ibunal  des  canfliU 
[Clément],  —  tribunal  des  conflits,  18  juillet  lE 
{MaÏMonnabe', . 

*  Tribunal  dea  conflits,  1"  février  1875  (d*  Pc 
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L'arrêté  de  conflit  est  d 
de  vue;  aussi  l'ordonnanci 
soin  les  formes  principale 
quels  il  devait  être  préseï 
de  9,  l'arrêté  de  conflit  ij 
l'acte  d'appel,  s'il  y  a  liei 
attribue  à  l'administratio 
y  doit  être  textuellement  i 
ne  doit  pas  être  tout  à  fait 
Il  est  souvent  impossible 
buant  telle  affaire  à  l'autc 
coup  de  conflits,  le  préfi 
d6-34août  1790  et  du  U 
séparation  des  pouvoirs  el 
rilé  judiciaire  de  connaîti 
Le  préfet  doit  faire  dép 
nal,  avec  les  pièces  visées 
délai  court  à  dater  de  l'ei 
dater  de  la  signification  d 
avait  fait  droit  au  déclin 
On  n'a  pas  voulu  que  le  et 
interrompu'. 

Le  greffier  remet  l'arri 
République,  et  celui-ci 
plus  en  séance  publique,  r 
bunal  doit  rendre  un  ju 
toute  procédure  judiciairt 
d'excès  de  pouvoirs,  rel 
motif  soit  que  l'arrèlé  de 


serait  déjà  dessai 
conflit'. 

406.  Voilà  le  • 
chera  la  question  1 

La  tradition  à  j 
ce  pouvoir  appartii 
l'autorité  adminis 
dérogé  à  cette  trad 
tous  les  pouvoirs, 
toire  devait  en  réf 
lesquels  le  référé 
pratique.  Depuis  1 
statué  sur  les  coni 
pour  donner  aux  j 
les  garanties  poss 
pour  le  jugement 
partir  de  183i,  . 
quées  dievant  l'aut 

La  constitution 
prononcer  sur  les 
conseillers  d'État, 
tion,  sous  la  prési 
nal  a  fonctionné  ji 
en  mettant  la  Cou 
sur  la  plupart  dei 
et  ce  qui  est  rem: 
points,  la  jurispri 
notamment  sur  ui 


»  Détn^t  mir  conflit.  7  n 
(Ferrandini),  —  16  jan«i 
30  juin  1S7T  [Mipiitt). 
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mages  causés  par  les  trav 
plus  tard. 

La  tradition  monarchiq 
le  décret  du  25  janvier  1 
décrets  de  l'Empereur  qi 
butions. 

Mais  la  loi  du  24  mai 
dans  des  conditions  nouv 
donnant  notamment  la  ju 
tentieux  administratif,  c 
1S49,  a  rétabli  par  suit* 
fiant  légèrement  les  dispi 
tioQ  de  1848  et  la  loi  du 

Le  tribunal  des  condi 
sceaux,  ministre  de  la 
seillers  d'État  en  servia 
en  service  ordinaire  ;  3' 
cassation,  élus  par  leurs 
-  deux  suppléants,  élus  pa 
membres  du  tribunal  di 
tous  les  trois  ans  et  indé 
un  vice-président  an  s 
voix.  Dans  la  pratique,  I 
tivement  dans  les  deux 
bunal. 

La  loi  du  4  févi'ier  i 
que   le  tribunal  ne  pou 


'  En  poL'lanl  des  conseillera  d'Ét 
n'Mitcndiil  pas  exclure  Ici  piiSsidenl 
de  11  cour.  Oana  la  prnlique,  flan 
siluation  a  conlribué  i  accroître  l'»i 


DES  m 
juges  pris  également, 
dans  les  deux  corps  qui 
l'article  3  adjoignait  î 
d'État  fit  de  la  Cour  d 
les  mêmes  conditions.  I 
plicitement  ce  système, 
bunal  ne  [touvaient  déli 
cinq  membres  au  moin 
l'article  25  de  cette  lo 
suppléer  indifTéi'emme] 
quelle  que  soit  leur  ori; 
libérations  quo'si  le  t 
membres. 

Deux  commissaires 
leur  suppléant  et  qui 
sident  de  la  Républiq 
quêtes  au  Conseil  d'Ëta 
de  cassation,  rempliss 
du  ministère  public. 

Un  secrétaire,  nomn 
attaché  au  tribunal  des 

Telle  est  la  composii 
quons  brièvement  com 
nonce. 

407.  Après  que  le  ti 
conÛita.étéélevé,  a  dé 
dure,  l'arrêté  du  préft 
où  ils  restent  déposés  p 

Le  procureur  de  la  B 
leurs  avoués,  qui  peuv( 
les  déplacer,  et  remettr 


G52  MC 
observE 
Apr^ 
delaR 
du  prél 
et  touU 
les,  oui 
l'ordon 
{art.  6 
réquisi 
le  juge 
à  toute 
au  gre; 
formai 
quatre 
justice 
conQitE 

justice, 
sécréta 
confiée 
Cour  d( 
D'autre 
nistère 
dossier 
commu 
la  quîn 

*  Hest 


nulalion  di 
du  94  jnii 


dans  les  vingt  jour 
dossier  est  alors  tn 
L'afîaire  est  enfin  i 
Les  parties  intén 
observations  écrites 
pendamment  de  cel 
tribunal.  Mais  elle! 
closions,  par  exemi 
faire  se  juge  en  qui 
bat  est  entre  l'autori 
La  décision  doit 
dater  de  la  récepUc 
pièces  nécessaires) 
après  l'expiration  i 
point  de  départ  pa 
sceaux  envoie  au  pr 
pas  reçu  la  notifica 
-(ordonnance  du  12 
Les  décision^  de 
mention  suivante  : 
des  con  (lits.  EWesiX 
ties,  s'il  y  a  lieu,  I 
sitions  législatives 
motivées.  Les  nom: 
mentionnés.  La  mi 
porteur  et  le  secret, 
intéressées  par  le  s 
justice  fait  transn 
expédition  des  déci 
attributions,  en  n 
devant  lequel  le  co 
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Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  sont  susceptibles 
ni  d'opposition,  ni  d'aucun  recours. 

409.  Quels  sont  les  efletsdes  décisions? 

Si  le  tribunal  annule  le  conflit,  la  procédure  suit  son 
cours. 

Si  le  tribunal  le  confirme  intégralement,  il  déclare  non 
avenu  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent, ainsi  que  les  actes  de  procédure  faits  pour  saisir  le 
tribunal.  Et  c'est  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridic- 
tion compétente. 

Enfin  le  tribunal  peut  ne  confirmer  le  conflit  que  pour 
partie,  en  reconnaissant,  par  exemple,  qu'avant  que  le  tri- 
bunal statue  au  fond,  il  doit  être  prononcé  par  l'administra- 
tion sur  une  question  préjudicielle,  et  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment et  les  actes  de  procédure  ne  sont  déclarés  non  avenus 
que  dans  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  décision. 

410.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  ici  le  nombre 
des  conflits  élevés  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  le 
résultat  des  décisions  prises  par  le  Conseil  d'État  avant  1872, 
et  par  le  tribunal  des  conflits  depuis  la  nouvelle  législation. 

De  1852  à  1865  (les  statistiques  publiées  ne  vont  pas  plus 
loin),  le  Conseil  d'État  avait  été  saisi  de  268  conflits  posi- 
tifs. 96  seulement  avaient  été  confirmés  intégralement,  49 
l'avaient  été  en  partie;  101  avaient  été  annulés  au  fond  et  22 
annulés  pour  vice  de  forme. 

Quant  au  tribunal  des  conflits,  du  14  décembre  1872  au 
4  août  1877,  il  a  jugé  90  conflits  positifs  :  50  ont  clé 
confirmés  intégralement,  6  l'ont  été  partiellement  ;  53  ont 
été  annulés,  49  au  fond  et  4  pour  vice  dé  forme.  Dans  une 
affaire,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  statuer. 
Parmi  les  arrêtés  de  conflit  annulés,  il  y  en  avait  16  qui 
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e  tribunal  des  coofl 
et  aux  conseils  privi 
,  qui  a  soulevé  cett£ 
[1 24  mai  1872nes'i 
lies  et  nous  partageoi 

g2.  - 

,  Comment  il  se  constitue. 
,  Par  quelle  autorité  il  esl  j 
,  Règles  de  procédure. 
,  Décision. 

.  Recours  ouverts  contre  la 
.  Règles  !i  suivre  pour  l'Atg 
.  Documents  statistiques  su 

IS.  Les  règles  relatif 
leaucoup  plus  simple 
if.  Le  conflit  négatif 

de  l'ordre  judiciain 
M  tour  à  tour  d'un 
tétentes  pour  en  coi 
itielle  pour  constitue! 
'itës  soit  réellement ( 
l  à  deux  autorités  qo 
pas  dire  que  le  cour 
I  reste,  il  n'est  pas 
•s  de  juridiction  et 

a  été  adoptée  pour  t 
ndant  longtemps,  la 


ir  Dictionnaire  de  l'admirÙMl 

y.  en  ce  lene  deux  décrets,  l'i 
lautws),  confoi-mea  à  plusîeu 
B  1873  (CouTiini),  —  7  mtn 
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a  été  à  peu  près  tout  entière  dans  la  jurisprudence  du 
d'jÉtat;  car  le  seul  texte  qui  réglait  la  matière  étail 
de  8  de  l'ordonnance  du  12  décembre  1821,  qui  porti 
ce  qui  touche  les  règlements  déjuges  entre  l'admini! 
et  les  tribunaux,  qualifiés  de  conflits  négatifs,  il  y  s( 
cédé  comme  par  le  passé.  > 

Mais,  lors  de  l'établissement  du  tribunal  des  con 
vertu  de  la  cor;stitution  de  1848,  il  a  été  fait  un  rè( 
en  date  du  26  octobre  1849,  qui,  dans  les  articles  1 
trace  la  marche  à  suivre  pour  les  conflits  négatifs.  C 
ment,  qui  avait  cessé  d'être  obligatoire  en  1852,  loi 
Conseil  d'État  jugeait  les  conflits,  a  été  remis  en 
depuis  le  rétablissement  du  tribunal  des  conflits  pa 
du  24  mai  1872. 

La  nature  des  choses  a  indiqué  cette  règle,  et  le  rè] 
lit  confirme,  que  c'est  aux  parties  qui  se  voient  fe 
porte  des  tribunaux  auxquels  elles  s'étaient  success 
adressées  qu'on  doit  laisser  le  soin  de  faire  vider  k 
négatif. 

413.  Ce  n'est  pas  cependant  une  affaire  en  tout  sei 
aux  affaires  contenticuses.  Le  juge  du  con&it  négatif 
butions  ne  peut  pas  être  un  juge  administratif,  puisq 
au  besoin,  pour  rouvrir  le  cours  de  la  justice,  décia 
avenu  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  se  serait  à 
claré  incompétent.  C'est  donc  la  même  autorité  à  la 
périeure  à  l'autorité  admioisti-ativc  et  à  l'autorité  ju 
qui  doit  statuer  sur  les  conflits  négatifs  et  sur  les  con 
sitifs  ;  aussi,  sous  les  constitutions  monarchiques,  les 
négatifs  d'attributions  ont  été  vidés  par  le  chef  de  1' 
Conseil  d'État.  Aujourd'hui  ils  sont  vidés  par  le  tribi 
conflits. 
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414.  L'affaire  est  introduite  par  les  parties,  et  les  parties 
peuvent  être,  soit  des  particuliers,  soit  le  maire  pour  la 
commune,  le  préfet  pour  le  département,  le  ministre  com- 
pétent pour  rÉtat.  Le  ministère  des  avocats  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation  est  obligatoire,  sauf  pour  les 
ministres. 

En  outre,  le  ministre  de  la  justice  peut  former  un 
recours  afin  de  faire  vider  le  conflit  négatif,  lorsque  le 
double  jugement  d'incompétence  émane,  d'une  part,  de 
l'autorité  administrative,  d'autre  part,  d'un  tribunal  sta- 
tuant en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle. Le  ministre  de  la  justice  est  intéressé  en  effet  à  ce  que 
le  cours  de  la  justice  criminelle  ne  soit  pas  interrompu. 
Ainsi,  en  1865,  le  ministre  de  la  justice  a  soumis  au  Con- 
seil d'État  un  conflit  négatif  qui  s'était  élevé,  en  Algérie,  au 
sujet  d'une  affaire  relative  à  la  police  du  roulage.  Un  conseil 
de  préfecture  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'une  contravention  qui  consistait  à  avoir  attelé  à  une  voiture 
plus  de  chevaux  que  n'en  permettait  le  règlement.  Le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  saisi  à  son  tour,  s'était  déclaré 
incompétent  ;  sur  le  recours  du  ministre  de  la  justice,  il  a 
été  reconnu  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent*. 

Quant  aux  formes  de  l'instruction,  on  suit,  pour  la  com- 
munication aux  parties  intéressées  et  aux  ministres,  des 
règles  semblables  à  celles  que  nous  avons  exposées  en  trai- 
tant de  la  procédure  du  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 
tieux. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  particuliers  ou  des 
personnes  morales  traitées  comme  les  particuliers,  une  or- 

^  Décret  du  6  juillet  1865  (Carrèréj.  —  Voir  aussi  tribunal  des  conflits,  17  mai  UT^ 
(Dezanti) 
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donnancc  de  soit  commuuiqué  est  rendue  par  le  mû 
la  justice,  président   du  tribunal,  sauf  dans  les 
engagées  contre  l'État.  Elle  doit  être  signifiée  à  I; 
CD  cause  dans  le  délai  d'un  mois. 

Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  la 
nication  se  fait  par  la  voie  administrative. 

Le  défendeur  doit  répondre  dans  le  délai  d'un 
dater  de  ta  notiOcation.  Les  parties  intéressées  peuvt 
dre,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats,  commi 
des  productions,  au  secrétariat  du  tribunal  des 
sans  déplacement  et  dans  le  délai  fixé  par  le  ra]j 

41S-  La  décision  doit  donner  un  juge  aux  par 
conséquent,  si  le  tribunal  des  conÛils  pense  que  I 
judiciaire  s'est  à  tort  déclarée  incompélente,  il  déc 
avenu  le  jugement  qui  a  été  rendu.  Si  c'csl  le  conlraîi 
nule  la  décision  de  l'autorité  administrative  et  rei 
parties  devant  cette  autorité  '. 

410.  Les  décisions  sur  les  conflits  négatifs  étai 
qucespar  les  parties,  on  admettait,  quand  elles  ctnieni 
par  le  Conseil  d'État,  que  les  parties  pouvaient  user  ■ 
de  recours  établies  contre  les  décisions  du  Conseil  ( 
matière  conlenticuse.  Mais  l'article  10  du  rcglemei 
octobre  1849,  compris  dans  le  chapitre  I"  qui  rcnfi 
dispositions  générales,  porte  que  les  décisions  du 
des  conflits  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

417.  Pour  l'Algérie,  il  n'y  a  pas  de  Icgistalion  : 
On  suit  les  formes  qui  viennent  d'être  indiquées. 


'  Voy-,  i  Utrc  d'exemples  rûccnb,  Ips  tnéls  du  15  décomlirc  1865  (vil 
c.  fiucAi),— du  ISiTrUlSOS  {vilU  de  Paru  c.  Yan  RailKlberg),  — cl 
1868  {Nanlion].  —  Dons  l'nrrél  du  15  arril  1868,  le  Conseil  a  réglé  d'c^ 
né^lif  qui  rÉmiltail  de  sa  projii'o  d&iiion  et  d'une  déciaioii  onliiriemii  di 
la  Seule.  Ce  modo  de  piwédcr  ne  paraît  plus  ûli'e  suivi  aujourd'Uui. 
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Pour  les  colonies,  c'est  au  conseil  privé  que  les  conflits  né- 
gatifs sont  soumis  en  premier  ressort,  comme  les  conflits 
positifs.  La  décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Ëtat. 

418.  Disons,  en  terminant,  que  les  conflits  négatifs 
d'attributions  sont  rares.  De  1852  à  1865,  il  n'en  avait  été 
soumis  au  Conseil  que  18.  Presque  toutes  les  contestations 
qui  avaient  donné  lieu  à  une  double  déclaration  d'incompé- 
tence de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire 
ont  été  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  tribunal  des  conflits  n'a  statué,  depuis  1872  jusqu'au 
mois  d'août  1877,  qiîe  sur  11  conflits  négatifs.  4  affaires 
ont  été  renvoyées  à  l'autorité  judiciaire,  2  seulement  à  l'au- 
torité administrative.  Dans  5  affaires  il  a  été  reconnu  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  régler  la  compétence  *♦    . 

*  M.  Ro^er-Marvaisc,  député,  avait  présenté,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  une  proposition  qui  tendait  à  pcimettre  aux  parties  de  porter  direcU^ 
mcnt  devant  le  tribunal  des  conflits  toutes  les  contestations  élevées,  soit  devant  l'anlo- 
rité  judiciaire,  soit  devant  la  juridiction  administrative,  sur  la  question  de  avoir  si  le 
litige  ou  une  question  préjudicielle  était  du  ressort  de  l'une  ou  de  rauli*e  jurididioD- 
Cette  proposition  qui  a  été  rc[X)U8sée  en  1872,  a  élé  reproduite  par  son  auteur  avec 
quelques  modifications  devant  la  Çhambro  des  députés  le  26  janvier  1877.  Elle  avait  t-lé 
Tobjet  d'un  rapport  favorable  fait  à  la  séance  du  12  mai  1877.  Elle  a  été  reprise  par  lui 
devant  la  nouvelle  Chambre  des  députés  le  15  décembre  1877. 

On  remarquera  que  cette  proposition  aurait  \your  résultat  d'étendre  notaUeotent  b 
mission  du  tribunal  des  conflits,  puisqu'elle  l'appellerait  à  statuer  sur  beaucoup  de  ooi»- 
lestations  qui  ))euvcnt  se  régler  par  la  voie  de  Tappel,  sans  qu'un  conflit  positif  od  né- 
gatif 6C  produise,  et  qu'en  second  lieu,  elle  donne  aux  parties  la  faculté  d*élcva-le 
conflit  non-seulement  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  mais  même  devant  1» 
tritinnaux  administratifs. 


CHAPITRE  II 


RÈGLES  RELATtTES  ADX  rOtlRSUrTES  OiniG 
LES  AGENTS  DU  GOUVEBNEHENI 


419.  Abrogation  par  ud  décret'du  19  seplembre  18' 
Irrienre  sur  la  matière. 
430.  Origine  et  raisons  d'Slrc  de  l'ancieiiDe  l^gislalù 
43t.  Agenls  auxquels  elle  s'appliquait. 

433.  Faits  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  ù  une  poiirsi 
428.  Mode  de  procéder. 

434.  Documents  slalistiques  sur  l'application  de  l'ani 

435.  Dispositions  du  décret  du  19  seplembrc  1870. 

436.  Conséquences  de  ce  décret  en  ce  qui  louche  le 
judiciaire  pour  l'apprccialion  de»  actes  des  fonclionnain 

419.  La  législation  relative  aux  poursi 
tre  les  agents  du  gouvernement,  et  il  fau 
les  poursuites  crimiaelles  ou  les  actions  à 
depuis  1789  jusqu'en  1870,  établie  en  ce  s 
naux  de  l'ordre  judiciaire  ne  pouvaient  ; 
nistration  supérieure  n'en  avait  pas  doi 
après  examen  de  la  conduite  du  fonctionna 
tion  vivement  contestée  par  un  certain  r 
cistes',  et  qu'il  avait  étéquestîon,  à  plusieu 
manier  pour  empêcher  des  abus,  a  été  coin 
par  un  décret  du  gouvernement  de  la  Défe 
19  septembre  1870. 


■  Voy.  nolanuncnt  l'ouTrage  de  M,  R.  Darcstc,  De  la  jatlic. 
cnlSai,  p.  514  cl  SUIT.,  et  criui  de  II.  Pailoii.  LaliberU 
tninitiralif  {ItaO]. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  cette  abrogation  de  la 
législation  antérieure  ;  il  faut  en  rechercher  les  conséquences, 
et  pour  cela  il  est  utile,  tout  d'abord,  de  rappeler  quelles 
étaient  les  raisons  d'être  de  la  loi  ancienne,  et  comment 
cette  loi  était  appliquée. 

420.  On  a  quelquefois  fait  ressortir  que  cette  règle  était 
établie  sous  l'ancienne  monarchie  avant  1789,  et  Ton  en  a 
tiré  la  conséquence  qu'elle  n'avait  été  établie  que  pour  pro- 
téger les  abus  du  despotisme.  On  aurait  pu  remonter  beau- 
coup plus  loin,  et  trouver  des  institutions  analogues  dans  la 
législatioji  romaine  ;  mais  on  les  aurait  vues  fonctionner  sous 
la  République  aussi  bien  que  sous  l'Empire.  L'Assemblée 
constituante  de  1789  ne  l'avait  pas  considérée  comme  in- 
compatible avec  la  liberté  qu'elle  fondait  en  France.  Elle 
l'avait  posée  comme  une  conséquence  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  dans  les  lois  des  22  octobre  1789-jan- 
vier  1790,  des  16-24  août  1790,  des  7-14  octobre  1790.  Ix 
dernier  texte*  rappelle  les  deux  premiers  en  ces  termes  : 
«  Conformément  à  l'article  7  de  la  section  5  du  décret  du 
22  décembre  1789,  sur  la  constitution  des  assemblées  admi- 
nistratives, et  à  l'article  13  du  titre  II  du  décret  du 
16  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  aucun  admi- 
nistrateur ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux,  pour 
raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
lois.  M 

La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  dans  son  article  75, 
avait  donné  une  autre  formule  à  cette  même  règle.  Cet  arti- 
cle était  ainsi  conçu  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autres 
que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faiL^ 
relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
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d'Etat;  en  ce  cas  la  poursuite  a  lieu  dei 
ordinaires.  » 

Cet  article  substituait  le  Conseil  d'État 
vemement  en  Conseil  d'État  aux  autorités 
tionnées  da»  les  lois  de  l'Assemblée  co 
pouvait  considérer  qu'il  y  avait  là  une  gar 
ties  en  cause.  La  preuve,  c'est  que  piusii 
rieurs  avaient  décidé  que,  à  l'égard  des 
administrations  fmancières,  les  adminis 
gistrement  et  des  domaines,  des  postes, 
forêts,  l'autorisation  pouvait  être  accordée 
que  de  même  le  préfet  pouvait  accorder  1 
les  percepteurs;  mais  que  si  les  agents 
d'avis  de  refuser  l'autorisation,  il  fallai 
soumise  au  Gouvernement  en  Conseil  d'É 
vait  prendre  une  décision  dans  ce  sens. 

Bien  que  la  constitution  du  23  frimai 
remplacée  par  d'autres  constitutions,  l'arti 
une  institution  administrative  qui  se  ratt 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  avait  été  ce 
déré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  a 
que parcelledu Conseil  d'État,  comme  ma 
et  les  projets  de  loi  qui  avaient  été  élabor 
en  1848  et  en  1870,  pour  remanier  cette  i 
sacraient  le  principe'. 


>  Les  projet*  présentés  à  la  Cliambrc  des  députés  de  183 
gytlème  de  rsutorisalion  par  le  Canacîl  d'Étal,  mais  y  subst: 
logucs  i  celles  qiic  les  lois  assurent  aui  oi^anes  de  l'autoril 
incitaient  Bui  ministres  de  revendiquer  la  responsabilité  i 
agenta  subordonnés.  A  la  suite  d'une  longue  et  vive  discussio 
et  la  Ciiambre  despaira  en  étaient  arrivées  à  maintenir,  ave. 
système  de  l'artiele  75  de  laconstitutian  de  l'an  Vni.agui  arail 
(Ion  président  du  conseil,  et  par  HH.  Vivien,  de  Salvandy,  1 
et  Bércnger.  11  faut  étudier  les  discours  prononcés  Â  ce  sii. 
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En  effet,  on  faisait  valoir  que,  si  les  fonctionnaire? pou- 
vaient être  personnellement  traduits  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire,  à  raison  de  ceux  de  leurs  actes  que  les 
particuliers  considéreraient  comme  portant  atteinte  à  leurs 
droits,  il  serait  facile  d'éluder  la  règle  d'appès  laquelle  la 
juridiction  administrative  doit  seule  connaître,  en  principe, 
des  réclamations  dirigées  contre  les  actes  accomplis  par  l'ad- 
ministration pour  la  gestion  des  services  publics.  Il  suffi- 
rait pour  cela,  au  lieu  de  diriger  l'action  contre  l'État,  le 
département  ou  la  commune,  de  la  diriger  contre  l'agent  qui 
aurait  pris  la  mesure  contestée.  Dans  ce  cas,  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  ne  pourrait  être  sauvegardé  que 
par  des  conflits  multipliés  qui  amèneraient  des  débals 
irritants. 

On  ajoutait  d'autres  motifs  pour  expliquer  cette  institu- 
tion. D'abord  il  est  juste,  disaitH)n,  que  l'agent  supérieur,  qui 
a  commandé  à  son  inférieur  un  acte  d'administration,  prenne 
sur  lui  la  responsabilité  de  cet  acte  et  ne  laisse  pas  poursui- 
vre son  inférieur,  lorsque  celui-ci  n'a  fait  que  lui  obéir.  En 
second  lieu,  il  paraissait  utile  de  protéger  les  agents  de  l'ad- 
ministration contre  les  accusations  qui  n'auraient  d'autre 
fondement  que  l'erreur,  la  haine  ou  la  malveillance,  et  de  ne 
les  laisser  traduire  devant  la  justice  que  lorsqu'ils  auraient 
commis  des  crimes  et  des  délits  ou  des  excès  de  pouvoirs 
inspirés  par  la  pensée  de  nuire. 

Sans  doute,  on  ne  dissimulait  pas  qu'il  y  avait  la  une 
exception  au  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ; 
mais  on  faisait  remarquer  qu'un  fonctionnaire  dont  la  mis- 
sion est  d'appliquer  les  lois  qui  imposent  souvent  à  l'intérèl 

Chambre  des  députés,  du  25  mare  au  3  avril  1835,  et  dans  les  séances  de  la  Chainbrf 
des  pairs,  du  16  au  20  avril  1856. 
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prÎTé  des  sacrifices  dans  l'intérêt  public,  n'est  p 
condition  d'égalité  complète  avec  le  citoyen  qui  s 
cation  de  la  loi  ;  et  que,  s'il  n'est  pas  protégé  dai 
taise  mesure  contre  des  poursuites  malveillan 
n'avoir  pas  toujours  !e  courage  d'accomplir  con 
ment  son  devoir. 

Il  faut  ajouter  que  cette  sorte  d'exception 
d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  n'est 

La  législation  a  établi,  pour  des  dépositaires 
publics  autres  que  les  organes  de  l'administ 
garanties  qui  consistent,  soit  dans  la  nécessité  d 
sation  préalable,  soit  dans  une  juridiction  phi 
spéciale. 

Ainsi,  les  sénateurs  et  les  députés,  pendant  la 
peuvent  être  poursuivis  qu'après  une  autorisati 
ou  de  la  Chambre  des  députés;  de  plus,  les  di 
nonces  dans  le  sein  des  Chambres  ne  peuvent  di 
aucune  action  '. 

De  même,  pour  prendre  à  partie  un  magist 
d'après  l'article  510  du  Code  de  procédure  civile 
sion  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  pr 
doit  être  portée.  En  outre,  pour  les  poursuites 
dirigées  contre  les  juges,  les  organes  du  ministi 
les  officiers  de  police  judiciaire,  c'est  toujours 
juridictions  supérieures  à  celles  qui  jugeraient 


I  Loi  conslitulionnellc  dn  16  juillet  1875,  art.  13  et  14.  —  U  questi 
minislrfs  sont  protégea  par  des  garanties  spéciales,  et  notamment  pa 
particulière,  ou  par  la  néressili  d'unn  autorisation,  m^me  contre  les 
été  résolue  différemment  par  nos  différentes  constitutions,  par  la 
pr  les  auteurs.  Les  éléments  de  Is  controTerse  cgui  peut  s'élever  i  l 
nettement  présentés  pni'  H,  Lafcrriire,  dans  les  conclusions  qu'il  a  i 
tribunal  de»  conllilB,  sur  l'affaire  InumonRier-Cemo/,  jugée  par  ( 
1877  (journal  le  Droit,  du  19  mai  1877). 
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citoyens,  et  quelquefois  après  une  autorisation,  que  les  pour- 
suites peuvent  être  intentées  (art.  479  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle). 

Certaines  garanties  sont  accordées  même  pour  les  délits  et 
crimes  commis-  j)ar  les  magistrats  en  dehors  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  un  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  un  archevêque  ou  évêque,  un  membre  de  la  Cour 
de  cassation  ou  de  la  Cour  des  comptes,  un  préfet,  seraitpré- 
venu  d'avoir  commis  un  délit  donnant  lieu  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, soit  hors  de  ses  fonctions,  soit  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  doit  être  jugé  directement  par  la  Cour 
d'appel  (loi  du  20  avril  1810,  art.  10). 

C'est  par  ces  différents  motifs  que,  malgré  de  vives  criti- 
ques, les  règles  posées  par  l'Assemblée  constituante  et  con- 
sacrées par  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  s'étaient 
si  longtemps  maintenues  dans  nos  institution^. 

4:S^f .  Quels  sont  les  agents  auxquels  cette  règle  s'appli- 
quait? Les  lois  de  1790  l'appliquaient  à  tous  les  administra- 
teurs. L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  YIII  était  plus 
restreint  :  il  n'accordait  cette  garantie  qu'aux  agents  du 
gouvernement  autres  que  les  ministres. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  avaient  déterminé  les  conditions  à  remplir  pour 
être  considéré  comme  agent  du  gouvernement.  D'après  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  5  mai  1838  (C/^- 
menceau),  il  faut,  pour  être  considéré  comme  agent  du  gou- 
vernement, €  être  dépositaire  d'une  partie  de  l'autorité  du 
gouvernement,  agir  en  son  nom  ou  sous  sa  direction  médiate 
ou  immédiate,  et  faire  partie  de  la  puissance  publique  ^  > 

*  Dalloz,  1838,  p.  462. 
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Toutefois  il  y  avait  des  exceptions  à  cette  règle, 
la  constitution  de  l'an  VIII  excepte  les  ministres, 
poursuivis  et  jugés  dans  des  formes  particulières, 
lois  du  8  décembre  1814  et  du  28  avril  1816  avî 
cepté  les  agents  des  contributions  indirectes,  afin 
tomber  l'impopularité  do  cette  nature  d'impôts.  De  p 
disposition  de  la  loi  annuelle  du  budget  permettait 
suivre  sans  autorisation  préalable  tous  les  agents  qui 
concouru  à  la  perception  et  à  l'assiette  d'un  impôt  i 

On  peut  faire,  à  l'aide  de  la  jurisprudeiice,  la  li 
vant^  des  fonctionnaires  qui  avaient  été  considéré 
point  de  vue,  comme  agents  du  gouvernement  : 

Les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires  et  les  adjo 
commissaires  de  police  (il  y  a  pour  les  maires  et 
missaires  de  police  une  distinction  sur  laquelle  noi 
revenir)  ;  —  les  agents  des  différentes  administratioi 
cières,  sauf  les  agents  des  contributions  indirectes  et 
posés  des  octrois  ;  —  les  ingénieurs  des  ponts  et  ch 
les  conducteurs,  même  les  conducteurs  non  embrig; 
agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les  garde; 
les  gardes  des  canaux,  les  éclnsiers,  les  gardes-j 
y  a  encore  une  distinction  à  faire  pour  ces  agents) 
agents  voyers  ;  —  les  directeurs  de  prisons  et  les  g 
chefs  des  maisons  d'arrêt. 

Il  faut  y  ajouter  les  gouverneurs  des  colonies  et  1 
de  service  placés  sous  leurs  ordres,  —  les  agents  ( 
tiques,  —  les  intendant»  militaires,  sous-intendani 
joints,  — r  les  commissaires  de  marine  et  syndics  ( 
de  mer. 

La  jurisprudence  avait  même  compris  parmi  lésa, 
gouvernement  les  membres  des  conseils  de  préfec 
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membres  des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement  de 
Tarmée. 

Pour  certains  des  agents  que  nous  venons  d'énumérer, 
on  devait  distinguer,  parce  qu'ils  remplissent  des  fonc- 
tions de  diverses  natures.  Ce  n*est  que  dans  l'exercice  do 
leurs  fonctions  d'agents  du  gouvernement  qu'ils  étaient  pro- 
tégés par  la  garantie  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  Vin. 

Ainsi  le  maire  est  agent  du  gouvernement,  organe  de  la 
commune,  officier  de  l'état  civil,  officier  de  police  judiciaire. 
Pour  les  actes  accomplis  dans  l'exercise  de  ses  fonctions  ju- 
diciaires, et  qui  étaient  incriminés,  il  n'y  avait  pas  à  deman* 
der  l'autorisation  de  poursuivre  en  vertu  de  la  constitution 
de  l'an  VIII.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  sont  com- 
prises dans  la  catégorie  des  fonctions  judiciaires,  parce  que 
le  maire  est,  à  ce  point  de  vue,  placé  sous  la  direction  du 
j)rocureur  de  la  République.  Quant  aux  fonctions  qu'il  rem- 
plit comme  représentant  de  la  commune,  il  y  avait  contro- 
verse ;  d'après  la  jurisprudence,  bien  que  le  maire  ne  soit 
pas,  dans  ce  cas,  un  agent  du  pouvoir  central,  il  n'en  était 
pas  moiûs  une  autorité  publique,  et,  à  ce  titre,  un  agent  du 
gouvernement  dans  le  sens  vrai  du  mot. 

D'autre  part,  le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier, 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  plusieurs  des  agenU^ 
placés  sous  ses  ordres  sont  à  la  fois  agents  administratifs  et 
officiers  de  police  judiciaire.  On  devait  toujours  distinguer 
en  quelle  qualité  ils  avaient  agi,  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu 
de  demander  l'autorisation  prévue  par  l'article  75. 

La  jurisprudence  refusait  d'attribuer  la  qualité  d'agent  du 
gouvernement,  et  par  suite  la  protection  de  l'article  75  :  aux 
membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux. 
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—  aux  membres  des  conseils  de  fabriqi 
verse  quant  aux  membres  des  commissii 
bureaux  de  bienfaisance),  —  aux  gardf 
tuteurs,  secrétaires  de  mairie,  —  aux  g 
la  force  publique,  agents  de  police,  — 
lants  de  prisons. 

Â.  plus  forte  raison  ne  pouvait-on  pa 
75  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  i 
publique  et  juges  de  paix. 

42S.  Quelle  est  la  nature  des  faits  cj 
lieu  à  examiner  si  la  poursuite  devait 
termes  de  l'article  75  de  la  constitution 
risation  des  poursuites  dirigées  contre  l 
iiement  n'est  nécessaire  que  pour  «  des 
fonctions.  >  La  Cour  de  cassation  inter] 
un  sens  plus  restrictif  que  le  Conseil  d 
du  51  mars  1864  {CItéronnel),  la  Cour  i 
ainsi  qu'il  suit  :  <  Attendu  que  la  gar; 
n'est  que  la  conséquence  du  principe 
séparation  des  pouvoirs;  qu'elle  n'a  p 
surer  l'indépendance  de  l'administratioi 
rite  judiciaire  et  de  protéger,  non  la  pen 
l'acte  administratif;  qu'il  ne  suflit  pas  à 
la  partie  poursuivie  soit  un  agent  du  gou 
que  les  faits  incriminés  se  soient  prod 
remplissait  sa  mission;  qu'il  faut  essen 
le  prescrit  l'article  75,  que  ces  faits  soit 
lion  ;  en  d'autres  termes,  qu'ils  soient  u 
elle-même,  avec  laquelle  ils  s'identificu 
tuent  l'exercice  bien  qu'abusif  '.  » 

•  D:illi.i.  ISU,  I.  14S. 
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Le  Conseil  d'État  n'allait  pas  aussi  loin.  Aasurément  il 
exigeait  qu'il  s'agît  d'un  acte  relatif  aux  fonctions.  Par  exem- 
ple, si  l'autorisation  de  poursuivre  lui  était  demandée  à  l'égard 
d'un  maire  pour  avoir  fait  le  commerce  des  vins  sans  se 
conformer  aux  règles  spéciales  établies  pour  la  perception 
des  contributions  indirectes,  il  répondait  que  ce  fait  n'est 
pas  relatif  aux  fonctions  de  maire*.  Si  un  garde  forestier 
était  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  il  répondait  que  ce  fait 
ne  rentre  pas  dans  l'exercice  des  fonctions  administra- 
tives*. 

Mais  le  Conseil  a  plusieurs  fois  considéré  qu'il  y  avait  à 
examiner  si  la  poursuite  devait  être  autorisée  pour  des  voies 
de  fait  commises  par  un  agent  du  gouvernement  pendant 
qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  notamment  par 
un  percepteur  qui  faisait  sortir  violemment  de  son  bureau 
un  contribuable  avec  lequel  il  avait  eu  une  altercation. 

De  ce  principe  que  c'était  l'acte  administratif  et  non  la 
personne  qui  était  protégé,  il  suivait  que,  lors  même  que 
l'agent  était  démissionnaire,  ou  avait  été  destitué,  l'auto- 
risation n'était  pas  moins  nécessaire.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  pour  les  comptables  destitués,  aux  termes  d'un  avis  du 
Conseil  d'État,  approuvé  le  16  mars  1807. 

Il  en  résultait  aussi  que  la  nécessité  d'une  autorisation 
s'appliquait  aussi  bien  aux  actions  à  fins  civiles  dans  les- 
quelles on  ne  réclame  qu'une  restitution  ou  des  dommages- 
intérêts,  qu'aux  actions  à  fins  criminelles  qui  tendent  à  faire 
punir  l'agent. 

423.  Le  mode  de  procéder  était  différent  suivant  que  l'ac- 
tion était  intentée  à  fins  civiles  ou  à  fins  criminelles. 


^  Décret  du  5  août  1861  (Bastinous). 
*  Décret  du  21  novembre  1860  ifiuart) 
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Si  un  parliculier  voulait  (iemander  I' 
tenter  une  action  en  domnaages-inlérùls 
proprement  parler,  un  crime  ou  un  dél 
l'agent,  il  n'avait  qu'à  adresser  sa  demani 
bré  au  Conseil  d'État. 

Il  n'était  pas  procédé  de  même  lorsqu'un 
était  allégué.  D'abord,  it  faut  remarquer 
d'autorisation  pouvait  émaner,  soit  du  mil 
poursuivait  d'oflicc  un  crime,  un  délit  i 
tion,  soit  d'un  parliculier,  qui  formait  ut 
des  dommages  que  lui  aurait  vousés  une 
à  la  loi. 

La  demande  d'aatorisation  formée  par  I 
était  adressée  au  ministre  de  la  justice  et 
au  Conseil  d'État. 

Mais  s'il  s'agissait  d'une  demande  d*i 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  fondées 
ticle  3  du  décret  du  9  août  1806,  plutôt  qi 
exigeait  qu'il  y  eût  d'abord  plainte  adresséi 
Claire;  que,  sur  cette  plainte,  l'auiorité  j' 
cédé  à  une  information  pour  recueillir  It 
nécessaires.  Mais  l'autorité  judiciaii-e  deva 
après  l'informa  tion,  elle  ne  pouvait  ni  déi 
contre  l'agent  inculpé,  ni  faire  subir  un  il 
dique.  La  demande  d'autorisation,  avec 
transmise  par  le  procureur,  gciiéral  au  mir 
et  par  le  ministre  au  Conseil  d'Etat. 

La  suite  de  l'instruction  était  la  même 
lins  civiles  et  pour  les  poursuites  criminel 

La  demande  d'autorisation  était  commi 
Ire  sous  les  ordres  duquel  était  placé  le  toi 
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lequel  la  demande  était  dirigée,  et  le  ministre  faisait  prendre 
des  informations  par  les  agents  locaux. 

Lorsque  le  dossier  était  revenu  au  Conseil  avec  l'avis  du 
ministre,  un  rapport  était  fait  à  la  section  de  législation, 
puis  au  Conseil  d'État,  qui  prononçait,  et  le  décret  était 
soumis  au  chef  de  l'Etat. 

La  décision  pouvait,  soit  autoriser  les  poursuites,  soit  re- 
fuser l'autorisation,  soit  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
statuer,  parce  que  la  demande  n'était  pas  régulière  en  la 
forme  ou  parce  que  l'agent  contre  lequel  la  demande  était 
dirigée  n'était  pas  au  nombre  de  ceux  auxquels  l'article  75 
était  applicable. 

424.  Il  n'est  pas  sans  intérêt,  pour  en  terminer  avec 
l'ancienne  législation,  de  relever  les  chiffres  donnés  par  les 
derniers  comptes  rendus  des  travaux  du  Conseil  d'État.  Les 
demandes  à  fin  de -poursuites  criminelles,  sur  lesquelles  il  a 
été  statué  de  1861  à  1865,  étaient  au  nombre  de  154.  Si 
étaient  dirigées  contre  des  maires,  14  contre  des  adjoints, 
9  contre  des  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. L'autorisation  a  été  accordée  à  l'égard  de  53  fonction- 
naires  ;  elle  a  été  refusée  pour  77.  Dans  la  période  comprise 
entre  1852  et  1861,  le  nombre  des  autorisations  était  de 
136,  celui  des  refus  de  219. 

Du  reste,  il  est  remarquable  qu'un  certain  nombre  de 
poursuites  autorisées  n'aboutissaient  pas  à  une  condamna- 
tion. Pour  la  période  comprise  entre  1860  et  1865,  les  juri- 
dictions saisies  avaient  prononcé  37  condamnations,  16  ac- 
quittements ;  enfin  la  poursuite  avait  été  abandonnée  dans 
3  affaires. 

Quant  aux  demandes  d'autorisation  de  poursuites  à  ùi\^ 
civiles,  dont  le  nombre  total  était  de  150,  parmi  lesquelles 
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employé  des  termes  très-généraux,  mais  peu  précis,  cl  Ton 
s'est  demandé  quelle  en  était  exactement  la  portée. 

Il  est  clair  que  non-seulement  l'article  75  de  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII,  mais  les  décrets  qui  se  rattachaient  à  cet 
acte,  et  les  dispositions  pénales  qui  en  formaient  la  sanction, 
ont  été  abrogés. 

Mais  faut-il  considérer  comme  également  abrogés  les  arti- 
cles 499  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatifs 
aux  poursuites  contre  les  magistrats,  et  les  dispositions  da. 
articles  505  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
règlent  les  formes  à  suivre  pour  la  prise  à  partie  contre  les 
juges?  Plusieurs  auteurs  l'ont  soutenu;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  ces  règles,  qu'elle  déclare  applicables  à 
tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  juges,  organes 
du  ministère  public,  officiers  de  police  judiciaire,  sont  en- 
core en  vigueur;  et  elle  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les 
règles  de  diverse  nature  relatives  aux  poursuites  criminelles 
et  aux  actions  à  fins  civiles,  dont  aucune  ne  lui  a  paru  des- 
tinée à  entraver  les  poursuites  ^ 

La  môme  question  se  pose  au  sujet  de  la  protection  ac- 
cordée aux  ministres  des  différents  cultes  par  la  loi  du 
18  germinal  an  X.  Une  longue  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  et  de  la  Cour  de  cassation  a  établi,  en  effet,  que  l'ar- 
ticle 6  des  articles  organiques,  qui  règle  les  recours  pour 
abus  contre  les  actes  des  ministres  des  cultes,  fait  obstacle 
aux  poui'suites  devant  les  tribunaux,  lorsque  le  renvoi  de 
l'affaire  n'y  a  pas  été  ordonné  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État  statuant  sur  le  recours  pour  abus.  La  jurispru- 

*  iirr.  Casa,  15  septembre  1871  (Holland  de  Villargues),  «-  0  feTrter  187i  [Gtw^ 
gtion),  —  19  février  1872  {Etigelhard),  —  14  juin  1876  (Perrin).  —  Dallox,  1871. 1. 
189  ;  1873, 1,  202  ;  1873^  I.,  286;  1876,  I,  303.  Les  trois  pi-cmic»  arréU  émujcBi 
de  la  diaïubrc  criminelle»  le  deraicr  de  la  chambre  cirile. 
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gation  de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  (et  c'est 
assurément  l'un  des  plus  autorisés),  M.  R.  Dai-este,  aujour- 
d'hui conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  écrivait  en  1862, 
dans  son  traité  de  la  Jmtice  administrative  en  France,  que  «  la 
garantie  des  fonctionnaires  publics  n*est  pas  une  consé- 
quence du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  parce  que, 
si  le  jugement  d'un  procès  de  ce  genre  soulève  une  question 
administrative,  le  conflit  peut  toujours  être  élevé*.  »  Dans 
un  autre  passage  de  ce  livre,  le  même  auteur,  parlant  des 
poursuites  à  lins  civiles  intentées  devant  les  tribunaux 
contre  les  ministres,  disait  aussi  formellement  :  «  Ce  recours 
aux  tribunaux  n'offrirait  qu'une  faible  garantie,  car  l'acte 
ministériel  qui  donnerait  lieu  au  procès  se  trouverait  être 
presque  toujours  un  acte  de  gouvernement  ou  d'administra- 
tion, dont  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  et  donl 
un  conflit  viendrait  infailliblement  les  dessaisir*.  »  Le  tri- 
bunal des  conflits,  après  une  étude  très-approfondie  de  la 
question,  n'a  pas  admis  la  doctrine  établie  par  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation. 

La  doctrine  générale  du  tribunal  des  conflits,  dont  on  a 
exagéré  la  portée  quand  on  l'a  critiquée,  a  été  écrite  pour 
la  première  fois  dans  une  décision  du  26  juillet  1875  [Pelle- 
tier)^ rendue  sur  le  rapport  de  M.  Mercier,  aujourd'hui  pre- 
mier président  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  repose  sur  une 
distinction  entre  la  nature  et  les  conséquences  des  diflfércalc^ 
lois  qui  interdisaient  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  en 
premier  lieu,  de  connaître  des  actes  administratifs;  en  se- 
cond lieu,  de  statuer  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les 
agents  du  gouvernement,  sans  qu'elles  eussent  été  aulori- 


*  De  la  jmtico  administrative n  p 

*  Mcnic  ouvragée,  p.  518. 
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Ainsi  quand  il  a  étt 
jet  d'actions  dirigées 
l'administration  et  qu 
ges  causés  par  des  act 
voies  de  fait,  il  a  rec( 
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*  Kous  n'avone  pas  bouiii  itc  : 
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pétencc  i  l'autorité  judiciaire  | 

*  Décinons  du  7  juin  1873 
5t  juillet  1S75  [Pradinet). 

Voir  aussi  la  décision  du  S  té 
I    l'action  dirigée  personnellemen 
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RECTIFICATIONS 


Vtge  76,  ligne  5.  Ajouter  :  Autui  uoa  loi  a-t-e)U 
pour  modifier  l'article  7  du  iléi 
qui  décUnit  que  les  disposili 
taient  pas  applicables  au  dé| 
eu  ce  qui  conceroe  l'adininii 
propremenl  dite  el  celle  de  la 
menu  de  bienfaisance  de  Pai 
avait  cru  d'abord  pouToir  sla 
un  «impie  décret,  en  date  du 
cet  acie  ayant  été  contesté  de' 
lion  a  ète  tranchée  par  l'art 
18  juillet  IStil  et  l'article  17 
let  1867.  Sur  pliuieura  poîi 
décret  du  35  mars  1852  a  été 
du  15  afrillSm,  el  la  valeur 
été  contestée  aue  lorsqu'elles 
inodilïer  des  dispositions  de 
3  août  1861). 

Tiige  140,  ligne  l'i.  Après  les  mots  ;  conseillers  d'i 
vice  ordinaire. 

pRge  191,  n°  137.  lin  décret  du  15  décembre  1S77 
générale  des  furéls   du    minis 

F  lacé  ce  service  dans  les  atti'ili 
airicullurc  et  du  commerce. 
Page  197,  ligne  25.  Un  décret  du  1"  mars  1878  a  i 
lignes  télégraphiques  au  mini 
l'a  placé  dans  les  allribulion 
d'£làl  de  ce  roiDi9tère,'dtjà  i 
du  service  des  postes,  mais 
complète  des  deux  services, 
niesui'G  rc^lrcinlc.  jiar  la  lai  i 
cl  eu  réservant  au  minislre  di 
des  attributions  qui  lui  sont  o 


•  29  novembre  1850,  aur  la  lélégrapbic  pnviie,  dans 

t'inlérét  de  l'onlre  public. 

l'âge  S4U,  ligne  8.  Au  lieu  de:  IS-C4  aoûl  1790,  làex  :  «•!«  Octo- 
bre 1790. 

Page  333,  ligne  36.  Au  lieu  de  :  pour  1m  acquisitions  et  les  aliênalion*  j 
Taire  pour  I  «cceptiUon  des  dons  et  legt,  lûet  :  pour 
les  acquisition»  et  aliénations  k  faire,  pour  l'accep- 
talion  des  dons  et  le^. 

Page  273,  ligne  15.  Ajouter  :  une  discuasioa  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  le 
IS  janvier  1S7S.  sur  l'interpellation  de  M.  de  Gsvar- 
die,  n  établi  que  la  lui  du  14  atril  1871  était  tou- 
jours restée  en  vigueur  sur  ce  point- 
Page  393,  ligne  13.  Au  lieu  de  :  Aujourd'hui  les  conseils  municipaux  étant 
élus  pour  sept  ans,  etc.,  litn  :  La  législitioa  sur 
le  renouvellement  des  Conseils  municipaux  a  varié  ; 
mais  aujourd'hui  cescnnseils  élaul  élus  p«ur  trois  ans, 
d'après  la  loi  du  14  avril  1871,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons eiposé  plus  haut  (page  373),  et  étant  renouvelés 
iulégralement,  il  n'j  a  aucune  difficulté  à  ce  que  le 
renouvellemenl  de  la  Commission  svndictle  se  fasse 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  Conseils 
municipaux. 

Page  4)5,  ligne  3.    Au  lieu  de:  I8«l,  liiet  :  fMB. 

Page  549,  dernière  ligne,  eu  note,  avant  Arr.  Cotu.,  placer  le  chiffre  3. 

Page  588,  ligne  14.  Au  lieu  de  .-juge  en  dernier  ressort,  litex  :  juge  en 
premier  et  dernier  ressort. 

Page  633,  i  la  note  1.  A/oufer  :  Une  nouvelle  tendance  se  produit  en  ce  mo- 
ment \  \\  Chambre  des  députés  pour  l'application  des 
lois  nouvelles  Ji  l'Alaérie.  bile  a  été  signalée  et  dis- 
cutée dans  un  article  de  N.  Albert  Desjardins,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  raris,  publié  ptr  la 
Rkm  critique  de  Ugiëlation  et  de  ivritarùdeiux 
(mars  1878),  p.  194. 
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